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JOURNAUX
DE LA

ýMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

,NCE DU MERCREDI, 31 JANVIER 1923

nt le jour pour lequel le Parlement a été convoqué par pro-
verneur général ci-annexées, pour l'expédition des affaires.
t réunis;

Mmunique à la Chambre la lettre suivante qu'il a reçue:-

UREAU DU SECRETAIRE DU GOUVERNEUR GENÉRAL,

OTTAWA. 10 ianvier 1923.



UMAMBRE DES COMMUNES 13 GEi

mbre s'y rend, en conséquence,-et de retour;-
âteur informe la Chambre que durant l'intersession il a reçires, avis que les vacances suivantes étaient survenues dans

De Marie Joseph Demers,Jean et Iberville, en conséquen
couronne;

De l'honorable William C<
de Essex-Nord, décédé. -

Et qu'il a émis ses mandat
d'émettre des nouveaux brefs d

écuier, député pour le district électoral de Saint-
ce de son acceptation d'un office rétribué sous la

le district électo

pour

le aistriet éle

um-vu Arnur Lalortune, écuier, député pou-Cartier, décédé.
Lucien Turcotte Pacaud, écuier, député pouc, en conséquence de son accentftion er,,, -
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DISTRICT ELECTORAL DE LANARK

du Canada, Chambre des Communes.
voir:

eur général des élections:-

soussignés, vous donnons présentement avis, conformément à Parti-
chapitre 11 des Statuts revisés du Canada, 1906, qu'une vacance est
dans la représentation à la Chambre des Communes, pour le district
de Lanark, dans la province de l'Ontario, par suite du décès de son
ýtuel, l'honorable John Alexander Stewart, et en l'absence de l'honora-
ur de la Chambre des Communes, vous êtes présentement autorisé à
n nouveau bref d'élection pour élire un député dans ladite vacance.

ié sous nos seings et sceaux à Ottawa, province de l'Ontario, ce vingt-
>ur d'octobre 1922.

GEO. P. GRAHAM, (L.S.)
Député pour le district de Essex-Sud.

D. D. MACKENZIE, (L.S.)
Député pour Weditrict électoral de Cap-Breton-Nord et Victoria.

AL DE JACQUES-CARTIER



DISTRICT

nada,

MEGANTIC

Chambr

des élections:-

ae la
nouve

D, (L.S.)
-al de Beauce.

ýté pour le district ,
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DISTRICT ELECTORAL DE GLOUCESTER

lu Canada' Chambre des Communes.

ir général des élections:-

soussignés, vous donnons présentement avis, conformément à l'arti-
shapitre 11 des Statuts revisés du Canada, 1906, qu'une vacance est
ans la représentation à la Chambre des Communes, pour le district
a Gloucester, dans la province du Nouveau-Brunswick, par suite de
)n de son représentant actuel, Onésiphore Turgeon, d'un office rétribué
ronne-, et en l'absence de l'honorable Orateur de la Chambre des Com-
is êtes présentement autorisé à émettre un nouveau bref d'élection
ion d'un député à ladite vacance.
sous nos seings et sceaux à Ottawa, province de l'Ontario, ce vingt-

ir d'octobre 1922.
ARTHUR B. COPP, (L.S.)

Député pour le district électoral de Westmoreland.

JACQUES BUREAU, (L.S.)
uté pour le district électoral de Trois-Rivières et Saint-Maurice.

DISTRICT ELECTORAL DE ESSEX-NORD

avis



CHAMBRE

écr.; pour le district électoral de G
,ston, écr., pour le district électoral
écr., pour le district électoral de Hi

BUREAU DU DIRECTE

avis fait foi qu'en ,
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BUREAU DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS

ent avis fait foi, qu'en vertu d'un bref daté du vingt-septième jour
)22, et adressé à Arthur J. Meahan, dans la province du Nouveau-
pour l'élection d'un député devant servir à la Chambre des Com-
ýanada, pour le district électoral de Gloucester, au lieu et place de
Turgeon, qui a accepté un office rétribué sous la couronne, John
ud, de Shippegan, dans la province du Nouveau-Brunswick, a éte
mme élu.
sous mon seeing à Ottawa, ce vingt-troisième jour de novembre

O. M. Biao.AR,

Directeur général des élections.

)RTHRUP, écuier, C.R.,
• de la Chambre des Communes,

>ur geni



député pour le district élector
écuier, député pour le district

ir fait rapport que
e Gmivprnpr «AnA,

,T, moi, sera un



MERCREDI 31 JANVIER

Un projet de loi nous sera soumis ayant pour but de sauvegarder les intérêts
es consommateurset des producteurs contre la hausse des prix ou des restric-
ons injustes du commerce faites par les coalitions, les monopoles, les trusts

les fusions de compagnies.
Comme résultat d'une convention intervenue entre la gouvernement de la

irande-Bretagne et les membres du gouvernement canadien, la loi concernant
a débarquement d'animaux importés dans la Grande-Bretagne a été amendée
iar le Parlement Britannique. La disparition de ce fait de lembargo imposé
ur le bétail canadien importé dans le Royaume-Uni, est une source de satisfac-
ion générale. Ce changement a grandement amélioré la perspective en ce qui
oncerne le bétail vivant et devra amener le rétablissement d'un commerce pro-
itable avec la Grande-Bretagne.

La condition précaire dans laquelle l'agriculture en général a à lutter dans
Ln grand nombre de parties du Canada, en dépit de l'abondante récolte de
'année dernière, a,fait désirer la nomination d'un comité spécial, avec faculté
le faire des recommandations, pour étudier les différentes questions agricoles
,elles que le mélange des grains dans les élévateurs particuliers situés aux têtes
le ligne, la vente des produits de la ferme, le développement de l'industrie de
'élevage du bétail et les moyens possibles de diversifier les méthodes d'agri-

a esi de nous .assurer une augmentation d'un courant de colons
lésirables pour développele vastes étendues de terres encore disponibles
>our la culture au Canada, a été sérieusement étudié par mes ministres. On
t augmenté les annonces à ce sujet et on a commencé des campagnes de publicité
m Grande-Bretagne et aux Etats-Unis et quand l'occasion s'en présentera, elles
seront poussées dans d'autres pays d'où il sera possible de tirer des colons
lésirables. A d'autres points de vue, les efforts du, ministère de l'Immigration
,t de la Colonisation sont en train d'être augmentés.

Le temps pour la révision décennale ordinaire de la loi des banques étant
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talogue supplémentaire des livres achetés pour la Bibliothèque, depuis
rapport, est en cours d'impression et sera déposé devant le Sénat et la

les Communes à une toute prochaine date.
mnps à autre, dans les rapports antérieurs, il a été fait allusion à l'état

ion de la Bibliothèque et à l'impossibilité de maintenir ses diverses

en approvisionnées de publications courantes, faute d'espace. Quelque
nt a été apporté à cet état de choses par l lents changements que
-e des Travaux Publics a effectués ici. Après l'installation de nouvelles
te les .espaces utilisables entre les murs extérieurs et itérieurs de la

ue, déjà mentionnés, ces chambres ont été pourvues de rayons d'acier;
la vacance du Parlement, il a été procédé à un réarrangement des

est déjà pratiquement complété. Grâce à l'espace additionnel mis à

osition, le parquet de la Bibliothèque a pu être débarrassé des meubles

x qui.eu déparaient l'aspect et qui gênaient la circulation des visiteurs

mte de la Bibliothèque. Ces meubles étaient, en grande partie, em-
ecevoir les lois et les gazettes officielles de diverses provinces, les docu-

lementaires et les revues légales. Les.alcôvés étaient tellement encom-
ivres, souvent à double rang, que l'accèýs des ouvrages les plus impor-
ýtait rendu difficile. Les lois provinciales, les gazettes officielles, les
ne 4ps ch qins -de fer, les lois fédérales, les hansards impériaux, sont
it Placés dans <Sdes chambres séparées et dans des rayons faciles d'acces,
,s du Parlement canadien sont installés dans une seule alcôve à droite
e principale, et les livres desl autresalcôveýs ont été repassés et réar-
ur en faciliter la consultation.
cfhambre spéciale a étéaménagée et pourvue de nuvraewepyns, pour
placer avec plus de méthode les revues et autres périodiques. Au

l'espace additionnel, préparé par les Travaux Publics, a aussi rendu
ý.reclasseinent de nos collections de journaux reliés qui étaient empilés
confusion forcée. Chaque année, ces collections s'augmentent d'environ

journaux que la Bibliothèque fait relier. Nos collections remontent
usqu'au milieu du dernier siècle et atteignent maintenant plusieurs
e volumes. Tous ont été réarrangés par provinces, et l'on a réservé des



) volumes de la fondation Carnegie pour la P
un grand nombre de brochures. Ces ouvra,

traitent des lois et relations internationales,
inistration de la paix, du développement des
merciale d'un grand nombe de pays; de la
nis, des developpements économiques en R
emmns de fer aux Etats-Unis et en Angleter
exes. Dans ces collections se trouvent aussi i
forment la série des conventions de La HE
personnages d'autorité, et des juristes de r

voir docu
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é le 27 octobre 1922, re Amendant les règlements de paye et
mis à officier naval sénior).
: le 11 novembre 1922, re Inscription des instructeurs, Réserve
e volontaire du Canada.
le 15 janvier 1923, re Autorisant la formation de la réserve
mada.
le 15 janvier 1923, re Autorisant les réglements pour l'orga-
tient de la réserve de la Marine du Canada.
des ordres généraux promulgués à la Milice pour la période
122 et le 1er février 1923.
de nominations, promotions et mises à la retraite dans la

et les Forces expéditionnaires entre le 2 février 1922, et le

des ordres de Milice promulgués entre le 2 février 1923.
>e de l'arrêté en Conseil, C.P. 115, daté. le 20 janvier 1923,
agnie des chemins de fer nationaux du Canada la direction
hemnins de fer du gouvernement du Canada.

l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la
'e de Son Excellence le Gouverneur général,-Rapport du
,il pour l'exercice se terminant le 31 mars 1922.
>port annuel du département de l'Imprimerie et de la Pape-
ir l'exercice se terminant le 31 mars 1922.

tenay-Est), l'un des membres du Conseil privé duù Roi, met
par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,-Rap-

les Travaux publies pour l'exercice se terminant le 31 mars



3i,-Rapport des

décrets
vant le

>ur iarpeniage,
es dans la zone
-Britannique.
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Excellence le général, le très honorable Julian Hedworth George, baron
ng de Vimy, général en retraite et mis à la réserve des officiers de l'Armée,
ývalier grand-croix de l'ordre très honorable du Bain, chevalier grand-
ix de l'ordre très distingué de Saint-Michel et Saint-Georges, membre
l'ordre royal de Victoria, Gouverneur général et commandant en chef
Dominion du Canada.

LAISE À VOTRE EXCELLENCE:
us, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les Communes du Canada,
ées en Parlement, demandons qu'il nous soit permis d'offrir nos humbles
ements à Votre Excellence pour le gracieux discours que Votre Excel-
adressé aux deux Chambres du Parlement.
un débat s'ensuivant;
•motion de M. Forke, ledit débat est ajourné.

Chambre s'ajourne alors à 6.20 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.



4
A



VENDREDI 2 FÉVRIER

No 3

JOURNAUX
DE LA

S COMMUNES

dépose sur la Tabl
ntées le 1er février



province de l'Ontario, épouse légitime de Arthur Henry Ucteli, inge-

il, de la ville de Montréal ci-haut mentionnée, mais actuellement de-

en la cité de Détroit, Etat du Michigan, l'un des Etats-Unis de l'Amé-

mur une loi de divorce d'avec ledit Arthur Henry Odell, son époux.-

lonald.
John Frederick King Hall, de la cité et district de Montréal, comté d'Ho-

province de Québec, laitier, époux légitime de dame Esmeralda Mary
Brown, autrefois du même endroit et présentement demeurant à Ches-

l'état de Pennsylvanie, l'un des Etats-Unis de l'Amérique, pour une loi

ce d'avec ladite Esmeralda Mary Brown, son épouse.-M. McMaster.

Arnold Carrington Burke, de la cité de Toronto, comté de York, pro-
l'Ontario, marchand, époux légitime de Rebecca E. Moore Burke (née

n), pour une loi de divorce d'avec ladite Rebecca E. Moore, son épouse.

Elizabeth Frankland (née Atkinson), de la cité de Toronto, comté de

rovince de l'Ontario, femme mariée, épouse légitime de Stephen Frank-

ur une loi de divorce d'avec ledit Stephen Frankland, son époux.-M.

la Canadian Order of the Woodmen of the World, demandant certains
nents à leur loi d'incorporation et aux loi qui l'amendent, viz.: 3 Edouard

ipitre 206, et 7-8 George V, chapitre 83 du Parlement du Canada.-M.

la Nipissing Central Railway Company, pour une loi à l'effet de pro-

[e cinq années la limite pour compléter et mettre en opération leur ligne

in de fer.-M. Lavierre.
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Emily May Small (née Graves) de la cité d'Ottawa, comté de Carleton,
de l'Ontario, épouse légitime de James Elias Small, du même lieu, élec-

pour une loi de divorce d'avec ledit James Elias Small, son époux-M.
,(Carleton, Ont.).

Henry John Burden, de la cité de Toronto, comté de York, province de
), architecte, époux légitime de MAary Adele Burden (née Palmer), main-
oninue sous le nom de'madame Alfred Lewin Carr et demeurant à River-
as le comt de Cook, Etat de l'Illinois, l'un des Etats-Unis de l'Améni-
une mariée, pour une loi de divorce d'avec ladite Mary Adele Burden,
Ise.-M. Ryckman.
Leonard Clayton Ridge, de la cité de Toronto, comté de York, province
ario, pour une loi autorisant le commissaire des brevets à recevoir une
, ~pour certifiat de pimnt d'honoraires supplémentaires et d'honorai-
iairas pour un ou plusieurs termes sur chacun des brevets Nos 164,891,
et 168,123, et d'accorder et émettre des certificats de paiement d'hono-
ipplémentaires tels que décrétés par la loi des brevets, et un prolonge-
s termes ou de la durée desdits brevets aussi complet que si la demande

é<té faite an les délais des six années à compter des dates respectives
)reets vi.: e 4 septembre 1915, le 29 février 1916 et le 14 mars 1916.

Lapointe, l'un des membres du Cosel privé du Roi, met devant la
e, par ordre de Son Excellence leGuenukééaCnune
ie rapport annuel du ministère de la Marine et4e Pêchre pour
1921-22.-Marine.

?ws-si,-Cinquante-cinquième rapport annuel du service des pêcheries du
e de la Marine et des Pêchierie pour l'année 1921-22«

ne~t asidevint la Ghambre,-Relevé des baux pour quais, jetées et

aux havres du gouverni
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l'un des membres du Conseil privé du Roi, rem(
,e le Gouverneur général, lequel est lu par M. l'O

.ir général transmet à la Chambre des Communes une copie
de Commerce entre la France et le Canada, conclue à Paris,
22, entre Sa Majesté le Roi et le Président de la République

>pp, l'un des membres du Conseil privé du R
de Son Excellence le Gouverneur généra

ur l'exercice se terminant le 31 mars 1922.

t aussi devant la Chambre.-Ordonnance.
iar le conseil du Yukon, deuxième session 1
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Et la question étant posée; M. Hoey propose en amendement, secondé par
Caldwell (Victoria et Carleton, N.-B.). Que les mots suivanti soient ajoutés
idresse:
"Vu le fardeau augmenté des impôts, les privations qu'un grand nombre

;ens subissent en conséquence, le malaise et le mécontentement qui en décou-
; et vu qu'il est désirable d'adopter des mesures pour diminuer les frais de
luetion et pour donner aux consommateurs et producteurs, des secours
,rents aux pouvoirs du Parlement, la Chambre est d'avis que le fardeau des
ôts douaniers devrait être substantiellement allégé, de façon à atteindre
x objets de la plus haute importance, savoir:-
1. Diminuer le coût très élevé de la production, qui pèse lourdement au-

d'hui sur les producteurs premiers du pays:
2. Réduire le coût de la vie pour les masses du peuple, alors que plusieurs

ýonnes sont chassées du pays en raison des conditions économiques existantes.

Et la question étant posée sur l'amendement; M. Shaw propose comme
,ndement à l'amendement, secondé par M. Garland (Bow-River) ,-Que les
s suivants soient ajoutés à l'amendement:
Que la Chambre voit avec alarme l'augmentation considérable de la dette

onale, et demande aux aviseurs de Votre Excellence de faire leur possible
r économiser dans les dépenses et dans l'administration du gouvernement,
our alléger le fardeau de l'impôt fédéral, qui pèse si lourdement sur le peuple
Canada.

Et un débat s'ensuivant et continuant, il est ajourné sur motion de M.
as.

M. l'Orateur met devant la Chambre,-Rapport des procédures des Com-
saires de l'Economie interne de la Chambre des Communes, pour 1922, con-
nément à la règle 9.

La Chambre s'ajourne alors à 6 heures p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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CHAMBRE

'ladys Malcolm Mushett (née Jewell), de la cité de Toronto, comté
province de l'Ontario, épouse légitime de William Mushett, jr., du

i, voyageur de commerce, pour une loi de divorce d'avec ledit William
son époux.-M. Shaw.
lary R. Gooderham, présidente, et Gertrude McGaffin, secrétaire de
tant Women's Federation, pour une loi d'incorporation sous le nom
rotestant Federation of Patriotic Women of Canada.-M. Ryckman.

Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le
apport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu
it:-
>rmément à la règle 96, paragraphe 2, l'examinateur des pétitions
privés a l'honneur de présenter son premier rapport comme suit:-
examinateur a dûment examiné les pétitions pour bills privés et a

que les prescriptions de la règle 91 ont été suivies dans chaque cas,

Nipissing Central Railway Company, pour une loi à l'effet de proroger
période de cinq années la limite pour compléter et mettre en opération
de chemins de fer.
Royal Guardians, pour une loi amendant leur loi d'incorporation.
iDominion Fire Insurance Company, pour une loi amendant leur loi
-ation.
,harles Arthur Channell, pour une loi autorisant le commissaire des
recevoir d'autres honoraires pour certains brevets.

jeonard Clavton Rid<e. nour une loi autorisant le commissaire des
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M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham-
e,-Copies des arrêtées en Conseil No C.P. 1459 et C.P. 2416 de 1922, approu-
nt les taux d'honoraires des élections d'officiers sous l'empire de l'article 76
la loi des élections fédérales.

M. Robb, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham
,,-Rapport du président administratif du conseil honoraire consultatif pour
recherches scientifiques et industrielles du Canada pour l'année se terminant

31 mars 1922.
Et aussi,-Etat financier du conseil honoraire consultatif pour les recherches

entifiques et industrielles du Canada pour l'année se terminant le 31 mars
22.

M. Neill, secondé par M. Beaubien, du consentement de la Chambre, pré-ite un Bill (No 6), Loi concernant l'immigration, lequel est lu la première
s et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre reprend alors le débat ajourné sur la motion de M. Putnam,ir une adresse à Son Excellence, le Gouverneur général en réponse à soncours à l'ouverture de la session; et sur la motion de M. Hoey en amendementcelle, et sur la motion de M. Shaw, e amendement audit amendement.
e débat, continuant,

jo;Fielding propose,--Que ledit débat soit ajourné à une heure ultérieure

Du consentement de la Chambre, M. Fielding propose que la Chambreourne aux motions; agréé.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé du Roi, remet un message
n Excellence le Gouverneur général, lequel est lu par M. l'Orateur, comme

à la Chambre des C

1923

munes
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nt déposées sur la Table.

nom la uhadre qu le .geffe a déposé sur la Table lel'exminteu despéttios Por bllsprives, lequel est lu
la règle 96, paragraphe 2, l'examinateur d,ur de présenter son deuxième rapport comme it:-nmur a dûment examiné les pétitions suivantes pour billsque les prescriptions de la règle 91 ont été suivies dans
Kingsley (née Jenkins), pour une loi de divorce d'avecýy, son époux.

ould, pour une loi de divorce d'avec Verna A. Mould. son



La Chambre alors reprend le débat ajourné sur la motion de M. Putnam,
r une adresse à Son Excellence, le Gouverneur général, en réponse à son
ours à l'ouverture de la session; et sur la motion de M. Hoey, en amendement
elle; et sur la motion de M. Shaw, en amendement audit amendement.
Et le débat continuant, il est ajourné sur motion de M. Hughes.

A six heures, M. l'Orateur déclare la Chambre ajournée jusqu'à demain
heures p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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De Rose John Craig, de la cité de Toronto, comté de York
l'Ontario, entrepreneur, époux légitime de Bertha May (Ewart) (
rant en la cité de Los Angeles, Etat de la Californie, l'un des I
l'Amérique, femme mariée, pour une loi de divorce d'avec ladite
(Ewart) Craig, son épouse.-M. Macdonald (Pictou).

De Florence Mary Ramsden, de la cité de Montréal, comté
province de Québec, femme mariée, épouse légitime de Frederi
Ramsden, agent financier, du même lieu, pour une loi de divorce
Frederick Gustavus Ramsden, son époux.-M. Macdonald (Pictou

De Ethel Lillian Duncan, de la cité de Montréal, comté d'Ho
vine ý (11ii- énn1w~i i+wi A0 -~t

May

d'Hochelaga,
ck Gustavus
d'avec ledit

1).

' Company, pour une loi à l'effet de pro
ier les lignes de chemin de fer autorisi
Canada.-M. Tobin.

Lapointe, l'un des memb
e,-Amendements aux rèe
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ýur donner aux consommateurs et producteurs, des secours
avoirs du Parlement, la Chambre est d'avis que le fardeau des

devrait être substantiellement allégé, de façon à atteindre
plus haute importance, savoir:-
le coût très élevé de la production, qui pèse lourdement au-

producteurs premiers du pays:
- coût de la vie pour les masses du peuple, alors que plusieurs
assées du pays en raison des conditions économiques existantes.
tion de M. Shaw, en amendement audit amendement:-Que les
ent ajoutés à l'amendement:
mbre voit avec alarme l'augmentation considérable de la dette
ande aux aviseurs de Votre Excellence de faire leur possible pour

les dépenses et dans l'administration du gouvernement, et
irdeau de l'impôt fédéral, qui pèse si lourdement sur le peuple

3e continuant;

Vendredi, 9 février 1923
n -étant posée sur l'amendement audit amendement; elle estision suivante:

POUR:

Messieurs
Findlay, Knox, Simpson
Forke, Ladner, Spence,
Gardiner, Leader, Spencer,
Garland (Bow-River), Lovie, Stanseil,
Good, Lucas, Steedsman,
Gould, Macphail, Mlle Stewart (Hamilton),
Grimmer, McKillop, Stewart (Humboldt),

MeTaggart, Stewart (Leed),



sur l'amendem
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Macdonald (Pictou),
Mackinnon,
MacLaren,
Maclean (Halifax),
Meflride,
McGiverin,
Melsaac,

Morrissy,
Motherwell,
Mtrnro,
Murdocc,
Neill,
Papineau,
Parent,
Power,
Preston,
Prevost,
Putnama,
Rankin,
Raymnond,

Senn,
Sheard,
Simpson,
Sinclair (Oxford),
Sinclair

(Queen, I.-du-P.E.),
Spence,
Stanseil,
Stewart

(Argenteuil),
Stewart (Hamiîltýon),
Stewart (Leeds),
Stork,
Sutherland,
Thompson,
Tobin,
Tolmie,
Trahan,
Vien,
Walsh,
White,
Wilson-140.

il est résolu,-Que cette
pour prendre en consi

ie cette Chambre se formera en
aisidération les Voies et Moyens
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No 8

)URNAUX
Do LA

DES COMMUNES

. de la Chambre dépose
,s pétitions présentées le



es provinces pour services juridiques rel
chemins de fer Canadien-Nord et la Pùisý

ronc et la Puissance, l'état en question de
s-honoraires à la journée, les frais alloués,
nom des avocats retenus comme susdit.

corresponatance et
tu ministre des Tras

es du Conseil privé c
1 7 juin 1922-Copi<
i+reQ clnoilmenteQ onn

acondé par M. Wood, du consent
Loi modifiant le Code criminel,
e en est ordonnée pour la proch:

iore ae
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(En comité)

suivante est adoptée:-
est expédient de modifier la Loi des installations frigori-

K des Statuts de 1907, et de décréter que le Gouverneur en

-e des contrats avec des sociétés ou associations cooperatives

tituées, pour la construction, l'équipement et l'entretien utile

âques publics au Canada, munis de réfrigérants mécaniques,
aservation des produits alimentaires.

rapporter,
ion est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

11, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill
difiant la Loi des entrepôts frigorifiques, lequel est lu la
a deuxième lecture en est ordonnée pour la prochaine séance

iettre une mesu



ýn suivante est

(En comité)
,doptée:

1enter l'essai,
int posée, elle
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ition", telles sommes d'argent ne dépassant pas au total cinq millions
ýrs, pour permettre à la Corporation de poursuivre la construction d'outil-
ý tête de ligne nécessaire à léquipement convenable du port de Vancouver.
Que pendant la période de construction des outillages de tête de ligne
més aux présentes, l'intérêt à payer sur les débentures recevables par le
s des Finances en échange des avances susdites sera censé être de l'argent
pour construire et faire partie des frais de construction des outillages

et cet intérêt pourra être payé à même ladite somme de cinq millions
3rs.
Que la Corporation soumettra au ministre de la Marine et des Pêcheries,
're approuvées, des demandes mensuelles concernant ces avances, avec
ts indiquant les dépenses totales sur chaque item divers; et sur appro-
de ces demandes, le payement de la somme demandée pourra être auto-
- le gouverneur en conseil.
Que la Corporation, au reçu des avances, devra déposer chez le ministre
lances, des débentures de la corporation égalant en valeur les avances
et payables à vingt-cing ans de l'émission, et portant intérêt semestriel
c de cinq pour cent par année.
Que l'intérêt et le principal de toute somme avancée en vertu d'une loi
ur les présentes, seront payables, par la corporation, à même ses pro-

actifs, péages, tarifs, redevances, Peines, et autres sources de revenu
ique, et constitueront une charge contre ces sources de revenu, et auront
Squant au paiement immédiatement après les paiements prévus par1 27 du chapitre 54 des Statuts de 1913.

. Lapointe, l'un des membres du Conseil privé du Roi informe alors la
ire que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de
desdites résolutions, les recommande à la Chambre.
ýsolu, qu'à sa première séance, la Chambre se formera en comité général

à 5.50 p.m., jusqu'à lundi prochain.
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No 9

JOURNAUX
DU LA

RE DES COMMUNES
DU CANADA

' DU LUNDI, 12 FEVRIER 1923

'Posées sur la Table.

rbre dépose sur la Table le rapport du
présentées le 9 courant, lesquelles sont lu



M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a déposé
la Table le troisième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés,
[el est lu comme suit:-
Conformément au paragraphe 2, de la règle 96, l'examinateur des pétitions
r bills privés a l'honneur de présenter son troisième rapport comme suit:-

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills
rés, et a constaté que les prescriptions de la règle 91 ont été suivies dans
que cas, savoir:-
De J. Ed. Caron, et autres, pour une loi d'incorporation sous le nom de
Banque des Cultivateurs."
De John F. K. Hall, pour une loi de divorce d'avec Dame Esmeralda M. E.

wn, son épouse.
De Lillian Black (née Massingham) pour une loi de divorce d'avec Vyvyan
ck, son époux.
De Emily A. McCausland, pour une loi de divorce d'avec Kenneth L.

,ausland, son époux.
De Gretta Melville (née Robinson), pour une loi de divorce d'avec Laurence

MVelville, son époux.
De Herbert Martin, pour une loi de divorce d'avec Annie M. C. Martin

a Codville), son épouse.
De Frederick J. Saunders, pour une loi de divorce d'avec Elizabeth B. C.

.nders, son épouse.
De Emily M. Chrismes (née Wade), pour une loi de divorce d'avec Harry



LUNDI 12 FÉVRIER

Nol1
Privilèges et élections

Messieurs
3Tuthirie, MoKenzie,
Elammeli, MoMaster,
Iacobs, Morrison,*
'ohuston (Las t Moisntain), Porter,,
Eyte, Ryekman,
Laflamme, SexsMith,
Lapointe, Stewart (Hamilton), et
Vlacdonald (Pictou), Vien.--2S.
U4aclean (Halifax),

.No 2

Euer, Lcs
Fafar, Mcinn

Forke, Maolean (York),
Fournier. M<4I(Aridpt

(Iimiscaming>,



Simpson,
Sinclair (Queen, LP.-E.)
Speakman,
Stansell,
Stevens,
Stewart (Argenteuil),
Stewart (Hamilton),
Stewart (Humboldt),
Stewart (Leeds),

Vien,
Wallace,
Ward,
Walsh,
White, et
Wilson.-129.

Et que le qporum dudit comité se compose

rower,
Pritchi
Putnar

Hammell,
Harris,
JTnnPl



LUNDI 12 FÉVRIER

No 5
Impressions

Messieurs
Hocken,
Humphrey,
Jones,
MacKelvie,
McConica,
Malcolm,
Marcil (Bonaventure),
Michaud,

No 6
Comptes publies

Messieurs

iedy (E
(Koot

Lelean (H
Crea,

Preston,
Prévost,
Raymond,
Rinfret,
Robichaud,
St. Père, et
Thurston.-23.

Mewburn,
Michaud,
Mitchell,
Papineau,
Parent,
Power,

dmonton), Preston,
enay-Est), Rhéaume,

Ryckman,
Sheard,
Simpson,

(Pictou), Steedsman,
Stewart (Leeds),

alifaz), Thurston,
Tobin,
Tolmie,
Trahan,
Vien, et
Wallace.-61.



GEORGE V

Gernian, Mackinnon,
GoodMaclean (Halifax),

Goodm, M\aclean (Yorkc),
GuthrieMacphail (Mlle),

GuHrieo, MelCrea,
iarris, McKay,
Hatfleld, MjýeMaster,
Hodgins, MleMurray,
Hudson, MoQuarrie,
Hughes, Malcolm,

Humprey,--'Marier,
IrvineM aybee,

Jaobs, Meighen,
Jelliff, M-ýewburn,
Johnston ('Last Mo'untain,),NlMile,
Kellner, Mitchell,
Rin~g (Huron), Morin,

Rhéaiune,
Robb,
Robichaud,,
Robi Vaille,
Ryckman,
St. Père,
Sales,
Senu,
Shaw,
Speakmnan,
Spencer,
Stevens,
Sinclair,
Stork,

Woodsworth.-89.

b, comité se compose de vingt et un membres.

No 8
Agriculture et C,

(Bagot),
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Simpson,
Sinclair (Oxford),
Sinclair (Queen, I. P.-E.),
Spence,
Stansell.
Stevens,
Stewart (Argenteuil),
Stewart (Humboldt),
Sutherland,

Thompson,
Tþurston,
Tobin,
Tolmie,
Warner,
White,
Wilson, et
Woodsworth.-105.

le quorum dudit comité se compose de douze membres.

No 9
Marine et Pêcheries

Messieurs
Hubbs,
Hughes,
Kennedy (Port Arthur

Kenora),
Kyte,
Lapointe,
Léger,
LeSueur,
MacLaren,
MacLean (Prince),
McQuarrie,
Martell,
Morrissy,

Munro,
Neill,

et Pelletier,
Putnam,
Robichaud,
Ross (Simcoe),
Savard,
Spencer,
Stansell,
Stevens,
Stewart (Humboldt), et
Stork.-37.

dudit comité se compose de dix membres.

No 10
Mines et Minéraux

mith,



No Il
Forêts, Cours d'eau et Forces Hydrauliques

Messieurs
welHunt, Millar,

eh, Kennedy (Port Arthur etMunro,
ou, Kenora), Murphy,
ulniers, King (Kootenay Est), Power,
.uriers, Ladner, Rinfret,

Lanctôt, Robichaud
Logan, Stewart (

ais, McDonald (Timiscaming), Stewart (I
am, McKillop, Tolmie,
mer, McTaggart, Trahan, et
ert, Malcolm, White.-34

Manion,
t que le quorum dudit comité se composé de dix membres.

No 12
Débats

M. l'Orateur et messieurs
in Heken. Rinfret,
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M. Béland, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham-

par ordre de Son Excellence, le Gouverneur général,-Rapport des travaux
ministère du Rétablissement des soldats dans la vie civile, décembre 1922.

Les bills suivants sont lus la seconde fois et référés à leurs comités respec-
savoir:-

Banques et Commerce:-
Bill (No 3), Loi concernant les Royal Guardians.

Bills Privés:-
Bill (No 4), Loi concernant certains brevets de Leonard-Clayton Ridge.
Bill (No 5), Loi concernant certains brevets de Charles-A. Channell.

Du consentement de la Chambre, M. Mackenzie King (York) propose,-
la Chambre retourne maintenant aux Motions à l'item Affaires de Routine;

éé.
Sur motion de M. Mackenzie King (York), le rapport du comité spécial

1mé pour préparer et faire rapport, avec toute la diligence possible, les listes

membres devant composer les comités permanents de la Chambre, durant
>résente session, est adopté.

Sur motion de M. Mackenzie King (York), il est résolu,--Que les comités
manents de cette Chambre soient autorisés à s'enquérir de tous les sujets et

ses qui leur seront renvoyés par la Chambre, et à faire rapport de temps à
re de leurs observations et opinions sur ces matières et choses, et à envoyer

frir personnes, papiers et documents,-à l'exception toutefois du comité des

bats et de celui de la Bibliothèque.

Sur motion de M. Mackenzie King (York), il est résolu,-Qu'un message
envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que la Chambre a nomme

ssieurs Béland, Carmichael, Deslauriers, Euler, Garland (Carleton), Gau-
'u, Good Gouin (sir Lomer), Johnston (Moose Jaw), Mackenzie King
Ork), Lapointe, Lovet, Lovie, Maclean (Halifax), Meighen, Pritchard, Robin-

. . )y o:a;.. frn4n a Wa.Ih comme comité aux

.- Ordonné,-
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3. Quel était le nombre des fonctionnaires, et la somme des traitements qui
leur était payés (boni compris), chaque année, de 1900 à 1922 inclusivement,
dans les départements suivants: 1. Travaux publies; 2, Douanes; 3, Postes; 4,Intérieur, avec l'Immigration; 5. Milice et Défense; 6, Marine et Pêcheries; 7,
Agriculture; 8, Affaires de l'extérieur; 9, Justice; 10, Chemins de fer et Canaux;
11, Secrétariat d'Etat; 12, Commerce; 13, Finance; 14, Travail.

Par Sir Henry Drayton:-Ordre de la Chambre,-Relevé montrant:-Quel-
les ont été, au cours de la dernière période annuelle de comptabilité, la somme
du trafic de voyageurs et de marchandises partant des différentes divisions du
Grand-Tronc, dans les provinces d'Ontario et de Québec et les recettes de ce
chef?

2. Quelles ont été, au cours de la dernière période annuelle de comptabilité,
la somme du trafic des voyageurs et des marchandises du Grand-Tronc, partant
des villes de Montréal, Ottawa, Toronto et Hamilton, et les recettes de ce cheff?

3. Quelles ont été, au cours de la dernière période annuelle de comptabilité,
les quantités de fret moindres qu'une vagonnée, partant de Montréal, Ottawa,
Toronto et Hamilton par le Grand-Trone, et les recettes de ce chef?

4. Quels ont été au cours de la dernière période annuelle de comptabilité,
le nombre des trains directs de fret en marche, leur milliaire et leurs recettes,
partant des villes de Montréal, Ottawa, Toronto et Hamilton par le Grand-
Tronc?

5. Quelles ont été au cours de la dernière période annuelle de comptabilité,
la somme du trafic de voyageurs et de fret partant des différentes divisions du
National-Canadien, dans les provinces de Québec et d'Ontario, et les recettes

ýs ont été au cours
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M. Irvine propose, secondé par M. Woodsworth, que,-De l'avis de la Cham-
bre, la défaite d'une proposition ministérielle ne devrait pas être jugée suffisante
Pour entraîner la démission du ministère, à moins-d'être suivie d'un vote de
non confiance.

Et après débat, la question étant posée sur ladite
sur la division suivante:-

Po
Mes:

E vans,
Fansher,
Findlay,
Forke,
Gardiner,
Garland (Bow-Riverj,
Good,
Gotild,
1-umphrey,
Irviiie,
Kellner,
Kennedy (EFdmonton),

adas), Kennedy <Glongarry
teTQoo), and Stormont),

sieurs
Knox,
Lewis,
Lovie,
Lucas,
Macphail, Mlle
McBride,
McConica,
McDonald

(Timiskaming),

Millar,
Milne,
Morrison,

motion, elle est rejetée

Sales,

Shaw,
Speakman,
Spencer,
Steedsman,
Stewart (Humboldt),
Thurston,
Wallace,
Warner,
Woods,
Wooclsworth-52.

l'uler,
t, afard,

Fontaine,
Forrester,
Fortier,
Fournier,

on), Gauvreau,
Gendron,
Gouin (sir Loxner
Graham,
Grimmer,
Hammeil,
Hanson,
Hughes,
Hunt,

Jaco1bs,
Johnston

<,,it-Motuntaii

CONTRE:
Messieurs

Lapointe,
Léger,
Lovett,
Macdonald (Pietou),
MacKelvie,
Mackinnon,
MacLaren,
Maclean (Halifax),
MaoLean (Prince,

I. du P.-E.),
Melsanie,
McKay,

âcroft,
t.ubien,

veli,
)bell,

Power,
Preston,
Putnain,
Rankin
Raymond,

Roberze.

GE V



1. Meighen:-Ordre de la Chambre,-Copie dE
•espondance et autres documents partis du gouv
lien depuis le 1er août 1922, relativement à l'ei
de fer de la Baie d'Hudson.

--Ordre de la
,tat comDlet d

vement

mbre,-

dien ou le Canad
tous papiers, co
igés entre des me:
recteurs du Natii

Par M.

:ý uu
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qualités des fonctionnaires des départements qui se sont enquis de la question
et qui ont fait rapport; 4. Du rapport recommandant l'échelle des honoraires
exigés du gouvernement pour l'enregistrement des transferts, et autres docu-
ments, sous l'empir.e des règlements qui gouvernent les concessions minières de
quartz dans le territoire du Yukon.

La Chambre s'ajourne alors à 11.05 p.m:

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.



2k
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No 10

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU MARDI, 13 FEVRIER 1923

UERES.

pétitions sont déposées sur la

reffier de la Chambre dépose si
sur les pétitions présentées le l
>Mme suit:-
Tans M. Olson, de Los Angelt
ous deux de l'Etat de la Calif

r une loi décrétant que nonob,
:Je l'Ameri-
nu dans la

1923

s règl<



M. Mackenzie King (York), du consentement de la Chambre, présente un
Bill (No 15), Loi ayant pour objet de régler la représentation dans la Chambre
des Communes, lequel est lu la première fois et sa seconde lecture en est or-
donnée pour la prochaine séance de la Chambre.

Sur motion de M. Mackenzie King (York),-Résolu que lorsque la Cham-
bre ajournera sa séance le mardi, 13 février courant, elle restera ajournée
jusqu'au jeudi, 15 courant.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération
certaines résolutions concernant des avances et des paiements de certaines som-
mes d'argent à la corporation des commissaires du havre de Vancouver.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-
Résolu: Qu'il est expédient de décréter:-
1. Que le gouverneur en conseil pourra de temps à autre avancer et payer

à la corporation de la commission du port de Vancouver, ci-après appelée "la
Corporation", telles sommes d'argent ne dépassant pas au- total cinq millions
de dollars, pour permettre à la Corporation de poursuivre la construction d'ou-
tillages de tête de ligne nécessaire à l'équipement convenable du port de Van-
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Le Bill (No 7), Loi modifiant la Loi des territoires du Nord-Ouest, est lu
t seconde fois, considéré en comité général, rapporté sans amendement, lu la
roisième fois et passé.

A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit
eures p.m.

Huit heures p.m.

(L'ordre pour les Bills Privés est appelé en vertu de la règle 25).

Les bills suivants sont lus la seconde fois et référés à leurs comités res-
ectifs, savoir:-

Chemins de fer, Canaux et Télégraphes:-
Bill (No 13), Loi concernant The Nipissing Central Railway Company.

Banques et Commerce:-
Bill (No 14), Loi constituant en corporation La Banque des Cultivateurs.

Ayant disposé de l'Ordre pour les Bills Privés;
La Chambre reprend la considération des Ordres du Gouvernement:-

Les bills suivants sont respectivement lus la seconde fois et référés au
omité de l'Agriculture et de la Colonisation:-

Bill (No 9), Loi concernant les entrepôts frigorifiques.
Bill (No 10), Loi modifiant et codifiant les Lois concernant les animaux

e ferme.
Bill (No 11), Loi règlementant l'inspection et la vente des fruits et les

)ntenants de fruits.
Bill (No 12), Loi concernant l'essai, l'inspection et la vente des semences.

La Chambre s'ajourne alors à 9.15 p.m., jusqu'à jeudi à trois heures p.m.
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No I i

JOURNAUX
Di LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU JEUDI, 15 FEVRIER 1923

Une pétition est déposée sur la Table.

a sur L
e 13 co

certains amendements



De May Elizabeth Meng (née Fox), de la ville de Napanee, comté de1ox, province de l'Ontario, et présentement demeurant en la cité de Montréal,
-ince de Québec, épouse légitime de William Herman Meng, autrefois de la

de Napanee, présentement demeurant en la cité de Vancouver, province
t Colombie-Britannique, cocher, pour une loi de divorce d'avec ledit William
nan Meng, son époux.-M. Hunt.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham-
-Sixième rapport annuel du comité éditorial des Publications du Gouverne-
, daté le 31 janvier 1923.

M. Rinfret, secondé par M. De]
e un Bill (No 17), Loi concernail
.el est lu la première fois et la se
ne séance de la Chambre.

de à

hambre, pré-
ane des Arts
pour la pro-

la règle 37,

Leader:-Ordre de la Chambre,-Etat indiquant:-
>ien de fonctionnaires du département de l'Agricultui
tions pendant les neuf mois expirés le 31 décembre 19
exercaient?

e a été au total la dépense de ce chef?

ont assi
ý. et ouel
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M. McQuarry soulève une question d'ordre:-"Que la Chambre ne peut
ýs procéder sur une motion comportant la remise ou l'augmentation d'aucune
mme d'argent due à la Couronne, sans avoir au préalable obtenu le consente-
ent de la Couronne."

M. l'Orateur décide de prendre la question d'ordre en considération.
Et le débat sur la motion de Woodsworth se continuant, il est ajourné sur

tion de M. Warner.

La Chambre s'ajourne alors à 11.05 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.



<t
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NoI12

JOURNAUX
DWx LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU VENDREDI, 16 FEVRIER 1923

iétitions sont dénosées sur la Table.

(nee t
Webb,



Le greffier sur la Table, les Bills Privés suivants:-
i concernant la compagnie dite The Dominion Fire Insu-
Ryckman.
concernant certans brevets d'Albert Manvers.. Jcicobs.

la Ch mbomer Uouin, 'Uni ds membres du Conseil privé du Roi, met devantla Chambre par ordre de Ca d ce le rotteneur général,.-Rapport dela Royale Police à cheval du anaa, pour l'annee se terminant le 31 septembre1922.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé du Roi, transmet un messagede uverneur general, lequel est lu par M. ]'Orateur, commesuit:-
BYNG DE VIMY.

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes le budgetdes sommes requises pour le service du Canada p l munes le gmars 1924, et conformément aux dispositions de l'Acte de l'Amérique Britan-ique du Nord de 1867, il recommande ce budget à la Chambre des Communes.
IôTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAwA, 16 février 1923.
Sur motion de M. Fielding, le message de Son Excellence le Gouverneurjénéral, avec le budget qui l'accompagne, sont référés au comfiê dès B ir--



VENDREDI 16 FÉVRIER

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors laChambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait del'objet de ladite résolution, la recommande à la Chambre.
Résolu, que la Chambre se formera en comité général mardi prochain surlaierésolution.

Le Bill (No 16), Loi pourvoyant à de nouvelles avances aux Commissairesu Havre de Vancouver est lu la seconde, considéré en comité général, rapportéans amendement, lu la troisième fois et passé.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Woodsworth,lue la Chambre est d'avis que dans l'intérêt de la paix mondiale, le Canadaevrait retirer toute réclamation pour réparations contre l'Allemagne.
Et un débat s'ensuivant;

M. L'ORATrUR:-Hier soir, l'honorable député de Westminster (M.IcQuarrie), soumettait qu'en 'vertu de la règle 78, la résolution n'était pasaus lordre, et que la discussion ne pouvait pas se continuer. Cette résolution3t redigée vaguement. Elle se lit comme suit:--
"La Chambre est d'avis que dans l'intérêt de la paix mondiale, leCanada devrait retirer toute réclamation contre l'Allemagne, pour répa-rations."

Comme je le disais hier soir, Canada signifie ici la Couronne, et la Couronnedes réclamations contre l'Allemagne. Les droits du Canada sqnt nettementclarés dans le Traité de Versailles. Le Canada était représenté lorsque leraité a été fait, les représentants du Canada ont signé ce traité, et les 'épa-taons que l'Allemagne a été condamnée à faire sont indiquées aux articles 231Lannexe 1 énumère les réclamations qui pourraient découler de ces répa-

192E
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5o En tant que dommage causé aux peuples des Puissances alliées et asso-
ciées, toutes pensions ou compensations de même nature aux victimes militaires
de la guerre (armées de terre, de mer ou forces aériennes), mutilés, blessés,malades ou invalides, et aux personnes dont ces victimes étaient le soutien; le
montant des sommes dues aux Gouvernements alliés et associés sera calculé,
pour chacun desdits Gouvernements, à la valeur capitalisée, à la date de la
mise en vigueur du présent Traité, desdites pensions ou compensations, sur la
base des tarifs en vigueur en France, à la date ci-dessus.

6o Frais de l'assistance fournie par les Gouvernements des Puissances
alliées et associées aux prisonniers de guerre, à leurs familles ou aux personnes
dont ils étaient le soutien.

7o Allocations données par les Gouvernements des Puissances alliées et
associées aux familles et aux autres personnes à la charge des mobilisés ou de
tous ceux qui ont servi dans l'armée; le montant des sommes qui leur sont dues
pour chacune des ann'ées au cours desquelles des hostilités se sont produites
sera calculé, pour chacun desdits Gouvernements, sur la base du tarif moyen
appliqué en France, pendant ladite année, aux payements de cette nature.

8o Dommages causés à des civils par suite de l'obligation qui leur a été
imposée par l'Allemagne ou ses alliés de travailler sans une juste rémunération.

9o Dommages relatifs à toutes propriétés, en quelque lieu qu'elles soient
situées, appartenant à l'une des Puissances alliées et associées ou à leurs ressor-
tissants (exception faite des ouvrages et du matériel militaires ou navals) qui
ont été enlevées, saisies, endommagées ou détruites par les actes de l'Allemagne
ou ses alliés sur terre, sur mer ou dans les airs, ou dommages causés en consé-

CHAMBRE DES COMMUNES
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Chambre exerce et devrait toujours exercer avec grande réserve, et dans des
circonstances extraordinaires seulement. Ces résolutions sont jugées comme
évasion des règles de la Chambre, et sont sous ce rapport indésirables et de-
vraient autant que possible être découragées."

On pourrait dire que la résolution exprime simplement un vou généreux.
J'accorde que dans un cas ordinaire l'Orateur pourrait négliger la règle et
permettre une discussion comme celle qui s'est faite depuis hier soir. Mais nous
nous trouvons en face d'une question sérieuse. A mon humble avis, si la Chambre
des Communes du Canada adoptait dans les circonstances présentes la résolution
soumise, cela aurait au point de vue international des conséquences très impor-
tantes; ce serait un avis aux Puissances Alliées que le Canada abandonne sa
part des réparations. Je crois donc faire mon devoir en ùi'en tenant à la règle
et en óbservant les précédents qui ont été adoptés en Grande-Bretagne et au
Canada,-précédents qui ont reçu l'appui des meilleurs parlementaires de notre
pays, comme sir John Macdonald, M. Holton et M. Blake. Comme le dit
Bourinot:

"Sir John-A. Macdonald, M. Holton et M. Blake ont fait voir la nécessité
de considérer avec le plus profonde délibération possible toutes les propositions
qui pouvaient entraîner un octroi de deniers publics."

Un octroi de crédits publics ou l'abandon de dettes ou de réclamations
dues à la Couronne, constituent la même chose, à mon humble avis. En consé-
quence je déclare, en m'appuyant sur les autorités susdites, que le point soulevé
est bien fondé, et je déclare la résolution hors d'ordre.

M. Power propose, secondé par M. Chevrier,-Que de l'avis de la Chambre,
il est désirable d'abroger le chapitre 12, 8-9 Geo. V., Loi concernant le service
civil du Canada.

Et un débat s'ensuivant, et continuant, sur motion de M. Shaw, ledit débat
est ajourné.

La Chambre s'ajourne alors à 11.35 p.m., jusqu'à lundi prochain.

A. 1923



k» 4

+4k

k ~ k
4  

k

kykk
4

4 kkk k

) k~kk
4 k

kk>k~
4

kk 1k ~

k ~4k~ ~

>kk ~ k

Akk ~4kk4k~ k ki ~ k~ft4k» k kk 4, 44

k kkk k

k ~;k4

k
4

k kk



A. 1923

No13

JOURNAUX

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

19 FEVRIER 1923

Deux pétitions sont déposées

Chambre dépos,
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de la négligence de construire ou manufacturer ladite invention en Canada,durant la période écoulée entre le 16 mars 1922, et les trois mois qui suiventl'adoption de ladite loi.-M. Chevrier.
De Wilfred Charles Brown, de la cité de Penetanguishene, comté de Simcoe,province de l'Ontario, fabriquant de boîtes, époux légitime de Elsie Brown,maintenant demeurant dans le village de Queensville, comté de York, provincede l'Ontario, pour une loi de divorce d'avec ladite Elsie Brown, son épouse.-M.Chew.
De Thomas Wesley Scott, de la ville de Midland, comté de Simcoe, pro-vince de l'Ontario, constructeur de moulins, soldat-rapatrié, époux légitime deJennie Eva Chase Scott, maintenant demeurant à ou près de la ville de Port-Dalhousie, provmne de POntario, pour une loi de divorce d'avec ladite JennieEva Chase Scott, son épouse.-M. Chew.

M. Stewart (Argenteuil), l'un des membres du Conseil privé du Roi, metdevant la Chambre,-Liste des baux, licenses, permits ou autres autorisations
annulées sous l'empire de l'article 3, du chapitre 21, des Statuts de 1922, Loiconcernant les avis de résiliation des baux des terres fédérales.

Sur motion de M. Fielding,-Ordonné:-
Que le nom de M. Archambault soit substitué à celui de M. Laflamme surle comité des Privilèges et Elections.
Que le nom de M. Bouchard soit substitué à celui de M. Prévost sur lecomité de l'Agriculture et de la Colonisation.
Que le nom de M. Michaud soit nhtiin n A . .
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2. Par quelle autorité ces sommes ont été payées à mêmes d'autres crédits,
et pourquoi le virement a été fait.

3. Si le département de l'Auditeur général s'est opposé à ce genre de paie-
ments ou à d'autres tentatives de faire de pareils paiements. Dans l'affirmative,
dans quels cas.

Par M. McKillop:-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Combien de fonctionnaires on a nommés en 1922.
2. Combien de nominations la Commission du service civil a faites chez les

soldats rapatriés, dans l'année susdite.
3. Combien de fonctionnaires ont été nommés en 1922 par d'autres autorités

que la Commission du service civil.

Par M. Sutherland:-Ordre de la Chambre,-Relevé démontrant:-
1. Si la surveillance de la manufacture, l'inspection et l'analyse de l'oléo-

margarine appartiennent à la division de la Santé publique qui s'intéresse aux
aliments purs, ou à la division de l'Agriculture qui s'occupe de la santé animale.

2. Quels compagnie, corporations ou particuliers ont obtenu des licences
en vertu de la Loi de l'Oléomargarine, 1922, pour retravailler et adultérer le
beurre en lui incorporant des matières inférieures.

3. Si les beurriers peuvent altérer leur beurre en lui incorporant des ma-
tières inférieures.

4. Quelle quantité d'oléomargarine on a fabriquée au Canada dans l'exer-
cice dernier.

5. Quelle quantité de beurre on a retravaillée et incorporée à l'oléomarga-
rine manufacturée au Canada, dans la même période.

6. S'il est obligatoire d'indiquer sur l'enveloppe ou l'étiquette fixe, les ingré-
dients que contient l'oléomargarine manufacturée ou importée au Canada.

7. S'il est obligatoire d'indiquer sur l'enveloppe ou l'étiquette fixe 'oléomar-
garine fabriquée exclusivement avec des huiles végétales, ou qui ne contiennent

a perçus

A. 1923
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Par M. Cannon:-Ordre de la Chambre-Etat indiquarit:-
1. Quels sont les fonctionnaires des départements fédéraux dans la cité et

le district de Québec.
2. Quand chacun d'eux a été nommé.
3. Sur quelle recommandation ils ont été nommés.
4. Quels sont leurs fonctions et leurs appointements.
5. Quels sont ceux qui ont passé les examens du service civil.

Par M. Cannon:-Ordre de la Chambre,-Etat indiquant:-
1. Quels fonctionnaires fédéraux temporaires ou permanents exerçant leursfonctions dans la ville et le district de Québec ont été destitués, du 15 octobre1911 au 25 décembre 1921?
2. Quels sont ceux qui ont été destitués à la suite d'une enquête?
3. Quels sont ceux qui ont été destitués sans enquête?
4. Combien d'entre eux ont été réintégrés dans leurs fonctions, et à quelledate pour chacun?

L'adresse à Son Excellence, le Gouverneur général, et les ordres qui suivent,sont votes:-
Par M. Baxter:--Ordre de la Chamlbre,-Copie de correspondanice, pétitions,rapports et memoires touchant la destitution de Mle Adrienne Boulay, maîtressede poste de Sayabec, et touchant la nomination de sa remplaçante.

Par M. Stevens:-Adresse à Son Excellence, le Gouverneur général-Relevé ndiquant la correspondance, les lettres, documents, pétitions, etc.ehangés entre le gouvernement ou un de ses membres, ou un fonctionnaire desdépartements, et des personnes de Vancouver, C.-A., touchant la retraite decertains membres de la Commission du port de Vancouver et la nomination.de
leur successeurs; aussi, copie des décrets de l'Exécutif nommant des membresde la Commission du port de Vancouver depuis sa formation; aussi, copie desdécrets du Conseil adoptés depuis le ler janvier 1922, autorisant les dépensesde la Commission du port de Vancouver pour des améliorations au port.

Brown.
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Anderson,
Archambault,
Arthurs,
Baldwin,
Benoit,
Binette,
Black (Yukon),
Boucluurd,
Boucher,
Boiven,
Boys,
Cannon,
Carroli,
Carruthers,
Chaplin,
Charters,
Chureh,

triers,

CONTIoE:

Messîeurs
Desrochers, McBride,
Dickie, Melsaac,
Dut!, McKenzie,
Fafard, MeMurray,
Finn, McQuarrie,
Fontaine, Malcolm,
Fortier, Manion,
Gendron, Marcil
Gouin (sir Lonier), (Bonaventure),
Griminer, Marier,
Harris, 'Martell,
flubbs, Maybee,
l.Hughes, Meighen,
Hunt, Mewburn,
Kay, Michaud,
King (Kootenfty), Mitchell,
Ladner, Munro,
Lapierre, Ouiimet,
Mcdona»ld (Pivtou), Pelletier,
>4acKelvie. Porter.

Roberge,
Robitaille,
Rose (Kingston),
Ryckman,
St-Père,
Seguin,
Senn,
Sheard,
Simnpson,
Sinclair

(Oxford),
Spence,
Stanseil,
Stevens,
Stewart (Leýeds),
Sutherland,
Thomp8on,
Tobin,
Tohxiie,
Trahan,
Whit.--go.

1. dlu V

La Chambre s'ajourne alors à 11.30 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.

A. 1923
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No 14

JOURNAUX

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU MARDI, 20 FEVRIER 1923



Sur motion de M. Fielding,-Ordonné, que le rapport de l'auditeur général
pour l'exercice se terminant le 31 mars 1922 soit référé au comité des Comptes
publics.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Kay,-Résolu, que les
membres suivants du Parlement, savoir: Messieurs' Boivin, Kay, Mewburn et
Ross (Kingston), soient constitués en comité spécial pour agir avec un comité
semblable du Sénat, pour étudier d'avantage et déterminer la forme du monu-
ment qui doit être élevé dans l'édifice du Parlement à la mémoire de feu le lieu-
tenant-colonel Baker, M.P., pour Brome, qui est mort au champ d'honneur, et
qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs en consé-

.r motion de M. Mackenzie
in soit substitué à celui de M
le nom de M. Clark soit su

noues et du Commerce.

io 22), Loi modifiant la Loi des compag.
seconde lecture en est ordonnée pour la

par M.
es, leque

15), Loi ayant pour
e des Communes est 1

>résenter une
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(En comité)
La résolution suivante est adoptée:-

VII-AGRICULTURE
) Stations agronomiques .. .. .. ...... .. ....... .. 1,525,000 00
Résolution à rapporter.
Rapport à recevoir; le comité devant siéger de nouveau à la prochaine

Loe de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 11.20 p.m.

RODOLPHE LEDIEUX,
Orateu.
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No 15

JOURNAUX
DY, LA

JNES

du village de Fort-Erie et autres lieux,
e O,'Ontario, pour une loi d'incorporation



De Winnifred Scatcherd (née Mathers), de la cité de London, comté de
Idlesex, province de l'Ontario, femme mariée, épouse légitime de John Bailey
tcherd, de la cité de Hamilton, comté de Wentworth, de ladite province,
>alleur, pour une loi de divorce d'avec ledit John Bailey Scatcherd, son
ux.-M. Church.
De Joseph Ross Wallace, de la cité de Toronto, comté de York, province

'Ontario, pharmacien, époux légitime de Helena Maud Wallace (née Smith),
la cité de Cleveland, Etat de l'Ohio, l'un des Etats-Unis de l'Amérique, pour
loi de divorce d'avec ladite Helena Maud Wallace, son épouse.-M. Church.

De Lyle Johnson, de la cité de Toronto, comté de York, province de l'On-

o, peintre, époux légitime de Margaret Johnson, du même lieu, femme mariée,
r une loi de divorce d'avec ladite Margaret Johnson, son épouse.-M. Church.

De Violet. Gardiner (née Bushfield), de la cité de Toronto, comté de York,
vince de l'Ontario, épouse légitime de Robert N. Gardiner, du même lieu,
unis, pour une loi de divorce d'avec ledit Robert N. Gardiner, son époux.-
Sheard.

Sur motion de M. Mackenzie King (York), ordonné,-Que le nom de M.
mbien soit substitué à celui de M. Lovie, sur le comité conjoint de la Bibîho-

que du Parlement; que le nom de M. Lovie soit substitué à celui de M.
Lubien sur le comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes; que le nom
M. Campbell soit substitué à celui de M. Elliott (Dundas) sur le comité

Chemins de fer, Canaux et Télégraphes; que le nom de M. Elliott soit
>stitué à celui de M. Campbell sur le comité de la Marine et des Pêcheries.
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L'adresse à Son Excellence, le Gouverneur général et les ordres de la Cham-
qui suivent sont votés:-

Par M. McMurray:-Ordre de la Chambre,-Relevé indiquant la somme
surancë contre le feu placées sur les propriétés des soldats colons dans le
aitoba, en vertu de la Loi d'établissement des soldats; les noms des courtiers
ont souscrit ces assurances, et la somme souscrite pour chacun; le total des
ies payées à chacune des compagnies d'assurances qui ont accepté les risques,
aisant voir lesquelles, parmi ces compagnies, sont canadiennes, britanniques
méricaines respectivement.

Par M. MeMurray:--Ordre de la Chambre,--Copie de tous les contrats,
missions et autres documents relatifs au charbon que le gouvernement cana-
i a acheté dans l'année close le 31 janvier 1923, dans la ville de Winnipeg,
r servir aux édifices fédéraux, etc., y compris une liste des personnes qui ont
lu ce charbon, la quantité achetée dans chaque cas, et la somme payée àanadian Coal Sales Company Limited, pour fourniture de charbon comme

Par M. Meighen--Adresse à Son Excellence, le Gouverneur général,-Copie
Sus anrs dlettres, écrits, correspondance, documents, etc., que le gouver-ent ' Canada a échangés avec le gouvernement des Etats-Unis relativementquestion du désarmement des Grands-Lacs.

Par M. Charters:-Ordre de la Chambre,-Copie de correspondancesiorts, papiers et autres documents touchant la surcharge du prix des provi-s vendues aux immigrants dans le port de Québec.

Par M. Meighen:-Ordre de la Chambre,-Rapport indiquant la corres-
lance échangée entre le gouvernement du Canada et sir Henry Thornton,
ujet du contrat fait avec sir Henry Thornton pour la gérance du National-adien; et copie de ce contrat.

Par M. Maclaren:-Ordre de la Chambre,-Rapport indiquant les règle-te et conditions adoptés par le Gouverneur en Aoen n d aowv.ji
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M. Neill propose, secondé par M. Humphreyr-Que le Bill (No 6), Loi con-
cernant l'immigration soit maintenant lu la seconde fois;

Et un débat s'ensuivant, et continuant;
A six heures p.m., M. l'Orateur déclare la Chambre ajournée jusqu'à demain

àtrois heures p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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JOURNAUX
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CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

-SEANCE DU JEUDI, 22 F.EVRIER 1923

>is pétitions sont déposées sur la Table,

greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du préposé aux
s présentées le 21 courant, lesquelles sont lues et reçues et sont comme
Louis G. de Kermor, de la cité de Winnipeg, province du Manitobaie loi prorogeant la limite pour manufacturer son brevet No 141,290,18 juin 1912, et No 228,931, dont la ré-émission est actuellement deman-

ir chaufferette électrique.-M. Gordon.
Florence Dodds (née Lafrance), de la cité de Toronto, comté de York,
- de l'Ontario, épouse légitime de James Albert Dodds, du même lieu,ien en automobiles, pour une loi de divorce d'avec ledit James Albert



qui suit est voté en vertu du paragraphe 4, de la règle 37:-
Bourassa:-Ordre de la Chambre,-Etat démontrant:-
maîtres de poste du comté de Lévis ont été destitués du 1er juillet
janvier 1922.
sont ceux qui ont été destitués à la suite d'une enquête.
luelles fautes ou infraction ils ont été destitués.
els ont été destitués sans enquête.
luelles fautes ou infractions ces derniers ont été destitués.
ien d'entre eux ont été réintégrés dans leurs fonctions.

de la (

ELECTION MOOSEJAW

Cour Suprême du Canada

[ DES EI
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ET ATTENDU que, en vertu dudit article 66, l'audition dudit appel a été
xee à la session de février de la Cour suprême du Canada;

ET ATTENDU que ledit appel a été entendu devant cette cour les 6e et 7e
urs de février en l'an de Notre-Seigneur mil neuf cent vingt-trois, en présence
is avocats de l'appelant et des défendeurs, alors que, en raison des allégations
Bs avocats susdits, il a plû à cette cour d'ordonner que ledit appel soit prisi délibéré, et que le jugement étant prononcé ce jour, cette cour a ordonné
adjugé que ledit jugement desdits honorables juges Embury et Mackenzie doit

re et est confirmé, et que ledit appel doit être et est renvoyé avec dépens à
re payés par ledit appelant auxdits défendeurs, et les rapport et certificat,
resentes par lesdits juges de première instance sur les manœuvres corruptrices,
i vertu des articles 60 et 66 de ladite Loi des élections contestées du Canada,
nt confirmés par ladite décision de la Cour suprême du Canada.

Le document ci-annexé, marqué de la lettre "C", contient les raisons moti-
tut le jugerent desdits juges de la Cour suprême du Canada qui ont entenduappel. -

Le document ci-annexé, marqué de la lettre "D", est une copie de la causet appel déposée a la Cour suprême du Canada et contenant, entre autres choses,
e coig des eranscription des notes sténographiées officielles reproduisant

5 pémièraes nstn. auProces et mentionnes dans le certificat des juges
Je certifie le ,out et y appose le sceau officiel de la Cour suprême du Canada.

(Signé) E. R. CAMERON,
(Appelants) Repondants.

Daté ce 21e jour de février de l'an de Grâce 1923.
(Sceau)

COUR DU BANC Du Roi
"LOI FEDERALE DE CONTESTATION DES ELECTIONS"

ection d'un membre de la Chambre des communes pour le district électoral de
Moose Jaw, tenue le 6e jour de décembre A.D., 1921
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A la date du 25e jour de septembre et avant l'audition de tout témoignage,
l'avocat du défendeur refusa de reconnaître notre juridiction et de poursuivre
l'affaire en prétendant que nous n'avions aucun pouvoir de remettre la cause,
comme nous 'avons fait, des 5 et 22 septembre à une date ultérieure. Toute
autorité d'ajourner la cause d'une époque à une autre époque nous est assurée
à l'article 11 du chapitre 13 du 5e sous-article Geo. V tel que modifié, et du
quatrième de la loi fédérale de contestation des Elections, et la prétention du
conseil était à l'effet que c'est au cours du procès que cette autorité doit être
exercée mais que c'est avant le procès que nous avions pris l'initiative de l'exer-
rer, vu que nous avions ainsi ajourné après qu'il eût soumis ses objections préli-
minaires mais avant d'avoir entendu aucun témoignage, ce qui, prétendait-il,
était essentiel au procès.

Il est à noter que les objections préliminaires du conseil nous ont été sou-
mises le jour même de l'ouverture du procès, à savoir le 5 septembre et après
que la pétition dans cette cause eût été invoquée aux fins du procès. Nous ne
croyons pas qu'il ait été de l'intention du Parlement d'astreindre à une portée
aussi étroite le terme "procès", comme on veut le faire entendre, conformément
au décret ci-hut vu qua dans le même statut on abolissait la disposition, avant
le procès, des objections préliminaires, et qu'il devenait de ce fait nécessaire de
soulever toute objection aux procédures à l'époque fixée pour le procès. A tout
événement nous sommes d'avis que le conseil du défendeur s'était mis dans
Pimpossibilité de soulever une objection de cette nature vu nôtre initiative qui
rendait nécessaire les ajournements ci-haut comme il est induit par l'assurance
dudit conseil-assurance établie sans doute de bonne foi-à l'effet qu'il avait
épuisé tous les recours de la loi au sujet de notre juridiction, et qu'il n'existait
nul autre statut que ceux qu'il nous avait soumis, assurance qui fut trouvée peu
après sans fondement. Pour cette raison nous refusons dë connaître de cette
objection.

Lors de la nomination des candidats faite par l'officier-rapporteur du district
électoral de Moose Jaw, tenue dans la ville de Moose Jaw le 22e jour de novem-
bra A.D., 1921, à la suite d'un bref d'élection reçu par lui à cette occasion, aux
fins de nommer les candidats dont l'un devait être élu député pour servir à la
Chambredes communes pour ledit district électoral, le défendeur Robert M.
Johnson a été nommé candidat du parti politique communément appelé le parti
progressiste.

Lors de cette nomination, deux autres candidats ont égalemenit été nommés.
Il y eut donc élection le 6e jour de décenbre A.D. 1921. Comme suite de cette
élection le défendeur a été, en vertu d'un rapport daté du 15e jour de décembre

12Ydésigné expressément par ledit officier-rapporteur comme ayant obtenu la
majoides votes légalement déposés là efr alors. Cette majorité était de 929

sur le nobre'de votes accordés à son plus proche concurrent.
Les pétitionnairesgqui .sont dûment qualifiés comme voteurs dans le.dit dis-

trict électoral et qui Possèdent le status nécessaire pour soumettre ladite pétition,
désirent maintenant fairannuler laditelélection.

L'objet de leur Pétition- Peut être considéré conmme com portant deux re-

(1) Que l'élection soit invalidée,.
a(2) Que la défendeur soitdisqualifié.

() ýQuant à la pétition visant l'annulation de P'élection, les raisons invo
quées sont les suivantes:

(A) Que les agents électoraux du défendeur se sont rendus coupables d'n
acte illicite en distribuant de P'argent pour' fins d'électid) en sus de l'argent
distribué par P'intermédiaire de P'agent officiel;\
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l'agent officiel et le défendeur se sont rendus coupables de pratiques
isant de fausses déclarations quant aux frais d'élection. La fausseté
onsistant en-
illégation, au cours du rapport, que certains frais d'élection ont été
ts l'autorité (ou par l'entremise) de l'agent officiel, alors que en
le furent pas;
manquement à indiquer comme frais d'élection deux déboursés

rant être considérés comme frais d'élection, frais encourus par le
r l'intermédiaire de l'agent électoral officiel.
vf.nir fnit. d'ahnra à la raison (A) ci-haut: les témoienages ont

Policy Polil

à ordaniser et

ieare.
comité local à Moose Jaw le 28 novembre 1921
,are et Devlin ainsi que le défendeur et un certai
i déclarer que MM. Teare et Devlin, amenés par l1
u dignes de confiance. Il nous est impossible d'<
En conséouence nous nous sommes vna forrA Ami



rce. .. . . .. . . .$ 64.00 p<
,w Times. 346.40 p<

.ress. 13.50 p<

. 20.00 p(
Nova Scotia . 302.50.
mith. .. 16.00.
vlin. .. 100.00 p(
A.. 35.00 p(

ient du secrétaire.
d'une salle.

ni à l'arent offi
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Pour en venir finalement au motif (B) (bb) qui est basé sur le manquement
l'agent officiel et du d'éfendeur d'indiquer dans le rapport les paiements faits-

A Pearce, pour le compte de la fanfare. $68 00
Au Café Paris, pour des rafraîchissements.. .. .. 20 00

Les motifs donnés par le défendeur pour ne pas avoir inclu ces articles dans
-apport, comme étant des dépenses d'élection, nous ont paru non satisfaisants
non convaincants. Il a fait le paiement par l'entremise de son agent officiel,
il est impossible que nous croyons qu'il a exprimé sa conviction honnête et
tie, alors qu'il a déposé qu'il considérait ces dépenses comme personnelles, et
i pas comme des dépenses d'élection.

Il faut aussi que nous attribuons, à l'agent officiel (qui n'a donné aucune
>lication) la même connaissance de ce qu'il faisait, qu'au défendeur lui-même,

Nous constatons donc que, lorsque le défendeur et son agent officiel ont
-laré dans leurs déclarations respectives, qu'il n'avait pas été fait d'autres paie-
nts que ceux mentionnés dans le rapport, et que le défendeur avait payé audit
mt officiel, $677 et pas davantage, afin de défrayer les frais d'élection subsé-
ents, le défendeur et son agent officiel ont fait chacun une déclaration qu'ils
raient fausse, et sont chacun coupables d'actes illicites selon la porté du sous-
,iele 9, de l'article 79, de la Loi fédérale des élections.

(2) Quant au second chef d'accusation qui cherche à obtenir la disqualifica-
n du défendeur, nous désirons simplement réaffirmer ce que nous avons déjà
en ce qui concerne les questions mentionnées au sous-article (B) (aa) et (B)

5) de notre premier chef d'accusation.
Il convient maintenant de se référer aux termes de la loi concernant les ques-

ns soulevées par la pétition. L'obligation du candidat de payer tous ses frais
lection par son agent officiel ou par son entremise, est imposée par l'article 78,
1s-article 3 de la Loi fédérale des élections, comme suit:

Sauf les dispositions subséquentes du présent article, nul paiement et nulle
ance ou dépôt ne doivent être faits, avant, pendant ou après une élection, par
candidat ou un agent au nom d'un candidat ou par toute autre personne,

'ùfiin AA&,ýmnQ fq;fog nqi u li, nilni cumdot df, 1 l irttinn ou de
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la Loi des élections fédérales contestées, tel que modifié par 11 et 12 Geo.
7, art. 7, au cas où nous le jugerions coupable d'-actes illicites en la pré-
Puisque nous avons trouvé le répondant coupable d'actes illicites en ce
omis de faire certains paiements par l'entremise de son agent officiel, et
en raison du fait que ledit agent officiel a omis d'inclure dans son rapport

ýments faits à J. S. Pearce et au Paris Café, et que ces paiements ont
etués après l'expiration des cinquante jours suivant la date du rapport
ýetion, il devient nécessaire pour nous d'en venir à la considération de
equête.
art. 56A se lit ainsi:-
t. Si, en vertu d'une demande formulée dans les procédures relatives à
ition d'élection ou d'autre façon, il est démontré d'une manière suffisante
>ur ou aux juges d'instruction.
) qu'un acte ou qu'une omission de la part d'un candidat à une élection
ique, ou de son agent officiel, ou d'un autre agent ou d'une autre personne,
Le un acte illicite, mais,

o oue cet acte ou cette omission a été commise Dar inadvertance. ou Dar
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ité de la division électorale de Moose Jaw à la Chambre des
tenue le 6 décembre A.D. 1921.

CERTIFICAT

de la pétition de Hugi Yake, 881 Seventh Avenue, N.-O.,
ose Jaw, en la province de Saskatchewan, cultivateur, Alexan-
i Avenue, N.-O., dans la susdite cité de Moose Jaw, cultiva-
'd Harvey, 1190 Wolfe Avenue, dans la susdite cité de Moose
6rren MeBride, 1104 Fifth Avenue, N.-E., dans la susdite cité

er sur ia
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es pas d'avis que l'enquête sur les circonstances de ladite
)complète par le fait d'aucune des parties à la présente
velle enquête soit désirable pour savoir si les pratiques
des proportions considérables.
elusions exposées dans la décision ci-dessus, nous n'avons
à faire à l'Orateur sur les questions soulevées au cours
tre avis, un compte rendu doit être soumis à la Chambre

23e jour d'octobre A.D. 1922.
J. F. L. EMBURY,
P. E. MAcKENZIE,

Juges de la Cour du Banc du Roi.
Canada, Ottawa.

)ortées par M. le juge Anglin, que j'ai lues attentivement
,rement, je suis d'avis que cet appel doit être rejeté avec

eère a expliqué tous les points invoqués dans cet appel
>lète et si satisfaisante, que je ne vois aucun avantage à

hnson, déclaré élu à la Chambre des Communes pour le
Moose Jaw, à l'élection générale du 6 décembre 1921,

de la Cour d'élections (Embury et Mackenzie, JJ.) le
>n agent officiel, coupable de manoeuvres frauduleuses et
ulant son élection. L'appel est basé sur les raisons sui-
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(c) Les si
leur confiance
et ont tout ati

l'entremise de son agent officiel, en contravention de Parti
élections fédérales; en faisant faire un rapport inexact

(impliquant l'autorisation par l'agent officiel des paieme:
Iravention de l'article 19 (1) de ladite loi; en faisant

reuve ne nous permet pas de dire que l'appréciation
par les savants juges d'instruction ne doit pas être aecc
is aucun motif tendant à justifier l'annulation des con
; dans leur certificat.
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de la Cour des

- --' -- - - - ý -- 1~

n'ont pas prononcé cette déqualification.
'cidé que d'après les faits ainsi trouvés
ils ont certifié ces constatations tel que
,es, a. 68. Sur le présent appel du juge-
tre pas dans nos attributions, si je com-
xprimer une opinion quant à savoir si les
ées entraînent la déqualification du dé-
- conséquence, le jugement de la Cour des
Lmes appelés à nous prononcer sur la jus-

a cet appel avec dépens.

à décider est celle de savoir si les
iskatchewan sont compétents à con-

telle que modifiée
ýtions est la Cour

,e statua, par voie
ue l'établissement,

uuit, auwruee par la li1 provinciale, ayant été émise la Courut juridiction en matière de pétitions d'élection fut abolie etdu roi fut établie
ii ont été appelés à se prononcer en cette cause sont des juges
i Banc du roi et le demandeur prétend qu'ils n'avaient aucune
ýte affaire.
porté à partager l'opinion du demandeur à ce sujet si ce n'eut
ns du Statut du Dominion décrété en 1916 et qui stipule (chap.
néa 2) que si, en vertu d'un Statut quelconque du Canada l'on an à la Cour Suprême de la Saskatchewan, cette juridiction peut
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ou frais doivent être certifiés sous serment et alors l'agenz
toujours respecter la sainteté du serment.

fs les conclusions des juges en cette cause à l'effet que le
pable d'actes de corruption sont exactes et leur rapport doit
dépens.

élection des défendeurs protestant contre la déclaration de
lant comme député élu pour représenter le district électoral
catchewan, à la Chambre des Communes du Canada, fut jugée
uges Embury et Mackenzie, deux juges de la Cour du Banc du
ce de la Saskatchewan. On contesta en leur présence leur
ger cette pétition, mais cette objection fut finalement rejetée
inua et jugement fut rendu.
lant été maintenue, l'appelant s'adresse maintenant à cette
souveau la question de la juridiction des savants juges qui ont
A mon avis, quels que soient les doutes que puisse apporter

it provincial par les termes duquella Cour du Banc du roi a
uprême de la province, on ne saurait discuter la juridiction des
evoir cette Pétition vu les termes non équivoques de l'alinéa 2
hapitre 25, des statuts du Canada, 1916, la Loi des Juges. Je
>bjection que je déclare sans fondement.
suis d'avis que le jugement est ben fondé et que l'appel doit
bstant la plaidoierie très habile de M. Hudson en faveur de
soutenir que l'appelant, comme l'ont trouvé les savants juges
cès, a fait une fausse déclaration de ses dépenses dans le sens
ons fédérales.
allégué que les mots contenus dans la déclaration des dépense's
nptes que j'ai moi-même autorisés et en espèces directement"
parce que l'agent officiel de l'appelant, McRitchie, autorisa le
omptes, qui furent payés au moyen de chèques émis directe-



CHAMBRE DES COMMUNES 13 GEORGE V

En outre, le paiement de deux comptes, ceux pour la fanfare le soir de
l'élection et pour les lunchs fournis aux greffiers dans les bureaux de votation,
n'est pas mentionné dans la déclaration des dépenses. Comme question de fait,
ces comptes qui étaient pour des frais d'élection, surtout le compte pour les
lunchs, ont été payés après la préparation du rapport des dépenses d'élection par
l'appelant et MeRitchie, mais avant d'être certifié exact par serment et semblent
avoir été payés avec des deniers fournis par celui-la à celui-ci. Les juges au
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nt s'étaient rendus coupables de pratiques illégales en payant
ýction autrement que par l'intermédiaire de l'agent officiel, en
,fense contenue à l'article 78, par. 3, de la Loi des élections
l'appelant personnellement et son agent officiel étaient cou-

es corruptrices au terme de l'article 79, par. 9, de la même loi,
x rapport des dépenses d'élection. Je vais traiter successive-
itions faites au sujet de ces accusations. A propos de la pre-
le juge de première instance a constaté d'une manière indubi-
paiements énumérés dans le rapport avaient été effectués par

Pelant autrement que "par" ou que "par l'entremise de" l'agent
u pargraphe 3, de l'article 78, de la Loi des élections fédérales.
l'appelant était libre de puiser pour ses frais d'élections étaient

ýs mains d'une association connue sous le nom de "The New
?olitical Association"; association organisée au moins en partie
luttes du parti progressiste sous les auspices duquel le défen-
andidature. L'Association avait un comité central à Regina
1 dans chaque comté. Le comité local de Moose Jaw, dont un
Teare était le président, et un nommé Devlin le secrétaire, a
régulière des deniers du comité central, dans le but de défrayer
l'élection de Moose Jaw; ces deniers étaient déposés à un
e sous le contrôle de Teare et Devlin. L'agent officiel, MeRit-
plus d'autorité pour la dépense de ce fonds que sur Teare ou
>vembre, à peu près une semaine après le jour de la nomination
iemaine avant le jour du scrutin, il y a eu une assemblée du
vloose Jaw à laquelle Teare et Devlin et un nommé Salisbury
-ainsi que l'appelant lui-même.
iptes ont été produits par Salisbury et approuvés par toutes les
tes et en conséquence les chèques furent émis et signés par
pour le paiement de ces comptes. Teare et Devlin ont agi sans
officiel et hors de sa connaissance et sans autorisation directe

3a part. Ces comptes ont été, de l'avis des juges, payés irré-
ivoir qu'ils l'ont été autrement que par l'entremise de l'agent
lation du sous-article 4, de l'article 78, de la Loi des élection
, prétend pas qu'ils furent payés et ce par voie de chèques émis
taré Teare et Devlin; mais M. Hudson prétend que le pétition-
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ls il n'avait aucun contrôle et hors de la connaissance de ceux qui les

ayées, ne pourrait, sans abus de langage, se décrire comme un acte

les comptes ou leur paiement.
1ots cités comportent donc une affirmation contraire aux faits. Est-il

que l'appelant la savait contraire aux faits?
uges au procès ont exprimé l'avis que cette forme de langage a été

ent adoptée par l'appelant et son agent officiel agissant de concert,

it de faire voir que les paiements avaient été faits "par" l'agent officiel

on entremise", conformément à la loi; et qu'en agissant ainsi, tous

ndaient présenter sous un faux jour les transactions mentionnées et

ýn détail dans la déclaration.
b prouvé jusqu'à un certain point qu'en élaborant cette partie de la

n l'appelant a consulté son avocat, et, au témoignage de Devlin, il

l'il aurait dit à Devlin que c'est sur l'avis de son avocat que cette
i -r a reeni la forme sous laquelle elle a été présentée. Je
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aux dépenses d'élection, il est virtuellement affirmé clu'aucunes dépenses person-
nelles du candidat n'ont été payées par l'agent; et il est en conséquence difficile
d'accepter l'explication de l'appelant qu'il considérait ces item comme des
dépenses personnelles.

J'aiouterai cenendant. nunp ie nfe niq troilver inciine nreiive a l'anniii nile
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t l'agent officiel se sont rendus coupables de pratiques illicites par de fausses
éclarations au sujet des frais d'élection. La conséquence de leur décision et
le leur rapport relativement à la disqualification des personnes dont la conduite
tait mise en question est affaire à élucider au cas où et alors que le point sera
oulevé du fait de l'application de la loi statutaire afférente aux faits tels que
>osés. M. Hudson soulève un doute sur la portée de l'article 87 de la loi fédérale
les élections et prétend que, relativement aux pratiques illicites telles que rap-
>ortées, du moment que la déclaration des dépenses d'élection n'a été faite que
ongtemps après que l'élection a eu lieu, le sous-article (a) de l'article 87 ne vaut
>as, vu qu'il ne vaut que dans le cas où des pratiques de corruption ou des prati-

lues illicites sont déclarées à l'orateur comme ayant été perpétrées "lors d'une
ýlection;" et puisque (c'est la prétention amenée) le sous-article (c) de l'article
37 ne s'applique pas à une conclusion ou à une décision portée lors du procès à
'occasion d'une pétition électorale.

Je ne dirai pas qu'il n'y a pas de dispute sur l'interprétation et l'effet de
article 87 qui, bien que technique, est cependant légitime ou au moins suscep-
ible d'une affirmation plausible. Et il est clair que les pratiques de corruption
signalées n'ont pas eu lieu "pendant" l"'élection", si ces phrases doivent recevoir
me interprétation basée sur l'article 2, par. (d) de la Loi des élections fédérales.
l'outefois je n'exprime pas d'opinion sur l'argument de M. Hudson. Ni le juge-
nent des juges de première instance ni le rapport de l'orateur ne déclarent expres-
sément qu'il y a eu pratique de corruption de la part de l'appelant ou de son

gent officiel soit "à" ou "pendant" l"'élection", et si l'on soulève la question de

léqualifier l'appelant en raison du jugement et du rapport, il aura le bénéfice de
bout le poids que son argument pourra avoir.

A mon avis ce n'est pas une cause où l'on puisse accorder des adoucissements
en vertu de l'article 56 (a) de la Loi des élections contestées.

La constatation des savants juges d'après laquelle les paiements au Paris
Café et à la fanfare de la "Great War Veterans Association" ont éte effectués

après l'expiration des 50 jours suivant la déclaration du résultat de l'élection
devrait être écartée, mais sous réserve de cette exception, l'appel doit être rejeté
avec dépens.

Ordonné, que ledit rapport soit inscrit dans les Journaux de la Chambre.
(Pour in -an.e exhibits. etc.. aui accompaanent ledit jugement, voir appen-
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i Kelly, de la cité de Toronto, comté de York, province
r de tramways et soldat, époux légitime de Alice Frances
même lieu, pour une loi de divorce d'avec ladite Alice
Lse.-M. Duff.
'alker (née Leonard), de la cité de Toronto, comté de

itario, épouse légitime de Alfred Walker, de la ville de
ntworth, province de l'Ontario, électricien, pour une loi
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n'ont pas droit aux secours en vertu d'une disposition quelconque des lois
relatives à la marine marchande; qu'il pourra aussi payer toute dépense raison-

nable encourue.dans une possession britannique ou un pays étranger pour le

transport et la subsistance des marins en question qui ont demeuré douze mois

au Canada; et de décréter aussi que dans le cas de vapeurs à passagers inscrits

au Canada, le gouverneur en conseil aura le droit d'autoriser l'acceptation de

certificats pour navires à vapeur à passagers, accordés par le gouvernement

impérial ou le gouvernement d'une possession britannique; et de décréter que
dans le cas de navires de haute mer, le gouverneur en conseil aura le droit

d'autoriser l'acceptation des levés et inspections faits par un arpenteur juré

pour une société ou association approuvée, relativement à la classification et à

l'inscription du mouvement maritime, au lieu de l'inspection du gouvernement

canadien.

M. Lapointe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la

Chambre que Son Excellence, le Gouverneur général ayant été mis au fait de

l'objet de ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se formera en comité général lundi prochain sur

ladite résolution.

Sur motion de M. Mackenzie,-Résolu, que la Chambre se formera en comité

général lundi prochain, pour prendre en considération la résolution suivante:-

Résolu: qu'il est expédient d'amender la Loi de tempérance du Car ada,

chapitre cent cinquante deux des Statuts revisés du Canada, 1906, en ajoutant

la Partie V, et en décrétant l'interliction de l'importation, l'expedition, la prise
et le transport dans une province où les prohibitions ci-desous sont en vigueur,
des liqueurs intoxicantes; de décréter de plus les peines pour infractions a la

Loi; et décréter les révocations quand elles ont été déclarées par Décret du

Conseil du lieutenant gouverneur d'une provmee affectee.

La Chambre se forme de nouveau en Comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

112
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sction des semences, de la nourriture pour les animaux et
des engrais.. ............................ 295,000 00

ainistration de la Loi concernant l'instruction agricole.. 20,000 00
ventions aux provinces du Canada dans le but d'aider et
d'encourager l'enseignement agricole, les subventions de-
vant être accordées d'après une base proportionnée.. .. 900,000 00

lutions a rapporter.

port a recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine
, la Chambre.

'Orateur informe la Chambre que, en conséquence du jugement de la
rême du Canada, déclarant nulle l'élection pour le district électoral de
v, il a émis son mandat au directeur général des élections lui enjoi-
imettre un nouveau bref d'élection pour ledit district électoral.

3hambre s'ajourne alors à 10.15 p.m., jusqu'à lundi prochain.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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n est déposée sur la

dépose sur la Table le rapport du préposé aux
itées le 23 courant, lesquelles sont lues et reçues

de la cité d'Ottawa, comté de Carleton, province
time de Virginia Snider, qui demeure présente-
, pour une loi de divorce d'avec ladite Virginia



M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table, le

me rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu

me suit: -
Conformément au paragraphe 4, de la règle 96, l'examinateur des pétitions

• Bills Privés, a l'honneur de présenter son sixième rapport comme suit:-

Votre examinateur a dûement examiné les pétitions suivantes pour bils

-és, et a constaté que les preipton de la règle 91 ont été suivies dans

lue cas, savoir:-
De Hans Olsen et Esther Maud Butcher, pour une loi décrétant que leur

ret No 196,188 est sujet aux dispositions de l'article 44 de la Loi des brevets.

De la Société des Artisans Canadiens-Français, pour une loi modifiant

loi d'incorporation et autres objets.

Le greffier de la Chambre dépose sur la Table les Bills Privés suivants:-

Bill (No 25), Loi concernant un certain brevet de Arthur R. Wilfley.-M.

Bill (No 26), Loi modifiant la Loi constituant en corporation La Société

Artisans Canadiens-Français (versions française et anglaise).-M. Segun.

Bill (No 27), Loi concernant un brevet de Hans-M. Olsen et d'Esther-Maud

-cher.-Sir Henry Drayton.

Lesdits bills sont en conséquence, lus la première fois et la seconde lecture

est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre en confornité de la

le 99.

Sur motion de M. Fielding, ordonné,-Que le nom de M. Power soit subs-

aé à celui de M. Walsh sur le comité des Banques et du Commerce,

- - 1 - ._ .+4 ý Pohni de, M. Putnam sur le comite

slui de
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,s de la dernière période annuelle de comptabilité,
de fret en marche, leur milliaire et leurs recettes,
éal, Ottawa, Toronto et Hamilton par le Grand-

ars de la dernière période annuelle de comptabilité,
eurs et de fret partant des différentes divisions du
provinces de Québec et d'Ontario, et les recettes

uirs de la dernière période annuelle de comptabilité,
,ers et de fret partant du National -Canadien, dans
,a, Toronto, et Hamilton, et les recettes de ce chef?
urs de la dernière période annuelle de comptabilité,
es qu'une vagonnée, partant de Montréal, Ottawa,
National-Canadien, et les recettes de ce chef?
urs de la dernière période annuelle de comptabilité,
de fret en marche, leur milliaire et leurs recettes,

,al, Ottawa, Toronto et Hamilton, par le National-

a fabriqué au Cana
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frontière est de la Colombie et Fort-William; (c) Fort-Wil-
r; (d) North-Bay et Toronto; (e) North-Bay et Montréal.
es directrices du Pacifique-Canadien entre les points
couver et Revelstoke; (b) Revelstoke et Canmore; (c) Can-
iam; (d) Fort-William et Montréal; (e) Montréal et Saint-

on du National-Canadien traversant le cafion de la rivière
loops et Hope, Colombie-Britannique. a été la plus coûteuse à
Iliam sur ce réseau.
i construction de. cette section du National-Canadien a coûté
; le cafion de la rivière Fraser entre Kamloops et Hope.
a construction du National-Canadien a coûté au mille entre
al, y compris le tunnel de Montréal.
, construction du National-Canadien a coûté au mille entre
its: (a) Montréal et Winnip.eg, y compris le tunnel de Mont-
g et Vancouver.
plus cher de remorquer des marchandises par le Pacifique
t les prairies, que par le National-Canadien entre les mêmes
rince-Rupert et les prairies par le Grand-Tronc-Pacifique.

compagnies du National-Canadien et du Grand-Trone-Paci-
ce leur exploitation entre les prairies et la côte Pacifiaue. si
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20. Le oût dexploitation du Pacifique, exprimé par le coût au

mille de ligne dans les divisions d'Alberta et de Colombie prises ensemble, et

dans les divisions du Nouveau-Brunswick et de Québec prises ensemble pour

d la dsité du trafic, indiquée en vagons-milles pa ille

da ligne, et en milde-grosse-tonne, par mille de ligne, dans les années 197 1920
et a921 d a le ivisions dea Colmbid NouauBrunwick et de Québec

ensemble, et de Colombie et d'lberta prises ensemble,
22. Si le Pacifique-Canadien est divisé en deux divisions principales pour

ine de comptabilité savoir: les lignes de 'est et celles de 'ouest, et le point de

division entre les deux systèmes est-il à Fot-ilim, Ontaderoies
de porlslgnsde l' tpou lsige del'est e pu les lgede'oest

23. Revenus nets par mille de ligne, etpar lei du Pa que-Cana-

dien pour les iignes de lest et pour les lignes de louest dans les, anées 1916,

1k. Reees nete du Pacifique par mille de ig!ne, par mille-train pour les

années<de 1912 à 1916 inclusivement, dans les divisions du Nouveau-Brunswick

ou Atlantique, et Colombie-Britannique.

Par M. Lucas:-Ordre de la Chambre,-Relevé indiquant:-

1. La valeur totale des actifs du Pacifique-Canadien.
2. Total des émission d'actions du capital du Pacifique-Canadien
3. Dette obligatoire du Pacifique-Canadien
4. Autres obligations de la compagnie, sauf le, comptes curants9
5. Réserves totales au comptant de la compagne, au 31 décembre y

comprisr le prêt aat pa la copgne

16 piple Pacifique-Canadien apaurs retes isauedelagn.D s

9.f Dan a e, quels ot lesnomsdee hemin ef et
7. Vtaperac de aistanuePacqeCorden uanta)ntr des eeeuenage

(b) srvnus ied'ren (a) lauvete oassitne eistio dea acifaeacopgre

W a a le Pcfince-uCanadaprès donne assistanceagcfqe-aain

9. Das l'affirmative, queloles anom da natu cem imprtns de fe, ete

éaitl'nmoquane de ('assnc duccoirdne quatrà() omto del perovece;)

(b)erage dreteracos; (c) aureastace dgsava (e) anaure.lvlu

12. Si les provinces du Caad ont aodé eassistance acifique-in

13. Dans l'affrmnative, quelles étaient la nature et l!importance de cet

assistance, quant auà éal vns (a) nom duechamcompagdie; b) nomr de laprvne(c

l ; ) arage e lerdes terres accordées; (d dasmedagn; e anra e se lavae

detotatre assistance; ( len es garanties obligataie,

1. Si les pgoviedanaant acnordét uessitea Pacifique-andnenr

Canaepn ot à nP o mpgnid e qula e ui sei p sansieprerene

S3.Dn, qlleffiratie le s taiu-ient gatreetn'mprtned cettee

a . coSrie len olomrnementfdal osrqueePciiu-aade nr
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é le coût réel des lignes du Pacifique construites en Colombie
ient canadien et remise au Pacifique.
vernement fédéral a construit ou payé pour la construction
conque du Pacifique? Dans l'affirmative, quelles sont les parties
s ou payées, et qu'elle était leur valeur.
bale des lignes remises au Pacifique-Canadien, soit pleinement
construites et payées par le gouvernement fédéral.
otale d'argent donnée au Pacifique-Canadien pour aider la
3oii chemin de fer.
t des terres données au Pacifique-Canadien pour l'aider à
iemin de fer?
totales du Pacifique-Canadien, du chef de la vente ou de la
es terres, jusqu'ici..,
d'acres de ces terres il reste au Pacifique aujourd'hui, ou a
ubsidiaires, et leur valeur par acre et au total.
videndes le Pacifique-Canadien a payés en pourcentage et
es pour chaque année, en 1914, 1915, 1916, 1917, 1918, 1919,

à SŠon Excellence le Gouverneur zénéral et les ordres de la
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Deslauriers, secondé par M. Casgrain, propose,--Que, de l'avis de la
>re, l'exportation aux Etats-Unis de l'énergie électrique des pouvoirs
du Canada contribuant à promouvoir les intérêts des Etats-Unis au
ent des intérêts du Canada, il est désirable que le gouvernement impose
it prohibitif sur ce commerce antinational.
>rès débat,-du consentement de la Chambre, ladite motion est retirée.

L Chambre s'ajourne alors à 10.50 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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Le greffier de la Chambre dépose sur la Table les Bills Privés suivants:-
Bill (No 32), Loi constituant en corporation The Alert Guarantee Company

of Canada.-M. Ladner.
Bill (No 33), Loi concernant The Canadian Niagara Bridge Company.

Lesdits bills sont lus la première fois et la seconde lecture en est ordonnée
pour la prochaine séance de la Chambre, en conformité de la règle 99.

M. Tobin pour M. Kay, du comité de l'Agriculture et de la Colonisation
présente le premier rapport de ce comité, lequel est comme suit:-

Votre comité recommande qu'il lui soit permis de siéger pendant les séances
de la Chambre et qu'il soit autorisé à faire imprimer ses délibérations et la
preuve qu'il a entendue de jour en jour pour l'usage de ses membres, et que la
règle 74 soit suspendue à cet effet.

M. German, secondé par M. Gordon, du consentement de la Chambre, pré-
sente un Bill (No 31), Loi portant modification à la Loi de 1919 modifiant la
Loi du service civil, lequel est lu la première fois et la seconde lecture en est
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

M. Motherwell propose,-Que la Chambre se forme en comité général
demain, pour prendre en considération la résolution suivante:-

Résolu: Qu'il est expédient de modifier le paragraphe Un de l'article Six

pour
nt la
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(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

1II-GOUVERNEMEN CIVIL

27 Rétablissement des Soldats dans la vie civile-
Appointements.. ............. ... .. .. .. .. 29,200 00
Dépense casuelle.. .. 1......................... 10,000 00

XXXIII-RÉTABLISSEMENT DES SOLDATS DANS LA VIE CIVILE

285 Capital.. ................................... 30,000 00
286 Soins des malades et examen médical des pensionnaires.. .. 3,500,000 00

Et le comité continuant de siéger;
A -ix heures p.m., M. l'Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le

reprendre à huit heures p.m.

Huit heures p.m.

(L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 25).

Les bills suivants sont lus la seconde fois et référés à leurs comités respec-



XI-MINISTÈRE DE LA
n des lois concernant les alimei
b les produits de l'érable, l'opi
tes..
dits "Proprietary" ou brevet(
eaux limitrophes ..

marine, y compris des subven

IV-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE

5,000 00
2,500 00
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Le greffier de la Chambre dépose sur la Table les Bills Privés suivants:-

Bill (No 34), Loi concernant la compagnie dite The Huron and Erie Mort-
Corporation.-M. White.

Bill (No 35), Loi concernant la compagnie du chemin de fer d'Ottaw.-

Bill (No 36), Loi concernant
'al.-M. Tobin.

Lesdits bills sont lus la premi
our la prochaine séance de la Chi

fer Québec Cen-

econde lecture en est ordonnée
de la règle 99.

sont votés en vertu

(le la
de 1
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st le total des charges fixes quant aux garanties détenues contre
anadien par des particuliers, en dehors des garanties et avances
ent fédéral.
est la somme des charges annuelles fixes des différents chemins

au National, du chef des garanties et prêts du gouvernement fédé-

enry Drayton:--Ordre de la Chambre,-Etat faisant voir:-Queül
ýcisions ou ordonnances, s'il en est, ont été établis pour exempter
s juridiques les'achats faits par certains particuliers, organisatious
3, ou quelles réductions ou remises, s'il en est, ont été faites ou
-hef des taxes payables sous l'empire de la taxe des ventes.
mo, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
Chambre qui précède.

qui suit à Son Excellence, le Gouverneur général est votée:
evens--Adresse à Son Excellence, le Gouverneur général-Relevé
e la correspondance échangée entre le Premier Ministre et l'hono-
iver, Premier Ministre de la Colombie-Britannique, depuis le 1errelativement aux réclamations de la Colombie-Britanniaue .contre

d'aucune
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M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé .sur la Table le
neuvième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu
comme suit:-

Conformément au paragraphe 2, de la règle 96, l'examinateur des pétitions
pour bills privés, a l'honneur de présenter son neuvième rapport comme suit:-

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills
privés et a constaté que les prescriptions de la règle 91 ont été suivies dans
chaque cas, savoir:-

De Marian E. MacCordick (née England), pour une loi de divorce d'avec
Alexander H. MacCordick, son époux.

De Arnold C. Burke, pour une loi de divorce d'avec Rebecca E. M. Burke
(née Robertson), son épouse.

De Elizabeth Frankland (née Atkinson), pour' une loi de divorce d'avec
Stephen Frankland, son époux.

De Henry J. Burden, pour-une loi de divorce d'avec Mary A. Burden (née
Palmer), son épouse.

De Ethel Olmsted (née Crouch), pour une loi de divorce d'avec Lewis
Olmsted, son époux.

De Thomas H. Bottomley, pour une loi de divorce d'avec Violet A. Bottom-
ley (née Porter), son épouse.

De Eliza H. Northgraves (née Pamenter), pour une loi de divorce d'avec
Edwin H. Northgraves, son époux.

13 GEORGE V
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imes E. Southcombe, pour une loi à l'effet de rendre
ýt aux dispositions de l'article 44, de la Loi des

t autres, pour une loi d'incorporation sous le nom
idge Company.
ailway Company, pour une loi prorogeant la limite
sa ligne de chemin de fer autorisée par les Statuts
t 1921, chap. 60.
n Railway Company, pour une loi autorisant ladite
in de fer et ses entreprises à la Rutland Railroad
lbjets.

a dépose sur la Table les Bills Privés suivants:-
iant en corporation la Buffalo and Fort Erie Bridae
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paarphe Un duit article, et des artice deu cent vingtsp et doux cent
vligt-lfhit dudit Code ne s'appliqtueront pas à un )atcle? parce qu'il sera
devenu gardien ou dépositaire d'argent, de propriété ou de valeurs déposés an
I iteùtin d'être appropriés pêar leganndeeuspotjuouxrceléi
tims ou à un pari privé entre dix idvusau plIus, qui ne sont d'aucune façon
ocué au pari comme affaires.

Après débat, la question étant poéesr ladite motion, elle est rejetée sur la
division suivante:-

Messieurs
ldiGarland Knox, Reed,

Bancroft, (BowRiver>, Leader, Rbnson,

Erethen, 11,Hitfield, Lcs hw
1 irown, locken, MaeKelvie, Speakman,

Cadelioey MRecphRul, Spener,
Capel.uimphirey, MeBride, Stanisell,

C imihae ut, McKillop, Sedmn

CoeJohnson McQa i, (Humbolt)

Elliott (Dunda,->, (Edmonton), Mi lrrhstn
EIJiott (Waterloo) Kend <Çegaprry MilnWlae

Vvan, L- Stornot), orrion. arJ
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reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat s'unit à
nmunes dans la résolution approuvant l'acceptation par le
n fait par le gouvernement de France d'un terrain à Vimy,

monument commémoratif des exploits des soldats canadiens
-e, en insérant dans l'espace en blanc les mots "Sénat et".

nessage informant la Chambre que le Sénat a adopté une
llence le Gouverneur général la priant de transmettre au
ublique française, notre résolution conjointe approuvant le
ir accepté le don du Gouvernement français d'un terrain à
n d'un monument commémoratif des exploits des soldats

ande guerre, de la manière que Son Excellence jugera conve-
,ider à la Chambre des Communes de concourir à ladite
%nt le blanc qui s'y trouve par les mots "et la Chambre des

ttde la Chambre, Sir Lomer Gouin propose,-Que la Chambre
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ia Tracey Kay, de la ville d'Edmunston, comté de Madawaska,
ouveau-Brunswick, et présentement demeurant en la cité d'Ot
l'Ontario, sténographe, épouse légitime de Earl Robert Kay, der
d'Edmunston, comté de Madawaska, province du Nouveau-B

ine loi de divorce d'avec ledit Earl Robert Kay, son époux.-M.

iham, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Ré
de la Chambre du 26 février 1923-Copie de tous rapport, c<
mémoires, etc., touchant la réclamation de Orin Campbell, c
ent des Chemins de fer et Canaux, relativement aux dommages
i sujet des travaux à Nassau, près de Peterboro.

-Réponse à un ordre de la Chambre du 26 février 1923-Relevé
arifs de fret et des messageries exigés sur les pommes et lég
Windsor, comté de Hants, Nouvelle-Ecosse, à la ville de Mon

)ttawa et Toronto, Ontario, ainsi qu'un état complet disant pou
ý tarif, et comprenant copie de la preuve sur laquelle ce tarif
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. 193,600 00
itannique.. . 141,000 00

. 3,000 00
n. .. 248,000 00

. 1,400 00

OYALE GENDARMERIE À CHEVAL DU CANADA
sendarmerie.. ...................... 1,195,503 -50
billets de logement et frais de voyage, fourrage,
ible et éclairage, habillement, réparations et
is, chevaux, munitions, papeterie, etc., hôpitaux,
isport et fret, réparations aux bâtiments, dépense
et enquêtes criminelles.. 1,287,495 61



XXXIX-COMMERCE

sur le pétrole brut, administration de la loi. . 3,000 00

mité continuant de siéger;
eures p.m., M. l'Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le
auit heures p.m.

Huit heures p.m.

du jour pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 25).

suivants sont lus la seconde fois et référés à leurs comités respec-

Chemins de fer, Canaux et Télégraphes
33), Loi concernant The Canadian Niagara Bridge Company.
35), Loi concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, du

Duest.
36), Loi concernant la Compagnie du chemin de fer Québec Cen-

38), Loi concernant la Compagnie du chemin de fer Terminal

39), Loi concernant la ComD>aznie du chemin de fer de Rutland

Yî Wells
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ition de la Loi dle l'inspection et de la vente.. 3,000 00i
Starif international des douanes. ......... 2,462 00

des élévateurs dle têtes dle ligne et installations né-
res .... .................... 10,000 n0
[8 et publicité .. ................. 35,000 OU
des poids et mesures. ............ 310,000 OU
du gaz et de l'électricité. ........... 170,000 00
Indes occ identales..............38,933 33
1des publications parlementaires et départemen- 

y compris les frais de traduction du Canada Year
150,000 00i pour l'entretien dlu Imperial Institute, Londres, à

Àon que. la balance de £40,000 soit fournie par le
ime-Ui l'Inde, les autres coloniies de la Couronne
protectorats. ................ 20,000 00

de comsrto J. A. Campbell, de Sovereigu,

cord 45,000 00
II-GUVRNMETCIVL

sbrevets et des droits d'auteur-
ntements..................175,6 00ise casuelle.....................

à rapporter.
re cevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochine

iaxnbre.

ýment de la Chambre, sur motion de M. Fielding, résolu,-Qu'un
voyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que la Chambre
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>sées sur la Table.

.bre dépose sur la Table le rapport du 1
résentées le 2 courant, lesquelles sont lu<

Iôpital général, maison des pauvres et
iarité d'Ottawa, pour une loi autorisant à
les, et d'émettre des débentures en gar



le nomi de NI. Humphirey soit substitué à celui de M. Caldwell sur le

ýpécial sur le Bill (Io5,Loi ayant pour objet de régler de nouveau

3entatio n dans la Chaqmbre des Communes.

motion dle -M. M,\ackenzie King (York), résolu,-Qu'ufl message soit

au Sénat informant L4eurs~ Honneurs que la Chambre a substitué le nom

teedamani à celui dle M. Johnsýon C\M'ooseiaW), sur le comité conjoint des

iambres dle la Bibliothièque dlu Parlement.

Copp, l'un~ dles membres dtu Conseil privé du Roi, met dlevant la Cham-

roisième rapport anne du nombre de retraites accordées sous l'empire

oi du service civil, telle qu'am-endée en 1921 et 1922, et autorisé'es par

dlu Conseil depuis le 1el ver au 31 décembre 1922.

0 ordres dle la Chiambre qui suivent sont votés en vertu dlu paragraphe

règle 37:-

r 'M. Black (Hlurýon) :--Ordre dIQ la Chambre,-Relevé indiquant-

Combien a coûté au total la perception des taxes de douane et d'accisi

;, 1919, 1920, 1921 et 1922.
Cnl-fnhipn nn a Dave en loyers pour bureaux du chef de ce travail de per
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e la Cliamibre,-.Relevé indIiquant:-
le gouvernement de la province de Québec a

ernement fédéral en vertu de la Loi dles grandesý

,prouvés.
t a payé pour ces chemins approuvés.
res dlu Conseil privé dlu Roi, présente-Réponse
ýcède.

I l Chamibre,-TabIeau montrant:-
:; 0eemins dle fer du gouvernement emploient,
lien-Nord ou le Grand-Tronc, dans la province
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ir Henry Drayton -Adeeà Son Excellence le Gouverneur

opie de tous les décret du Conseil adoptés depuis le 1er janvier 1922,

rtant d'une façon queleonque au NationalCanadien ou à un chemin

fait maintenant partie du National-Canadien.

Par Sir Henry Drayton:-O,
tes entre le Grand-Tronc ou une

tête de ligne ou à l'enlèvement d

de Détroit, aux Etats-Unis, dep

télégrammes, lettres et aunn
i un de ses départements ou fonctionnaires, ret le gouvee

runswick ou un de ses départements ou fontionnaurc r

ion des entrepÔts à spiritueux Pour l'exportaion, au Cour

innées dans lapoic du Nouveau-ruwe

fer qi
e de
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Black (Yukon) :-Ordre de la Chambre,-Copie de tous papiers,
nces, écrits, documents télégrammes quelconques, relatifs au retrait
.rofessionnel que M. Charles Blake, avocat de Brandon, soldat rapa-
pour le département du Revenu de l'intérieur, et la remise de ce
. Clément, de Brandon.

Meighen pour M. Hanson:-Ordre de la Chambre,-Copie de tous
respondances, écrits et autres documents relatifs au contremande-
itrat de Peter Thibeau pour le transport des malles entre Thibeau-
rting-Mountain Station, Nouvelle-Ecosse.

Stevens pour M. Hanson:-Ordre de la Chambre,-Relevé indiquant
de fonctionnaires du gouvernement qui ont été destitués, et de
lui ont été nommés par le gouvernement (dans le cas où une
e ou à faire a été ou doit être remplie), du 1er janvier 1922 jusqu'à
u présent ordre, et indiquant aussi les postes vaqués ou à vaquer,des personnes destituées, ou dont les démissions ont été demandées,la destitution ou de la demande de démission dans chaque cas, leuveaux titulaires; indiquant aussi dans chaque cas si une enquête

Putnam pour M\. Archambault:-Ordre de la Chambre,-Relevé
uvernement du Canadaage s ou ur commsaires du commerce repré-
nq + irne leur rsidence, et (b) la date
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le 5 courant,



M. l'Orateur informe la Chambre, que le greffier a

,me rapport de l'examinateur des pétitions pour b
a Table le
lequel est

me suit:-
Conformément au paragraphe 4, de la règle 96, l'examinateur des pétitions

bills privés, a l'honneur de présenter son dixième rapport comme suit:-l-

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills

és et a constaté que les prescriptions de la règle 91 ont été suivies dans

lue cas savoir:-
De la Communauté, l'hôpital général, la maison des pauvres et l'institution

tseigneient des Sours de la charité d'Ottawa, pour une loi les autorisant à

menter la valeur de leurs immeubles et émettre des garanties à cet effet.

De Clarence P. Landreth, pour une loi permettant au commissaire des

(née MeFarlane), pour une loi de divorce d'avec
ddn époux. - -1I. 1 dl'avec Mýarie L. F. Youniig,

De Frederick F. Young, pour une foi e vo

épouse.
De Margaret E. Moran, pour une loi de divo

époux:
De Maybelle E. French (néa Darling), pou

uglas B. French, son époux.
De Jean E. Burgess, pour une loi de divor<

itrement connu sous le nom de Arthur F. Bunti

De M. Olivette McMaster, pour une loi de div(

rce d'avec Robert L. Mor

de divorce
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Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Kay, le premier rapport
comité de l'Agriculture et de la Colonisation est agréé.

M. Lapointe l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la
iambre,- Copie d'une convention datée du 2 mars 1923, intervenue à Washing-
1, entre Sa Majesté le Roi et le Président des Etats-Unis de l'Amérique, con-
mant la pêche au flétan dans les eaux de l'océan Pacifique-Nord, y compris
mer de Bering.

M. Macdonald (P>ictou) du comité spécial auquel a été référé le Bill (No
), Loi ayant pour objet de régler de nouveau la représentation dans la Cham-
e des Communes, présente le premier rapport de ce comité lequel est lu comme
it:

Votre comité recommande qu'il lui soit permis de siéger pendant les séances
la Chambre.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des
ibsides;

M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil;
Et la question étant posée sur la motion, elle est agréée.

La Chambre, en conséquence se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

XII-DÉFENSE NATIONALE

SERVICES DE LA MILICE

83 Allocations de la milice active. ............. .. •.100,000 00
84 Exercices annuels.. .. ............... ··...... 1,050,000 00
85 Services scolaires. . ............................ 450,000 00
86 Effets d'habillements et de petit équipement.. ........... 300,000 00
87 Dépense casuelle.. .. .......................... 25,000 00
88 Droits de douane.. .. ...................-...... 12,000 00
89 Bibliothèque du ministère.. .. .................... 2,000 00
90 Arsenal fédéral de Lindsay.. .. .......... ........ 9,000 00
92 Services et ouvrages du génie.. .. .................. 560,000 00
93 Subvention à des associations, etc. . .................. 100,000 00
94 Entretien des propriétés militaires. . ................ 250,000 00
95 Artillerie, armes, terrains, etc. . .................. 66,000 00
96 Solde d'état..maior.. ... .. .. .. .. .. 255,000 00



ense nationale-
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M. Kay, du comité de l'Agriculture et de la Colonisation, présente le second

ort de ce comité, lequel est comme suit:-

Conformément à un ordre de votre honorable Chambre, du 13 février 1923,

ý comité a pris en considération le Bi (No 11), Loi réglementant la vente

inspection des fruits et leurs contenants, et a convenu de le rapporter avec

amendements.

Sur motion de M. McM aster, ordonné,-Que le comité spécial nommé pour

quérir sur les conditions agricoles ait la permissir de rapporter dq temps 

·e ses observations et opinions, et qu'il ait le pouvoir d'envoyer quérir per-

.es, documents et archives.

M. McMaster, du comité spécial nommé pour s erlquérir des conditions

icoles, présente le premier rap'ot da ermisso lequel est pomme suité-

Votre comité Èecommande qu perission de siéger pendant les séances

la Chambre; et qu'il soit autorisé à faire imprimer pour l'usage des membres

ce comité, ses procédures et les temoignages qu'il a entendus et que la règle

soit suspendue à cet effet.

Tn consentement de la Chambre, sur motion de M. MMaster, ledit rap-
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M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
un ordre de la Chambre du 19 février 1923-Relevé faisant voir:-

1. Quand, et par quelle autorité le Bureau canadien d'utilisation de la

gnite a été nommé.
2. Noms, adresses et occupations antérieures des membres de ce Bureau.
3. Combien ce bureau a dépensé en tout jusqu'ici, et dans chaque année

epuis sa fondation.
4. Si ce Bureau doit de l'argent pour des marchandises, machines ou autres

ourniture fournies, ou commandées et à fournir, des propriétés achetées ou à
cheter, ou pour services rendus ou en marche.

5. Dans l'affirmative, combien, et pourquoi.
6. Cocmbien de petites tonnes de briquettes on a faites, mises en marché,

endues et payées dans chaque année, et à quel prix en voiture à Bienfait, les
>riquettes faites en 1922 ont-elles été vendues.

7. Si les consommateurs ont jugé les briquettes produites en 1921-22 satis-

aisantes comme combustible.
8. Si les membres du Bureau ont été payés pour leurs services ou pour

eurs déboursés.
9. Dans l'affirmative, combien on a payé chaque année, à qui, comme ser-

rices ou dépenses.
10. Quels sont les fonctionnaires salariés du Bureau, la durée de leur service,

eurs appointements, leurs fonctions antérieures, et les salaires qu'ils recevaient

lans ces fonctions.
11. Quelles obligations monétaires le Bureau a acceptées en sus ou par

anticipation des crédits du gouvernement.
12. Par quelle autorité on a construit quatorze habitations chères, en sus

l'une pension probablement nécessaire.
13. Pourquoi on a fait ces constructions, vu l'échec constant de la fabri-

cation payante des briquettes.
14. Si des fonctionnaires du gouvernement ont travaillé sans recevoir d'ho-

noraires du Bureau, au travail de ce Bureau.
15. Pans l'affirmative, quels sont ces fonctionnaires, et pendant combien

de temps on estime qu'ils ont travaillé.
l Io fnivrnmtent doit maintenir le travail du Bureau.

Chambre du



., mfaires cie
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'ar Sir Henry Drayton:-Ordre de la Chambre,-
1. Copies de toutes communications quelconques échangées entre les dépar-
rits ou un membre du gouvernement, et des particuliers ou compagnies rela-
ient à la grève des charbonnages de Sydney, l'hiver dernier;
(2) Copies de toutes communications expédiées ou reçues des chemins de
ar un département du gouvernement, relativement à la dispute de l'été
er avec les métiers des usines, et concernant la grève des charbonnages de
erta à l'automne de 1922;
(3) Copies des opinions du département de la Justice sur la conduite des
ýns ou des employés affectés par une grève, ou menace de grève, de travail-
dans les métiers maritimes ou ferroviaires; et

(4) Aussi copies de toutes correspondance ou réquisitions relatives aux
)es au sujet de la grève des charbonnages de Sydney, l'été dernier.

M. Stevens, secondé par M. Boys, propose, que,-De l'avis de la Chambre un
bé choisi devrait être nommé et chargé de faire une enquête sur l'application
a Loi des revenus de guerre, 1915, suitout quant aux taxes de vente
s difficultés de leur administration et de leur perception, et des injustices
osées, avec pouvoir d'envoyer quérir témoins, documents et renseignements

les départements du gouvernement, et de faire rapport de temps à autre
Chambre sur ses décisions et recommandations.
Après débat, du consentement de la Chambre, ladite motion est retirée.

M. Drummond, secondé par M. Brethen propose, que,-Attendu que l'indus-
>vine au Canada souffre sérieusement des marchés insuffisants et des revenus
fisants que retirent les éleveurs lainiers;
Attendu que les marchés actuels sont davantage restreints par les fausses
ýsentations quant aux produits lainiers;



q
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M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le
douzième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privée, lequel est lucomme suit:-

Conformément au paragraphe 2; de la règle 96, l'examinateur des pétitions
pour bills privés a l'honneur de présenter son douzième rapport comme suit:-Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour billsprivés et a constaté que les presrptions de'la règle 91 ont été suivies dans chaquecas, savoir:-

De Mary R. Gooderham, présidente, et Gertrude McGaffin, secrétaire deThe Protestant Women's Federation, pour une loi d'incorporation de leur asso-ciation sous le nom de The Protestant Federation of Patriotic Women of Canada.

e Jades b. R ad s o r e o p e rpe au com mis-
saie ds revts rcevir eshonraressupléentire pur onbrevet No

De Robert A. Campbell, pour une loi àl'effet de permettre au commissaire
des brevets à recevoir des hôonies sulpplémentaires pour son brevet No173,240.

De Hugh R. Fulton, pour une loi de divorce d'avec Constance D. Fulton(maintenant connue sous le nom de Constance D. Kirkland), son épouse.
De James Muriay, pour une loi de divorce d'avec Lillian Murray, son

épouse.
De James McAllister, pour une loi de divorce d'avec Charity A. McAllister(née Campbell), son épouse.

Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le Bills Privés suivants:-Bill (No 49), Loi concernant un brevet de Robrt A. Campbell.-M. Mc-
Master.

S1Bill (No 50), Loi constitunt en corporation The- Protestant Pedeation ofPatriotic Women of Constiá.-M. Ryckmän.
Bill (No 51), Loi concernant un brevet de James M. Richardson.-M.

M. McGiverin, du comité des Bills Privés, présente le premier rapport de
ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération les bills suivants et a convenu de les
rapporter sans amendement:-

Bill (No 5), Loi concernant ertains brevet de Charleis A. Channell.,
Bill (No 19), Loi concernant certains brevets de Albert Manvers.
Bill (No 25), Loi cenantaun breve de Arthur R. Wilgley. •

Bill (No 27), Loi concernant un brevet de Bans M. Olsen et Esther Maud

Surmotonde M: Macdonald (Pidtou) le premie rapport du comité spécial
auquela été rr le Bill (Nlo 15), L oi ayant poubjetde régler de nouveau
la eprsetatondans la Chambre des Commune, est agréé.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, rsne-éoeà
un ordre de la Chambre du 21 février 1928:-Copie de pap ercrespondaes,
lettres, télégrammies etautres doctumentséchangés entre leiistre de la Milie
et de la Défense et ]»Dominion Ca Comanyagde laNouvelle-Ecsse, relti
vement à l'evoi des troupesau Cap Brto pedt la grève des employés4d
la compagnie en août dernier.

Et aussi,-Copie des règlements elacour Supr e du Canada, en confor-
mité de l'article 109, de la Loi de la o spêe
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dé par M. Knox, du consentement de la Chambre, pré-
Loi à l'effet de modifier la Loi réglementant la vente et
-racines potagères, lequel est lu la première fois et la
rdonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

iambre qui suivent sont votés en vertu du paragraphe 4,

dmonton) :-Ordre de la Chambre,-Etat faisant voir:--
flancs de bacon frais américain expédiés en douane au
3 dans les salaisons canadiennes, exportée comme Améri-
nne, dans les années 1919, 1920, 1921 et 1922.i decette quantité a été exportée sur les marchés britan-
annees.
dre de la Chambre,-Relevé indiquant:-
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La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

XVI-TRAVAUX PUBLICS-IMPILTTABLES SUR LE REVENU

PORTS ET RIVIÈRES

Nouvelle-Ecosse

nnapolis-Royal-Réparations du quai. 1,0ffl 00
BarringtoD-Cove (Sydney Mines) -Réparations au quai.. 5,300 00
Bayfield-Réparations au quai. 1,550 00
Bear-River-Reconstruction de jetées délabrées .... .. .. .. 13,350 00
Big-Bras-d'OrýRe6onstruction d'un quai.. 2,000 00
Black-Point-Réparations au brise-lames.. 1,150 00
Canso-Quai.. 7,700 60
Cap-Saint-Marie-Réparations et,,renouvellements, au brise-

lames.. 3,000 00
Chapel-Cove- (West L Ardoise) -Prolongement du brise-

lames...... 7,500 00

Chimney-Corner-Parachèvement d'un quai.. 13,400 00
Devil's-Island-Réparations et prolongement d'un brise-lames. 9,000 00

Digby-Réparations générales et renouvellements à la jetée.. 3,000 00

Englishtown-Réparations au quai.. .. .. .. .. .. 800 00

Friar'sýHead-Prolongement et réparations du brise-lames. 4,200 00

Half-Island-Cove-Reconstruetion du brise-lames.. 4,350 00

Ports et rivières en général -Réparations et améliorations.. 60,000 00

Head-East-Bay-Réparations de quais.. 700 00

[Haulover-Réparations aux murs de protection du chenal. . 4»0 00

1541:Joggins--Réparatioils au brîse-lames.. 3,000 Do

JJudique (Baxters) -Réparations au quai.. 2,700 00

1 Leitches-Creek-Réparations au quai. . 2,200 00

ILiscomb-Réparations au quai.. 750 00

ILittle-Bras-d'Or-Réparations au brise-lames.. 1poo 00

Lokeport-Quai.. .. .... .. .. 5,80() 00

Moose-Harbour-Réparatîons au brise-lames .. .. .. .. .. 900 00

New-Haven-Réparations au brise-lames.. 5oo 00

North-River-Réparations au quai., 3,000 00

Ostrea-Lake-Réparations au quai.. 2,700 00::
IP -- Réparations au brise-lames.. 6,000 00
PeGTevilleý1400 d-Réparations au quai. . 8,600 00
Pôrt-La-Tour-Reconstruction du brise-lames.. 6,800 w

ýP4igwash-Réparations au quai.. 4,500 0,
Red-Island-Réparations au brise-lames. 5,250 W

Salmon-River-Reconstruction de qiýei. 1,300 00

Smiley's-Point-Réparations au brise-lames .. .. .. .. .. 1,400 00.

Turner's-leland-P.éparations de, quai. 1,5"0wo 000,

Walton-Réparation8 de quai.. 800 00

West-Green-Harbour-Brise-lames et quai,. 2,WÛ 00.

West-Arichat-Réparations de quai.. gS M':

lYarmouth-Bar-Rép'arations et amélioratiolis.. 4,ODO 00:ý

IYannouth-Harbour 'Dragage.. 85,00wo Omo



750 00
1,900 00

800 00
2,100 00

900 00
-lames..

Rle du



Grand-River-Prologeli8U deqa 9000
Gidstone,~ les de làM dlie-1aainsd uie

hangar et prolongement d rnta.. ... ... ... 200 0
Grnd-Méchinfr-Réparat i deqa .. .. . .. . 1300
Grnines--Quai.............

GrseIleR Staio de qaanineRpan de q..~ 1,0-0

GrssRch-épaations de qua..3,000

Ibrvil-Répatios~ de qua. 85 0
-La-Mlbaie-Quai. 12,00 
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tce-Reconstruction d'abords de quai..
s-Réparations de quai..........
istoles-Réparations de quai......
arie-Réparations de quai........

Ontario

-Réparations
-Réparations

- 1 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

tuais..................
de quai...............

es....................
e quais.. ..............
brise-lames.. ............

juai..................
ons et améliorations .. .. .. ..
de quai.. .........

-Réparations et améliorations..
Li.... ..................

jetées..................
mnouvellements de intón

2,100 00
3,000 00

800 00
1,450 00

4,750 00
2,500 00

21,000 00
5,700 00
3,900 JO

25,000 00
1,000 00

11,800 00
26,400 00
65.000 10
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De Francesco Pirri, de la cité de Toronto, comté de York, province de

l'Ontario, conducteur de tramway, époux légitime de Rosa IPirri (née Amodeo),

de ladite cité de Toronto, pour une loi de divorce d'avec ladite Rosa IPirri, son

épue.-M. (Jhurch.
De Christiana Julia Hamilton (née TrowbridgeJ, de la cité du Sauit-Sainte-

Marie, district de l'Mlgonia, province de l'Ontario, et présentemnxt demeurant

à Espanola, district de Sud u> éos-gÏid de Albert James Hamilton,

maintenant de la cité de B fl, coin de Ere, Eat de N~ew-York, l'un des

Etats-Unis de l'Amérique, ingénieur, pour une loi de divorce d'avec ledit Albert

James Hiamilton, son époux.-M. impon
De Christopher Campkin, de la cité de Toronto, ceomté de York, province

De ams Frbsde la ciéd oot, cméde York, province de l'On-

tario, journalier, époux légitime de Kathleen 1?<*hes (née Carter), présentement

deernt en la cité d'Ottawa, comnté de~ Carleton, province de l'Ontario, pour J

une loi de divorce dave l~adite Katlee xFobs so éos.M. ,Spence.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffer a déposé sur la Table le

tezèe rapport de l'examinateur dspétitions pour bis privés, leulet lu

Conformément au paragraphe 2,delrèl96l'xmntudspéios

pou bils priés l'onnur e pésetersontrezièe rppot cmme son:

Votr exminteuta dmen exainélespétiion suvants. r ill
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comité a aussi pris en considération les bills suivants et a convenu
>rter avec des amendements; savoir:-
lo 26), Loi modifiant la Loi cong'tituant en corporation La Société
s Canadiens-Français (versions française et anglaise).
,o 14), Loi constituant en corporation La Banque des Cultivateurs.
ýt de ce dernier bill, votre comité recommande que le titre soit changé
"Loi constituant en corporation La Banque Rurale."
:omité recommande aussi, qu'il lui soit permis de siéger pendant les
la Chambre, et que ses procédures soient imprimées de jour en jour
ý de ses membres, quand il le jugera à propos, et que-la règle 74 soit
i cet effet

ýclean (Halifax), du comité des Banques et du Commerce, présente
Lpport de ce comité, lequel est comme suit:
comité a nris en considération la résolution concernant la base du
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Sur motion de M. MeMaster, le second rapport du comité spécial nommé

pour s'enquérir des conditions agricoles, est agréé.

M. Graham, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente,-Réponse

à un ordre de la Chambre du à mars 1923:-Copie de tous contrats faits par le

Pacifique-Canadien et la Commission du Transcontinental ou le gouvernement,

relativement au prix et aux conditions pour l'usage de la gare terminale du

Pacifique-Canadien à Québec, par le National-Canadien ou Transcontinental.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une

certaine résolution pourvoyant à l'institution d'enquêtes sur les coalitions, mono-

poles, trusts et syndicats (mergers).

ý(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-

Réàolu: Qu'il est expédient de soumettre une mesure décrétant l'institution

d'enquêtes sur les coalitions, monopoles, trusts et syndicats (mergers) ; l'adn-li-

nistration de la loi projetée par un ministre de la Couronne que le Gouverneur

en conseil nommera; la nomination d'un registraire pour recevoir, enregistrer

et régler les demandes d'enquête; la nomination,. de temps à autre par le Gou-

verneur en conseil, de commissaires-enquêteurs; le paiement du registraire, des

commissaires et des témoins, et l'établissement de bureaux avec assistants. au

besoin; le pouvoir de remettre et de réduire les droits si l'existence de coalitions
1 est prouvée; la révocation des droits de brevet dans certains cas; lespoursuites

à intenter, par le procureur général d'une province, ou ' si ce dernier néglige de le

faite, par le Solliciteur général; et l'imposition de pénalités pour contraventions

aux dispositions de la législation projetée.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Mackenzie King (York), du consentement de la Chambre, présente alors

un Bill (No 54), Loi à l'effet de pourvoir à l'institution d'enquêtes sur les coali-

tions, monopoles, trusts et syndicats (mergers), lequel est lu la première fois et

la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre..

Le Chambre se forme de nouveau.en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées-

XVI-TRAVAUX PUBILICS-IMPUTABLES SUR LEPEVENTY

I-IAVMS ET RrVIýMES

Manitobà

[Ports et rivières en général-Réparations et. améliorations. 15,000 00

Rivière-Rougeý.Répaxations. aux travaux de protection du

chenaI.. ' 4,000 00

Ï59 Selkirk-R6parations' au quai. . 13,665

Barrage de St-Andrew-Réparations du passage', poisson. 1,100 00

Wânipigow (Hole-River)-ReconistrucUon de atrage. . 316M 00

Winnipegosis--Quai. . 3 y OMM: (000à
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erta

at améliorations.. 20,000 00
ires de quaiage.. 1,000 00

ue

quais .. .. .. 1,760 00
. 1,250 00
. 2,500 00

.. .. .. .. .. .. 7,700 00
. 75,000 00

bateau. . 30,000 00
. 900 00
. 1,000 00

s et améliorations. 75,000 00
2,000 00



Les biuivants sont lus lseconde~ foi etrféé leurs comités i'pspeo-

Chemins4 defrCnaxe Tlgrpe

Bill (No 48), Loi concernant la Mlanitoba and North~ Western Railwa~y

Company of Canada.

Bil N 46), Loi concrnant la cmuatlhptlgnrl amio

de aves et l'institution d'enseignemenlt dsSer el hrt 'taa

Bil No 47) Loi concernant un br10evdClrn-P arth

Bl(No 49) Loi concernant ùn brvet d oetA apel

Patritie omen of Canada.
Bl(No 51), Loi conernn nbeeeJmsM ihrsn

lecusde sesdébratins.~

(En cmité
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Colombie-Britannique
,ignes télégraphiques et téléphoniques de l'île Vancouver

en général--Achat de câble .. .. .. .. .. .. .. .. .. 5,500 00
)istrict de l'île de Vancouver-Réparations générales et

améliorations.... 2,000 00
,ignes téléphoniques et télégraphiques de la terre ferme-

Réparations générales et améliorations. .... .. .. .. 8,200 00

EDIFICES PUBLICS

Nouvelle-Ecosse
[alifax-Station de quarantaine-modifi cations et amélio-

rations.. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. 1,000 00
orth-Sydney-Station de quarantaine-modifications et

réparations.. .. 2............................ 2600 00

Nouveau-Brunswick
t-Jean-Station de quarantaine, Partridge-Island-Répara-
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Alberta

(Calgary-Entrepôt d'inspection douanière-Changements. - 5,000 00

iCalgary-Entrepôt d'inspection douanière-Améliorations lo-

cales, taxes.. 
3,737 10

50 Edifices publics fédéraux-Améliorations, réparations, etc.. 17,000 00

Grande-Prairie-Agrandissement d'un édifice publie pour bu-

reaudctflégraphe.. 
11,000 00

Colombie -Britannique

Barnfield-Edifiee publie.. 
1,500 00

Edifices publics fédéraux-Améliorations, réparations, etc.. 35,0000 00

151 Victoria-Ancien hôtel des postes-Taxes dues à la ville pour

1922.. 
.. .. .. 1,482 62.

Station de quarantaine de Williams Head-Réparations et

améliorations à l'édifice actuel. installation, etc... 6,000 00

En général

Salles d'armes-Installation et restauration. 37,000 00

Edifices publics f édéraux-En général.. 30,()()() S

152 Stations agronomiques-Nouveaux édifices, améliorations et

réparations............ 
70,000 00

tDrapeaux pour les édifices publics. . 5,000 00

H ôpitaux militaires----Réparations et améliorations .. .. .. 50,000 00

Loyers, réparations, meubles, chauffage, etc.

fFdifices )ublies à Ottawa,
bsýervatoire fédéral et édifice du service géodésique-

Réparations, entretien des terrains, etc .. .. .. .. 4,500 00

Ottawa-Edifices publics-Eau. 39,000 00

Préposés aux ascenseurs. . 72,000 00

Eclairage, y compris ponts et routes. . 82,000 00

Chauffage, y compris les salaires des mécaniciens, chauf-

feurs et gardiens. 
380,000 00

Ministère en général-Nettoyage des édifices y compris

$100 à E. Snowdon pour le tir:du canon du midi.... 3M'000 00

153ý Réparations, ameublement, nettoyage et entretien des

rues et des terrains. . 700,000 00

Rideau Hall (y compris terrains) -Améliorations, ameu-

blement, entretien, etc. 60,000 00

Rideau Hall-Allocation de chauffage et d'éclairage.. 19,000 00

Service téléphonique.. 
93,000 00

Edifices publics fédéraux:
Edifices fédéraux d'immigration-Réparations, ameuble-

ment, etc. 
18,000 00

fédérale ntretien. . 5,000 00
Station de quarantaine --E

Installation, fournitures et ameublement en général.. .150,000 00

Chauffage.... 
420,000 00

Eclairage.. 
200,000 00

Energie éleer44e pýur faire fonctionner les\ascenseurs,
machines à oblitérer les timbres, etc 76 WO 00

Loyers.. 
1>450,000 00
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Salaires des gardiens, mécaniciens, chauffeurs, etc.. 840,000 00
Fournitures aux gardiens, etc. . . .. ............ 40,000 00
Eau............................. 68,000 00
Edifices publics du Yukon-Loyers, réparations, combus-

tible, éclairage, service d'eau, et salaires des gardiens. 27,000 00
Victoria, C.-B.-Observatoire astrophysique (Little Saa-

nich Mountain) -Entretien, réparations, etc. ...... 7,000 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine
ce de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 10.20 p.m., jusqu'à lundi prochain.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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Jivil; aussi, copie de la correspondance échangée entre M. Gaboury,
lant des postes à Montréal, et M. P.-E. Coolican, d'Ottawa, et entre
ard, maître de poste de Montréal et le département au sujet de M.
Bolté.

Knox, secondé par M. Bird propose que,-De l'avis de la Chambre le
:ment du Canada devrait étudier plus à fond le rapport du comité du
r le chemin de fer de la baie d'Hudson, dans le but de protéger le place-
fonds publics dans la construction de la partie jusqu'ici achevée de

ise; il devrait aussi reconnaître la préséance de l'entreprise sur d'autres
e transport lancés après le chemin de fer de la baie d'Hudson.
's débat, la question étant posée sur la motion, elle est agréée, sur divi-

message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre, savoir:-
E (No 55) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Margaret-Eliza-
ran."
F (No 56) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel-Lillian

G (No 57) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Florence-Mary

H (No 58) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ross-John

I (No 59) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Florence Dodds,"
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Ramsden, Ross-John Craig, Florence Dodds, Blanche Hilton, May Woodbridge,

Alice-May Smith, Albert-Ernest Mould, Winnifred-Rs Foster, Emiy-My

Small, hoene Herdsman, John-Frederiek-King Hall, Hrbert Martin, Frederick-

John Saunders, Robert Archibalt Logan, et Violet-Marie Finn, respetivement
demandant une loi de divorce, et les documents qui ont été produits comme

preuve, avec prières qu'ils soient retournés au Sénat

La Chambre s'ajourne alors à 11.40 pan.

RODOLPE LEMIEUX,

;au

1
t J ~*
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- Sur motion de M. Lapointe, ordonné,-Que le 55e rapport annuel du minis-
tère de la Marine et des Pêcheries pour l'exercice 1921-1922 soit référé au comité
de la Marine et des Pêcheries.

Sir Lomer Gouin propose,-Que la Chambre se forme en comité général
à sa prochaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Résolu: Qu'il est expédient de modifier la Loi de l'amirauté, chapitre cent
quarante et un des Statuts revisés du Canada, 1906, et de décreter que le Gou-
verneur en conseil pourra de temps à autre nommer dans un district d'amirauté
un juge assistant local ou plus, et révoquer la nomination; nommer dans une
division ou district ou division d'enregistrement d'un district, un sous-regis-
traire; que- lorsque le juge local du district d'amirauté de Québec demeure à
Montréal, le juge assistant local domicilié à Québec recevra les ýmoluments
qu'il toucherait s'il était juge local du district; que lorsque le juge local demeure
à Québec, le juge assistant local domicilié à Montréal recevra les émoluments
qu'il toucherait s'il était le juge local du district; qu'un seul juge assistant local
recevra des émoluments dans un même district.

Lu pour que la

1923
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VI. Bureau, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
ordre de la Chambre du 5 mars 1923:-Copie de tous papiers, correspon-

es et écrits quelconques touchant la nomination et la destitution de Matt.
ackett, à Owen Sound, Ont.

.. Béland, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présenteRéponse
ordre de la Chambre du 26 février 1923:--Copie de tous papiers, communi-
ns et documents quelconques relatifs à la destitution de certains fonction-
s médecins employés par le département du rétablissement civil des soldats,
.a nomination aux postes vacants, après la fermeture de l'hôpital Sydenham,
2gston, Ontario.

NI. Béland, du consentement de la Chambre, présente un Bill (No 72),
i l'effet de prohiber l'usage illicite de l'opium et autres drogues, lequel est
Dren1¶ère fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance



L'odre de la Chabre qi sut est voté en vetud paragraphe t4, de la

Pat M. Evhans:-Ordre de la Chanmbre,-Ett Motrn:
1. Comb~ien de grain on a cuiltivé dans les rsre avgsdstospo

rinesde priresanu us des ciniq dernières &mees.

6. Q~uelle superficie a été travaillée et lachérée (été) pa s sauvages danxs
les dernières einq années.

~ J

chevl duCanaa, el'ranisatio (a) d'un servie fédéral de plc orl
proectondes éifies duouvernemnet autres proprités.fédrls et(b

d'une~~~~~~~~ gedrei hvld Nr-usdn etavi elmtri u

tertorsno ranss

Apè éal usinéatpsesu amtoel s eeé,srl
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Marcil
(Bonaventure),,

Marcile (Bagot),
Marler,
Martell.
Maybee,
Meighen,

(Pictou), Mercier,
Michaud,
Millar,
Mitchell,

[alifax), Morrison,
Morrissv.

Raymond, Stansell,
Reed, Stevens,
Robb, Stewart
Roberge, (Argenteuil),
Robichaud, Stewart
Robinson, (Hamilton),
Ross (Kingston), Stewart (Leeds),
Ross (Simeoe), Sutherland,
Ryckman, Thompson,
Saint-Père, Tobin,
Savard, Tolmie,
Séguin, Trahan,
Senn, Vien,
Sexmith, Wallace,
Sheard, Walsh,
Simpson, Warner,
Sinclair (Oxford), White,
Sinclair (Queen, Wilson,

I. du P.-E.), Woods-156.
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SEANCE DU JEUDI, 15 MARS 1923

PRIERES.

Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du préposé aux
pétitions sur les pétitions présentées le 14 courant, lesquelles sont lues et reçues
et sont comme suit:-

De Roland Bergeron, du townhip de Fauquier, district du Témiskamingue,
journalier, époux légitime de Marie Bella Bergeron (née Imbeau), dudit town-
ship de Fauquier, pour une loi de divorce d'avec ladite Marie Bella Bergeron,
son épouse.-M. Carruthers.

De William August Kruger, C.M., de la cité d'Ottawa, comté de Carleton,
province de l'Ontario, capitaine de l'Artillerie Royale Canadienne, époux légi-
time de Margaret Sands Kruger (née Clarke), présentement en la cité de
Manchester, Angleterre, mais domiciliée en ladite province de l'Ontario, pour une
loi de divorce d'avec ladite Margaret Sands Kruger., son épouse.-M. Garland
(Carleton).

De Elva Bernside (née McKague), de la ville de Oshawa, comté d'Ontario,
province de l'Ontario, et présentement demeurant en la cité de Toronto, épouse
légitime de Richard Burnside,de ladite ville d'Oshawa, journalier, pour une

A. 1923
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De Ethel Jean Buchan, de la cité de Toronto, comté de York, province de
l'Ontario, et présentement demeurant en la. cité de New-York, Etat de New-
York, l'un des Etats-Unis de l'Amérique, épouse légitime de Hugh L. Buchan,
de ladite cité de Toronto, commis, pour une loi de divorce d'avec ledit Hugh L.
Buchan, son époux.-M. Harris.

De la Calgary and Fernie Railway Company, pour une loi à l'effet de
proroger la limite pour commencer la construction de la ligne de chemin de fer
autorisée par les Statuts de 1921, Cha. 55, pour une période de deux années, et
étendant la limite pour compléter et exploiter ladite ligne de chemin de fer pour
une période de cinq années encore.-M. Hudson.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le
quatorzième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est
lu comme suit:-

Conformément au paragraphe 2, de la règle 96, l'examinateur des pétitions
pour bills privés a l'honneur de présenter son quatrième.rapport comme suit:-

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills
privés et a constaté que les prescriptions de la règle 91 ont été suivies dans
chaque cas, savoir:-

De l'hon. Joseph Philippe Baby Casgrain et autres, pour une loi d'ineçrpo-
ratign sous le nom de Montreal Finance Trust.

De la Rio de Janeiro and Sao Paulo Telephone Company, pour une loi à
l'effet de changer son nom en celui de Brazilian Telephone Company.

De Thomas P. Eversfield, pour une loi de divorce d'avec Ethel B. Evers-
field, son épouse.

De Mabel G. Johnston, pour une loi de divorce d'avec Bruce H. Johnston,
son époux.

De Flossie M. Pinkham, pour une loi de divorce d'avec Harry E. W. Pink-
ham, son époux.

De Abraham Brooks, pour une loi de divorce d'avec Laura Brooks, son
épouse.

De Elizabeth McKinley (née Hill), pour une loi de divorce d'avec John
5. McKinley, son époux.

De Christiana J. Hamilton (née Trowbridge), pour une loi de divorce
d'avec Albert J. Hamilton, son époux.

De Christopher Campkin, pour une loi de divorce d'avec Edith S. Campkin
(née Raddon), son épouse.

De James Forbes, pour une loi de divorce d'avec Kathleen Forbes (née
Carter), son épouse.

De Mary E. Conkey, pour une loi de divorce d'avec John J. Conkey, son
époux.

De Florence Cohn (ou Cohen), pour une loi de divorce d'avec Isaac Cohn
(ou Cohen), son époux.

De Mahlon Beach, pour une loi de divorce d'avec Margaret Beach (née
Jackson), son épouse.e

De Annie M. Vogelman (née Thompson). pour une loi de divorce d'avec
Edward Vogelman, son époux.

De Alfred T. Candy, pour une loi de divorce d'avec Ceciel Candy (née
French), son épouse.

De Fannie Boyle, pour une loi de divorce d'avec William H. Boyle, son
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De Edgar Lindsay, pour une loi de divorce d'avec Electa F. Lindsay (née
Webb), son épouse.

De la Montreal Central Terminal Company, pour une loi à l'effet de faire
revivre les pouvoirs qui lui ont été accordés et proroger la limite pour terminer
ses entreprises.

Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le Bill Privé suivant:-
Bill (No 74), Loi concernant The Montreal Central Terminal Company.-

M. Rinfret.
Ledit bill est lu la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour

la prochaine séance de la Chambre en vertu de la règle 99.

M. Gauvreau, du comité conjoint des Impressions du Parlement, présente
le premier rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité recommande ce qui suit:-
1. Que les documents suivants soient imprimés:-
35. Rapport conjoint des délégués canadiens, sir Charles Gordon, G.B.E.,

et professeur Edouard Montpetit, C.R., LL.D., M.S.R.C., à la conférence de
Gênes pour la reconstruction économique et financière de I'Europe.-(Documents
sessionnels reliés pour distribution aux sénateurs et députés).

36. Rapport des délégués canadiens, Hon. W. S. Fielding, Hon. Ernest
Lapointe et Hon. Peter C. Larkin, à la troisième assemblée de la Société des
nations, du 3 au 30 septembre 1922.-(Documents sessionnels reliés pour distri-
bution aux sénateurs et députés).

2. Que les documents suivants ne soient pas imprimés:-
38. Relevé des mandats du Gouverneur général émis depuis la dernière

session du Parlement pour 1922-23.
39. Relevé des dépenses imprévues depuis le 1er avril 1922 jusqu'au 31

janvier 1923, en vertu de la Loi de l'appropriation, 1922-23.
40. Relevé des, emprunts temporaires sous le chapitre 24 paragraphe 13,S.R. (Loi du revenu consolidé et de l'audition).
41. Relevé détaillé des endossements et obligations en vertu du chapitre

70, George V, Loi concernant l'industrie de la construction des navires.
42. Relevé des sommes payées à titre de pensions et d'allocations deretraites dans le service civil durant l'année se terminant le 31 décembre 1922,en vertu du chapitre 17, S.R.C., 1906, montrant le nom, le grade, le salaire,l'âge, l'allocation accordée et la cause de la mise à la retraite de chaque fonc-'tionnaire mis à sa pension ou qui s'est retiré du service, et faisant aussi connaîtresi la vacance a été remplie par avancement ou par nouvelle nomination, et lesalaire de tout nouveau titulaire.
43. Relevé en vertu de l'article 17 de la Loi de l'assurance Ou service civilpour l exercice se terminant le 31 mars 1922.
44. Relevé de l'assurance des soldats rapatriés pour l'exercice se terminantle 31 mars 1922.
45. Rapport du surintendant de l'assurance du Canada pour l'année seterminant le 31 décembre 1921-Vol. 1, compagnies d'assurance autres que les

assurances-vie; Vol. 11, Compagnies d'assurance-vie.
46. Résumé des états des compagnies de prêt et de fidéi-commis au Canada

Pour l'année terminée lp 31 decRmbre 19.21

A. 1923
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47. Etat des recettes et dépenses de la société royale du Canada pour

l'année terminée le 31 avril 1922.
48. Etat des recettes et dépenses de la commission des champs de batailles

nationaux pour l'exercice se terminant le 31 mars 1922.

49. Rapport de la commission d'embellissement de la cité d'Ottawa, pour

l'exercice se terminant le 31 mars 1922.
50. Liste des actionnaires des banques chartées du Dominion du Canada

au 31 décembre 1922.
50a. Liste des balances non réclamées, etc., dans les banques chartées du

Canada, en vertu de l'article 114, chapitre 9, des lois de 1913 (Loi des banques).

50b. (A) Liste des actionnaires des banques d'épargne de Québec.

(B). Liste des balances non réclamées dans les banques d'épargne de

Québec-compilée conformément aux articles 58 et 59 des lois de 1913 (Loi des

banques d'épargne de Québec).'
51. Copie des arrêtés ec Conseil concernant le ministère de la Défense

nationale en vertu des décrets de l'article 47, chapitre 43, 9-10 Edouard VII,

comme suit:-
C.P. 1964, daté le 21 septembre 1922, re Règlements concernant le transport

des dépendants des officiers du service naval et des hommes transférés d'une

station navale à une autre en Canada.
C.st . 2224, daté le 27 octobre 1922, re Amendant les règlements de payes et

d'allocations (Commis à officier naval senior).
C.P. 2346, daté le 11 novembre 1922, re Inscription des instructeurs, Réserve

de la Marine royale volontaire du Canada. .
C.P. 79, daté le 15 janvier 1923 re Autorisant la formation de la réserve

de la Marine du Canada.
Ce . 80, datu le aanvier 1923, re Autorisant les règlements pour l'orga-

nisation et le maintient de la réserve de la Marine du Canada.
51a. C.P. 139, daté le 31 janvier 1923, autorisant la formation de la réserve

navale de volontaires du Canada.
C.P. 140, daté le 31 janvier 1923, autorisant les reglements pour la réserve

navale de volontaires du Canada.
51b. C.P. 202, daté le 7 février 1923, autorisant paye et allocation aux

instructeurs des sous-officiers dans la réserve navale volontaire du Canada.

e- m" - - 1- .n ril nrmnLués à la Milice pour la période entre

du CanE
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58.,Etat montrant le nombre de naturalisation sous l'empire de la Loi des
sauvages, du 1er avril 1922 au 31 janvier 1923.

59. Rapport des décrets du conseil qui ont été publiés dans la Gazette du
Canada, entre le 2 février 1922 et le 30 décembre 1922, en conformité des
prescriptions de l'article 77, de laLoi des terres fédérales, chapitre 20, 7-8
Edouard VII.

60. Rapport des décrets du conseil qui ont été publiés dans la Gazette du
Canada, entre le 2 février 1922 et le 30 décembre 1922, en conformité avec les
prescriptions de l'article 19, chapitre 10, 1-2 George V,-Loi des réserves fores-
tières et des parcs fédéraux.

61. Copie des décrets du conseil passés entre le 2 février 1922 et le 30
décembre 1922, approuvant les règlements et formules prescrits en conformité
avec les dispositions de l'article 4, chapitre 18, 1917, "Loi concernant la Con-
vention des oiseaux migrateurs."

62. Rapport des décrets du conseil qui ont été publiés dans la Gazette
du Canada, entre le 2 février 1922 et le 30 décembre 1922, en conformité de
l'article 5 de la Loi de l'arpentage des terres fédérales, chapitre 21, 7-8 Edouard
VIl.

63. Rapport des décrets du conseil qui ont été publiés dans la Gazette du
Canada et dans la Gazette de la Colombie-Britannique entre le 2 février 1922,
et le 30 décembre 1922, en conformité des prescriptions du paragraphe (d) de
l'article 38 des règlements pour l'arpentage, l'administration, la disposition et
la conduite des terres fédérales dans la zone du chemin de fer de 40 milles dans
la province de la,Colombie-Britannique.

64. Règlements du Bureau des commissaires des grains, relatifs aux éléva-
teurs de campagne.

66. Règlements sous l'empire de la Loi des insectes destructeurs et autres
fléaux, en conformité de l'article 9, chapitre 31, de 9-10 Edouard VII.

67. Relevé des baux pour quais, jetées et brise-lames.
6S. Relevé des péages et redevances aux havres du gouvernement, etc., pour

l'année 1921.
69. Rapport de la commission des monuments des champs de batailles du

Canada depuis le 1er avril 1922 à date.
70. C.P. 2095, daté le 4 octobre 1922, acceptant les résignations des direc-

teurs de la compagnie du chemin de fer du Grand-Tronc du Canada, et en
nommant d'autres à leur place.
' 70a. C.P. 114, daté le 19 janvier 1923, déclarant que le stock préférentiel

A7 lu
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75. Rapport des procédures des Commissaires de l'Economie interne de la
Chambre des Communes, pour 1922, conformément à la règle 9.

76. Copie des arrêtées en Conseil, C.P. No 1459 et C.P. 2416 de 1922,
approuvant les taux d'honoraires des élections d'officiers sous l'empire de l'article
76 de la loi des élections fédérales.

77. Rapport du président administratif du conseil honoraire consultatif
pour les recherches scientifiques et industrielles du Canada pour l'année se
terminant le 31 mars 1922.

77a. Etat financier du conseil honoraire consultatif pour les recherches
scientifiques et industrielles du Canada pour l'année se terminant le 31 mars
1922.

79. Amendements aux règlements de la radiotélégraphie Nos 1 et 2,
approuvés par le Gouverneur en Conseil; et règlements Nos 1 à 32 inclusivement,
72, 75, 76, 77, 78, 88 (a) et 97, émis' par le ministre du département de la Marine
et des Pêcheries.

80. Etat détaillé des obligations et garanties enregistrés au ministère du
Secrétaire d'Etat, depuis le dernier rapport (9 mars 1922) soumis au Parlement
du Canada, en vertu de l'article 32, du chapitre 19 des Statuts Revisés du
Canada, 1906.

81. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 juin 1922-Etat indiquant
toutes les sommes que le gouvernement du Canada ou un de ses départements
a payées aux avocats des différentes provinces pour services juridiques relative-
ment à l'arbitrage touchant les chemins de fer Canadien-Nord et la Puissance,
le chemin de fer du Grand-Tronc et la Puissance, l'état en question devant
indiquer aussi les prévisions, les honoraires à la journée, les frais alloués, le
nombre de jours de travail, et le nom des avocats retenus comme susdit.

82. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 juin 1922--Copie de lettres,
télégrammes, rapports, correspondance et autres documents constituant les
représentations faites au ministre des Travaux publics sur la destitution de
Charles Dauphinée comme concierge de l'édifice public de Lunenburg, Nouvelle-
Ecosse, représentations auxquelles l'honorable ministre a fait allusion, et qu'il
considère justifier la destitution sans examen de M. Dauphinée.

83. Rapport contenant une liste des travaux de drainage exécutés, le super-
ficie du terrain assaini, état des dépenses et des deniers perçus pour la vente ou
la location des terres fédérales.

84. Règles supplémentaires, règlemen'ts et formules prescrits par l'article
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93. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 février 1923-Rapport indi-
quant les règlements et conditions adoptés par le Gouverneur en Conseil en
vertu de l'article 11, chapitre 13, des Statuts de 1919, Loi des chemins de fer
nationaux du Canada.

94. Réponse à un ordre de la Chambre du 12 février 1923-Relevé mon-
trant:-1. Quelles ont été, au cours de la dernière période annuelle de' compta-
bilité, la somme du trafic de voyageurs et de marchandises partant de différentes
divisions du Grand-Tronc, dans les provinces d'Ontario et de Québec et les
recettes de ce chef?

2. Quelles ont été, au cours de la dernière période annuelle de comptabilité,
la somme du trafic des voyageurs et des marchandises du Grand-Tronc, partant
des villes de Montréal, Ottawa, Toronto et Hamilton, et les recettes de ce chef?

3. Quelles ont été, au cours de la dernière période annuelle de comptabilité,
les quantités de fret moindres qu'une vagonnée, partant de Montréal, -Ottawa,
Toronto, Hamilton, par le Grand-Tronc, et les recettes de ce chef.

4. Quels ont été, au cours de la dernière période annuelle de comptabilité,
le nombre de trains directs de fret en marche, leur milliaire et leurs recettes,
partant des villes de Montréal, Ottawa, Toronto et Hamilton par le Grand-
Tronc?

. 5. Quelles ont été, au cours de la dernière période annuelle de comptabilité,
la somme du trafic de voyageurs et de fret partant des différentes divisions du
National-Canadien, dans les provinces de Québec et d'Ontario, et les recettes
de ce chef?

6. Quelles ont été, au cours de la dernière période annuelle de comptabilité,
la somme de trafic de passagers et de fret partant du National-Canadien, dans
les villes de Montréal, Ottawa, Toronto et Hamilton, et les recettes de ce chef?

7. Quelles ont été, au cours de la dernière période annuelle de comptabilité,
les quantités de fret moindres qu'une vagonnée, partant de Montréal, Ottawa,
Toronto et Hamilton par le National-Canadien, et les recettes de ce chef?

8. Quelles onfété, au cours de la dernière période annuelle de comptabilité,
le nombre des trains directs de fret en marche, leur milliaire et leurs recettes,
partant des villes de Montréal, Ottawa, Toronto et Hamilton, par le National-
Canadien?

9. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 février 1923-Relevé démon-
trant:-

1. Si la surveillance de la manufacture, l'inspection et l'analyse de loléo-
margarine appartiennent à la division de la Santé publique qui s'intéresse aux
aliments purs, ou à la division de l'Agriculture qui s'occupe de la santé animale.

2. Quels comnaznies, cormorations ou narticuliers ont obtenu des licences

mada dans l'exe:
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9. Quelles quantités de beurre on a importées au Canada, et de quels pays,
au cours du dernier exercice.

10. Quels taux de douane on a perçus sur le beurre importé au Canada,
d'après le pays exportateur.

11. Quels droits de douane on a perçus sur le beurre importé au Canada,
l'année dernière.

12. Quel tarif est imposé sur le sel importé pour usage dans la manufacture
de l'oléomargarine.

13. Quel tarif on perçoit sur le sel importé aù Canada pour la fabrication
du beurre et du fromage.

14. Quel est le tarif sur les machines de traite, et quelle somme on a perçue
sur les importations dans le dernier exercice.

96. Réponse à un ordre de la Chambre du 12 février 1923-Copie de corres-
pondances, lettres, télégrammes et autres documents que le département du
Revenu de l'Intérieur, un de ses officiers, ou un département quelconque du
gouvernement a échangés avec, l'inspecteur des pesées à Lindsay, Ont., ou toute
autre personne, relativement aux pesées du marché Lindsay, au commis du
marché de Lindsay, à l'inspecteur du district F.-D. Diamond, de Belleville, ou
l'inspecteur senior G.-H. Howson, de Peterboro.

97. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 février 1923,-Etat faisant
voir:-

1. Si on a acheté, sur réquisition d'urgence, des marchandises ou du maté-
riel quelconque pour le pénitencier maritime de Dorchester, N.-B., entre le 1er
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2. La quantité (a) de houille grasse et (b) d'anthracite importée des Etats-
Unis au Canada, dans chacune des années comprises entre 1896 et 1921 inclusive-
ment, par le gouvernement canadien, à l'usage des (1) chemins de fer (2)
édifices fédéraux et entreprises publiques.

3. La quantité (a) de houille grasse et (b) d'anthracite importée des Etats-
Unis par le gouvernement du Canada durant les années susmentionnées, a
l'usage des chemins de fer (1) à l'est du lac Supérieur, (2) à l'ouest du lac
Supérieur.

4. Le coût, la tonne, de cette houille importée des Etats-Unis par le gou-
vernement canadien pendant les années ci-dessus mentionnées, (1) à l'endroit
de production, (2) à l'endroit de livraison.

101. Réponse à un ordre du Sénat du 18 mai 1922 pour la production de
toute correspondance, télégrammes et mémoires échangés entre les Commissaires
du port de Québec, le département de la Marine et des Pêcheries et la Compa-
gnie du Parc Saint-Charles Land Ltd.; de toute correspondance et télégrammes
échangés entre les ministres et le gouvernement d'une part, et les avocats de
ladite compagnie immobilière d'autre part, ainsi que copies des jugements des
divers tribunaux qui se sont prononcés à cet égard, et du rapport des procédures
devant la Commission royale instituée en 1921.

102. Réponse partielle à un ordre du Sénat du 22 mars 1922, pour la pro-
duction d'un état faisant connaître le nombre des employés nommés dans les
différents ministères du gouvernement, chaque année, de 1911 à 1922, et l'aug-
mentation du coût du service civil depuis 1911.

103. Ordre de la Chambre du 28 février 1923,-Etat montrant:-
1. Quelle partie de la rue Dundas, entre Toronto et London, la Voirie pro-

vinciale a achevée.
2. Combien de milles sont achevés.
3. Quel est le coût réel par mille.
4. Combien de ,milles le département fédéral de la Voirie a approuvés.
5. Quelle somme a été payés à la province d'Ontario à compte des parties

approuvées de ce chemin.
6. Quel était le coût estimé au mille.
7. Combien de milles de cette route on a achevés dans le comté de Halton,

et combien de milles ont été approuvés dans le comté.
8. Si le coût réel a dépassé le coût estimé ou raisonnable de cette partie

de la route.
9. Dans l'affirmative, de combien.
104. Ordre de la Chambre du 28 février 1923,-Etat faisant voir:-Quels

règlements, décisions ou ordonnances, s'il en est, ont été établis pour exempter
des obligations juridiques les achats faits par certains iarticuliers, organisations
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Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 26 février 1923:--Copie
de tous télégrammes, lettres, correspondances et autres documents échangés
entre le gouvernement ou un de ses départements, et la Eastern Land Company,
de Capreol, Ontario, relativement à l'achat de terrains avoisinant la ville de
Capreol par cette compagnie du chemin de fer National-Canadien.

Le bill suivant du Sénat est lu la première fois et la seconde lecture en est
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre:-

Bill W (No 73) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Harriet-Ethelwyn
Kingsley."-M. Rankin.

M. Fielding propose,-Que la Chambre se forme en comité général à sa
prochaine séance, pour prendre en considération la résolution suivante:-

Résolu: Qu'il est expédient de reviser la loi relative aux banques; de pro-
longer jusqu'au 1er juillet 1923 les chartes des banques auxquelles s'appliquent
les dispositions de la Loi des banques; d'autoriser le paiement, à même le Fonds
du revenu consolidé, du traitement des apurateurs qui feront l'examen spécial
des affaires des banques que le ministre des Finances exigera, et de pourvoir
aux honoraires touchant l'enregistrement des garanties prises sous l'empire des
dispositions de la Loi.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de
l'objet de ladite résolution, la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité général
sur ladite résolution.

Sur motion de M. Mackenzie King (York), résolu,--Que après le lundi
26 mars, et jusqu'à la fin de la session, les avis de motion du gouvernement et les
mesures du gouvernement auront priorité, les lundis et mercredis, sur toutes les
autres affaires, sauf sur les questions des députés et les avis de motions pour
production de documents.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.
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No 32

JOURNAUX

,CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU VENDREDI, 16 MARS 1923

PRIkRES.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé
le Bill (No 7), Loi modifiant la Loi des territoires, du Nord-Ouest avec un
amendement comme suit:-

1. Page, 1, lignes 22, 23 et 24.-Retrancher "toutefois, un individu peut
agir en qualité de juré, bien qu'il ne soit pas sujet britannique."

Sur motion de M. McMaster, le troisième rapport du comité spécial nommé
pour s'enquérir des conditions agricoles est adopté.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse à
un ordre de la Chambre du 8 mars 1923-Relevé indiquant:-

1. Nombre d'hôtels que possède le National-Canadien.
2. Ce qu'a coûté la construction de chaque hôtel.
3. Combien vaut actuellement l'aménagement de chaque hôtel.
4. Combien d'assurances contre le feu portent chacun de ces hôtels et l'ameu-

blement, et dans quelles compagnie.
5. Si ces hôtels sont tous exploités nar le chemin de fer.

A. 1923



CHAMBRE DES COMMUNES

Aussi,-Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du
12 mars 1923:-Copie de tous papiers, correspondances, communications, câblo-
grammes, télégrammes, écrits, documents, etc., échangés entre le gouvernement
du Canada ou un de ses membres, et le gouvernement de la Grande-Bretagne
ou un de ses membres, ou les représentants d'autres gouvernements, relativement
aux négociations récentes touchant l'exécution d'un traité avec les Etats-Unis
au sujet des pêcheries de flétan; et aussi entre le gouvernement du Canada ou
un de ses membres ou représentants, et l'ambassadeur britannique à Washington,
-relativement au même sujet.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 19 février 1923:-Copie de
correspondance, pétitions, rapports et mémoires touchant la destitution de Mlle
Adrienne Boulay, maîtresse de poste de Sayabee, et touchant la ndmination de sa
remplaçante.

M. Graham, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham-
bre:-Copie d'un décret du Conseil C.P. 391, du 5 mars 1923, amendant l'échelle
de paye et d'allocations pour la marine Royale du Canada.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.
Et la Chambre continuant de siéger en comité;
A six heures p.m., M. l'Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le re-

prendre à huit heures p.m.
Huit heures p.m.

(L'ordre pour les Bills Privés est appelé en vertu de la règle 25).

M. Gordon propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour
que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés, conformément à
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Bill J (No 60) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Blanche Hilton."
Bill K (No 61) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à May Woodbridge."
Bill L (No 62) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Alice-May

Smith."
Bill M (No 63) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Albert-Ernest

Mould."
Bill N (No 64) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit .4 Winifred-Rose

Foster."
Bill O (No 65) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Emily-May

Small."
Bill P (No 66) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Irene Herdsman."
Bill Q (No 67) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à John-Frederick-

King Hall:
Bill R (No 68) du Sénat, intitulé: Loi pour faire droit à Herbert Martin."
Bill S (No 69) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Frederick-John

Saunders."
Bill T (No 70) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Robert-Archibald

Logan."
Bill U (No 71) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Violet-Marie

Finn.
Bill W (No 73) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Harriet-Ethelwyn

Kingsley."
Comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes

Bill (No 74), Loi concernant The Montreal Central Terminal Company.

Ayant disposé de l'ordre pour les Bills Privés;
Le Comité des Subsides reprend le cours de ses délibérations, et sur rapport

de progrès le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine
séance de la Chambre.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a adopté
le Bill suivant sans amendement:-

Bill (No 16), Loi pourvoyant à de nouvelles avances aux Commissaires du
Havre de Vancouver.

Aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a adopté les Bills
suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-

Bill V (No 75) du Sénat, intitulé: "Loi ayant pour objet de légitimer le
mariage d'une femme avec le frère de son mari décédé ou avec le fils de ce frère."

Bill X (No 76) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ernest-Warren
Porter."

Bill Z (No 77) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à May-Elizabeth
Meng."

Bill A2 (No 78) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Maud-Vera
Butler."

Bill B2 (No 79) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Lillian Black."
Bill C2 (No 80) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Florence-Eliza-

beth McDonald."
Bill D2 (No 8.1) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gretta Melville."
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Et aussi,-Un message communiquant à la Chambre la preuve prise devant
le Comité du Sénat sur les divorces, auquel ont été référées les pétitions de Ernest-
Warren Porter, May-Elizabeth Meng, Maud-Vera Butler, Lillian Black, Flo-
rence-Elizabeth McDonald et Gretta Melville, respectivement, demandent une
loi de divorce et les documents produits comme preuve avec prière qu'ils soient
retournés au Sénat.

M. l'Orateur remet un message de Son Excellence le Gouverneur général,
lequel est lu comme suit:-

BYNG DE VIMY.
Messieurs de la Chambre des Communes:

J'ai reçu avec grand plaisir l'adresse que vous avez votée en réponse à mon
discours à l'ouverture de la session du Parlement et je vous en remercie sincè-
rement.
HôTEL DU GOUVERNEMENT,

OTrAWA, 16 mars 1923.

Du consentement de la Chambre;
M. Mackenzie King (York), l'un des membres du Conseil privé du Roi, pré-

sente-Réponse à une adresse à Son Exerllence le Gouverneur général, du 12
mars 1923:-Copie de tous papiers, correspondances, communications, câblo-
grammes, télégrammes, écrits, documents, etc., échangés entre le gouvernement
du Canada ou un de ses membres, et le gouvernement de la Grande-Bretagne ou
un de ses membres, ou les représentants d'autres gouvernements, relativement aux
négociations récentes touchant l'exécution d'un traité avee les Etats-Unis au
sujet des pêcheries de flétan; et aussi entre le gouvernement du Canada ou un de
ses membres ou représentants, et l'ambassadeur britannique à Washington,
relativement au même sujet.

La Chambre s'ajourne alors à 10.55 p.m., jusqu'à lundi prochain.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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No 33

JOURNAUX
Du LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU LUNDI 19 MARS 1923

PRIÈRES.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le
quinzième rapport de l'examinateur des pétitions sur les bills privés, lequel est lu
comme suit:-

Conformément au paragraphe 2 de la règle 96, l'examinateur des pétitions
poifr bills privés, a l'honneur de présenter son quinzième rapport comme suit:-

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills privés
et a constaté que les prescriptions de la règle 91 ont été suivies dans chaque cas,
savoir:-

De la Montreal, Joliette and Transcontinental Junction Railway Company,
pour une loi à l'effet de proroger la limite pour terminer sa ligne de chemin de
fer.

De la Calgary and Fernie Railway Company, pour une loi à l'effet de pro-roger la limite pour commencer et terminer sa ligne de chemin de fer.

Sur motion de M. Kay, ordonné,-Que le comité spécial sur le monument
Baker ait la permission de faire rapport de temps à autre.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse àun ordre de la Chambre du 21 février-Relevé montrant:-
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Sur motion de M. Malcolm, le premier rapport du comité spécial nommé
pour étudier le fonctionnement du Cha. 12, 8-9 George V, Loi concernant leservice civil du Canada, est agréé.

Du consentement de la Chambre M. Kay, du comité spécial chargé de con-férer et d'agir de concert avec un comité analogue du Sénat dans le choix de laforme à donner au monument ommémoratif qui doit être élevé à feu le lieute-nant-colonel George Harold Baker, M.P. pour Brome, dans l'Hôtel du Parlement,a l'honneur de présenter son premier rapport.
Depuis la dernière session du Parlement, votre comité désirant que l'artistereproduise de préférence la figure .de feu le lieutenant-colonel Baker, plutôtqu'un type militaire quelconque, a autorisé le lieutenant-colonel Rhoades, unami personnel de la famille de feu le colonel Baker, à se rendre à Philadelphieet a collaborer avec l'artiste.
Mademoiselle Baker, la soeur du lieutenant-colonel Baker, a désigné à votrecomité le colonel Rhoades, comme étant celui qui, dans son opinion, serait le pluscapable d'aider l'artiste dans son travail.
Le colonel Rhoades a fait rapport à votre comité que l'artiste a maintenantsculpté une statue d'une ressemblance parfaite et que tous ceux qui ont connule colonel Baker le reconnaîtront.
Votre comité en conséquence recommande que l'artiste soit autorisé à com-pléter ce monument commémoratif aux termes du contrat passé au ministèredes Travaux publics.

M. Stewart (Argenteuil), du consentement de la Chambre, présente un Bill(No 82), Loi modifiant la Loi des Réserves forestières et des Parcs fédéraux,lequel est lu la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

Les bills suivants du Sénat sont lus la première fois et la seconde lecture enest ordonnee pour la prochane séance de la Chambre, savoir:-
Bill V (No 75) du Sénat, intitulé: "Loi ayant pour objet de légitimer lemariage d'une femme avec le frère de son mari décédé ou avec le fils de ce frère."-M McMaster.
Bill X (No 76) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ernest-WarrenPorter."-M. Ross (Kingston).
Bill Z (No 77) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à May-Elizabeth

Meng. ý-M. Hunt.
Bill A-2 (No 78) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Maud-Vera
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4. Combien le gouvernement a payé pour cette cale-sèche.
5. Quand il l'a acquise.
6. Combien de bateaux ont été réparés dans cette cale chaque année depuislors.
7. Le tonnage de chaque bateau qui a été réparé dans la cale-sèche en ques-tion.
8. Quelles réparations ont été faites.
9. Où est située cette cale-sèche.
10. A qui appartient les propriétés environnantes.

Les adresses à Son Excellence le Gouverneur général, et les ordres qui suiventsont votés:-
Par M. Caldwell-Adresse à Son Excellence le Gouverneur général-Copiede toute la correspondance échangée entre le ministère fédéral de l'agriculture.ou un de ses fonctionnaires, et la ville de Moncton, N.-B., ou un fonctionnairemunicipal de cette ville, ou un fonctionnaire du département de la Santé publiquede la province du Nouveau-Brunswick, relativement à l'examen des vaches lai-tières en vertu de la Loi des épizooties, dans le voisinage de Moncton.
Par M. Lapierre:-Ordre de la Chambre,-Copie de tous pa iers,correspondances, lettres, télégrammes et autres documents échangés entrele gouvernement ou un de ses ministres ou fonctionnaires et les particuliers quiont obtenu des terres dans la réserve indienne de Nipissing, près de SturgeonFalls, Ontario, depuis l'ouverture de cette réserve aux colons.
Par M. MeQuarrie-Adresse à Son Excellence le Gouverneur général-Re-levé indiquant:-
1. Les statuts, décrets du Conseil, règlements et autres ordonnances et dispo-sitions de la province de la Colombie-Britannique depuis son entrée dans laConfédération, relativement à l'immigration orientale, aux droits ou privilègesdésavoués des Orientaux, et indiquant aussi la date du désaveu, et les raisons dudésaveu dans chaque cas.
2. Copie de tous papiers, correspondances, lettres, documents, télégrammeset autres écrits échangés entre le gouvernement actuel ou un de ses ministresou fonctionnaires, et le gouvernement de la province de la Colombie-Britan-nique ou un de ses ministres ou de ses fonctionnaires, relativement au désaveud'une législation de la province sur les Orieptaux.
3. Copie de tous documents, papiers, correspondances, lettres, télégrammeset autres écrits échangés entre le Secrétaire d'Etat ou un de ses fonctionnaireset uin des juges de la cour de comté à Vancouver, sur la naturalisation desaubains d'Orient.
4. Copie de tous les décrets du Conseil et autres règlements adoptés depuisle 1er janvier 1917, relativement à l'immigration orientale.5. Renseignements détaillés sur l'immigration orientale depuis le 1er janvier1917, avec classification quant à l'âge, le sexe, la nationalité et l'occupationdes immigrants.

Par M. McQuarrie-Adresse à Son Excellence le Gouverneur général-Copiele tous papiers, correspondances, lettres, documents, télégrammes et autres écrits,changés entre le gouvernement actuel ou un de ses ministres ou fonctionnairest le gouvernement de la Colombie-Britannique ou un de ses ministrs. onl fnne-
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Par M. D'Anjou:-Ordre de ' la Chambre,-Copie des mémoires de
frais, des allocations de subsistance et déboursés, provisions, certificats
de taxe, et autorisation à représenter le gouvernement, au sujet de MM.
W.-H. Tilley, C.R., H.-A. Lovett, C.R., Hector McInnes, C.R., J.-C.-H. Dusseault,
C.R., E.-F. Newcombe, C.R., Z.-A. Lash, C.R., Pierce Butler (de Minneapolis),
T.-Ludlow Christie (de New-York), Laurence Jones & Co. (de Londres, Angle-
terre), Charles Russell & Co. (de Londres, Angleterre), relativement à l'arbi-
trage du Grand-Tronc et à la législation sur laquelle ces procédures d'arbitrage
étaient fondées.

Par M. Spencer:-Ordre de la Chambre,-Copie de tous papiers,
correspondances, lettres, documents, télégrammes et autres écrits échan-
gés entre le gouvernement d'alors ou un de ses ministres, et des particuliers inté-
ressés dans la vente des lots 31 et 32 du lot 8, ville de Vermillion, Alberta, au
gouvernement.

Par M. Senn:-Ordre de la Chambre,-Copie de tous papiers,correspondance, écrits, pétitions, télégrammes et autres documents échangés
entre le département des Affaires des sauvages, le ministre et les fonctionnaires
de ce département, et la Réserves des sauvages des Six-Nations, son conseil,ses membres ou ses résidents, depuis le 1er janvier 1922, relativement aux rela-
tions de la réserve avec le gouvernement du Canada, et aux plaintes du Conseil
contre le département des Affaires des sauvages.

M. Church propose, secondé par M. White,-Que de l'avis de la Chambre,
le temps est venu pour le Canada d'avoir une politique nationale relativement
à son approvisionnement de houille, et que nulle partie du pays devrait dépendre
des Etats-Unis pour son combustible; que, de plus, le gouvernement devrait in-
cessamment établir un service d'approvisionnement britannique et canadien de
houille, que cette politique est de nécessité sociale et économique, et dans les

13 GEORGE V



LUNDI 19 MARS

M. Ladner, secondé par M. Baxter, propose, que--Attendu qu'une certaine
adresse touchant les titres, honneurs et décorations a été soumise à la Chambre
le 22 mai 1919, et envoyée à Son Excellence le Gouverneur général le priant de
bien vouloir la transmettre à Sa Majesté le roi.

Attendu qu'il est opportun de définir plus clairement l'intention et l'effet
de cette adresse sous certains rapports.

Il est de l'avis de la Chambre qu'une adresse devrait être présentée à Sa
Très Excellente Majesté le roi dans les termes suivants:

A Sa Très Excellente Majesté le roi,
Très gracieux souverain.
Nous, les très fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté, les Communes

du Canada assemblées en Parlement, approchons humblement de Votre Majesté
la priant qu'il lui plaise d'accepter la requête de la Chambre pour que l'effet
de ladite adresse ne soit pas à l'avenir censé empêcher Votre Majesté, ou un
souverain ou un gouvernement étrangers, de conférer des décorations (sauf
celles qui comportent des titres) pour distinction ou actions remarquables dans
l'éducation, la littérature, dans les arts et dans les sciences.

La Chambre est aussi d'avis qu'une décision appropriée devrait être prise
legislativement ou autrement pour corriger le dernier alinéa du rapport du
comité sur les titres, honneurs, et décorations, soumis à la Chambre le 14 mai
1919 et adopté le 22 mai 1919, afin que l'alinéa en question n'empêche pas à
l'avenir un souverain ou un gouvernement étrangers de conférer des décorations
(sauf celles qui comportent des titres) pour distinction ou pour actions remar-
quables dans le domaine de l'éducation, des lettres, des arts et des sciences.

Et un débat s'ensuivant;
M. Neill, secondé par M. Bancroft, propose en amendement:-Que tous les

mots "(sauf celles qui comportent des titres)" et les mots "dans l'éducation, la
littérature, dans les arts et dans les sciences" soient retranchés là où ils appa-
raissent dans les deux alinéas.

Et la question étant posée sur l'amendement, elle est rejetée.
Et la question étant posée sur la motion principale, elle est rejetée sur la

division súivante:
POUR:

Messieurs
Baxter, Jones, MacLaren, Neill,
Chaplin, Laduer, Martell, Spence,
Fortier, MacKelvie, Meighen, Stevens,
Hanson, Stewart <Leeds)-14.

CONTRE:
Messieurs

Baldwin, Caldwell, Desau1niers, Fournier,
Bancroft, Cardin, Desiauriers, Gardiner,
Benoit, Carmichael, Desrocher Garland (Bow-River),
Binette, Carroll, Dnummond, Gauvreau,
.Bird, Carruthers, Elliott (Dundas>, Gervais,
Black (Hu;on), Casrain, Elliott (Waterloo), Gordon,
Black (Yukon), Cbevrier Euler, Gouhl,
Boucher, Churh, Fafard, Graham,
Bourassa, Coote,' Fielding,
Brethen, d'Anjou, Findlay,
Brown, Delisle, Fontaine, Hatfield,
Bureau,Deis (Joliette, Forke, eay,
Chill, Denis (Saint-Denis, Forrester, Hodgins,

54455ý-14
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Hoey,
Hudson,
Hughes,
Humphrey,
Jacobs,
Johnston

(Last-Mountain),
Kellner,
Kennedy (Glengarry-

et-Stormont),
Kennedy (Port.-

Arthur-et-Kenora),
King (Huron),
King (Kootenay),
King, Mackenzie

(York),
Kyte,
Lanctôt,
Lapierre,

Lapointe,
Leader,
Léger,
Lovett,
Lovie,
Low,
Lucas,
Maclean (York),
Macphail,
McBride,
McGiverin,
MeKay,
Malcolm,
Marcile (Bagot),
Mercier,
Michaud,
Milne,
Mitchell,
Morin,

Motherwell,
Munro,
Murdock,
Ouimet,
Papineau,
Parent,
Pelletier,
Pritchard,
Raymond,
Reed,
Rinfret,
Robb,
Robichaud,
Robinson,
Robitaille,
Sales,
Savard,
Séguin,
Sexsmith,
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Shaw,
Sinclair (Queen,

. du P.-E.),
Speakman,
Spencer,
Steedsman,
Stewart (Argenteuil),
Stewart (Humboldt),
Stork,
Sutherland,
Thurston,
Tobin,
Wallace,
Ward,
Warner,
Woods,
Woodsworth-121.

M. Johnston, secondé par M. Caldwell, propose, que-De l'avis de la Cham-
bre, un comité spécial de onze membres devrait être nommé pour s'enquérir, avec
M. l'Orateur, de l'opportunité d'adopter une règle de la Chambre établissant
qu'un amendement à un amendement soit permis lors d'une motion pour que
l'Orateur quitte le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité des Subsides
ou des Voies et Moyens; avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, documents
et archives, et de faire rapport de temps à autre à la Chambre.

Après débat, la question étant posée sur ladite motion, elle est rejetée.

La Chambre s'ajourne alors à 11.25 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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No 34

JOURNAUX
DI LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU MARDI, 20 MARS 1923

PRIÈRES.

M. Duff, du comité de la Marine et des Pêcheries présente le premier rapport
de ce comité, lequel est comme suit:-

Votre comité recommande que les témoignages qu'il a entendus soient impri-
més de jour en jour, et que la règle 74 soit suspendue à cet effet. Et de plus,
que le comité ait l'autorisation de siéger pendant les séances de la Chambre.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse à
une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 5 mars 1923:-Copie
de tous télégrammes, lettres et autres documents échangés entre le gouverne-
ment ou un de ses départements ou fonctionnaires, et le gouvernement du Nou-
veau-Brunswick ou un de ses départements ou fonctionnaires, relativement à
l'abolition des entrepôts à spiritueux pour l'exportation, au cours des deux der-
nières années dans la province du Nouveau-Brunswick.

Aussi,-Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du
28 février 1923:-Relevé indiquant toute la correspondance échangée entre le
Premier Ministre et l'honorable John Oliver, Premier Ministre de la Colombie-
Britannique, depuis le 1er janvier 1923, relativement aux réclamations de la
Colombie-Britannique contre le gouvernement fédéral, et autres problèmes exis-
tant entre les deux gouvernements.

M. Mackenzie King (York), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
met devant la Chambre-Réponse partielle à une adresse à Son Excellence le
Gouverneur général du 21 février 1923:-Copie de tous papiers, lettre, écrits,
correspondance, documents, etc., que le gouvernement du Canada a échangés
avec le gouvernement des Etats-Unis relativement à la question du désarmement
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La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une
certaine résolution à l'effet de reviser la Loi des banques.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée: -
Résolu: Qu'il est expédient de reviser la loi relative aux banques; de prolon-

ger ,jusqu'au 1er juillet 1923 les chartes des banques auxquelles s'appliquent les
dispositions de la Loi des banques; d'autoriser le paiement, à même le Fonds du
revenu consolidé, du traitement des apurateurs qui feront l'examen spécial des
affaires des banques que le ministre des Finances exigera, et de pourvoir aux
honoraires touchant l'enregistrement des garanties prises sous l'empire des dispo-
sitions de la Loi.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Fielding, du conentement de la Chambre, présente alors un Bill (No 83),
Loi concernant les banques et le commerce de banque, lequel est lu la première
fois.

Dn consentement de la Chambre, ledit bill est lu la seconde fois et référé
au comité des Banques et du Commerce.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des
Subsides;

M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
Et la question étant posée sur la motion, elle est agréée.

La Chambre en conséquence se forme de nouveau en comité des Subsides.
Et la Chambre continuant de siéger en comité;
A six heures p.m., M. l'Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le re-

prendre à huit heures p.m.

Huit heures p.m.

(L'ordre pour les Bills Privés est appelé en'vertu de la règle 25).

Les bills suivants sont respectivement lus la seconde fois et référés au comité
des Bills Privés (avec la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces
au Sénat, et les pétitions sur lesquelles ils sont fondés):

Bill X (No 76) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ernest-Warren
Porter."

Bill Z (No 77) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à May-Elizabeth

(No 81)
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Ayant disposé de l'ordre pour les bills privés;
Le comité des Subsides reprend le cours de ses délibérations, et sur rapport

de progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine
séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 11.35 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.

A. 1923
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No 35

JOURNAUX

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU MERCREDI, 21 MARS 1923

PRIÈRES.

M. Cahill, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
le deuxième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération les bills suivants et a convenu de les
rapporter sans amendement:-

Bill (No 33), Loi concernant The Canadian Niagara Bridge Company.
Bill (No 35), Loi concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa,

du.Nord et de l'Ouest.
Bill (No 39), Loi concernant la Compagnie du chemin de fer de Rutland

à Noyan.
Bill (1o 48), Loi concernant la Manitoba and North Western Railway

Company of Canada.

Sur motion de M. Gauvreau, le premier rapport du comité conjoint des
Impressions du Parlement est agréé.

s du Conseil privé du Roi, présente-Ré-
? février 1923:-Copie de mémoires, öpi-
s de la Justice ou de leurs députés, du 1er
de la législation provinciale et l'exercice
principes qui justifient l'exercice des actes

sentement de la Chambre, présente un Bill (No 84),
enquêtes en matière de différends industriels, 1907,

'ois et la seconde lecture en est ordonnée pour la pro-

Lome
un oi

rdone
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L'ordre de la Chambre qui suit est voté:
Par M. Hanson:-Ordre de la Chambre,-Copie de tous -les papiers, écrits,

télégrammes, affidavits et documents d'une nature quelconque que le gouverne-
ment, possède, relativement aux nominations d'officiers et de marins, par le
gouvernement, pour le navire Eureka, à la Pointe-au-Père, ou relativement à
la conduite des hommes auxquels le gouvernement a confié la charge du bateau
en question.

M. Denis (Joliette) propose, secondé par M. Gervais, que,-La Chambre est
d'avis qu'il est opportun de présenter à Sa Majesté le Roi une humble adresse,
la priant de permettre que l'Acte de l'Amérique britannique du Nord soit modifié

pour décréter que les membres du Sénat, au lieu d'être nommés par le Gouverneur
général, soient élus par le peuple pour une période de six ans dans des divisions
sénatoriales particulières; et que l'élection, dans une moitié de ces divisions, soit
faite tous les trois ans; ou que les sénateurs soient élus pour une période quel-
conque, ou par tout autre mode d'élection que le Parlement pourra déterminer.

Et un débat s'ensuivant, il est ajourné sur motion de M. Fortier.

M. Carroll propose, secondé par M. Fortier, que-De l'avis de la Chambre la
Loi de naturalisation devrait être immédiatement modifiée pour que les parti-
culiers nés au Canada ou naturalisés britanniques d'après les lois cana-
diennes, et devenus par naturalisation ou autrement sujets ou citoyens d'un pays
étranger, et qui pendant la guerre sont revenus au Canada pour le service de
guerre ou autre motif patriotique, puissent reprendre leur citoyenneté britan-
nique sans être obligés à la résidence de cinq ans, et sans les formalités que la
Loi de naturalisation exige actuellement.

Après débat, du consentement de la Chambre, ladite motion est retirée.

M. Archambault propose, secondé par M, Michaud, que-De l'avis de la
Chambre, le gouvernement devrait étudier l'opportunité de modifier la Loi de
l'Impôt sur le revenu, en augmentant l'exemption, 'pour chaque enfant, de $300
à $500, et en exemptant complètement le père de cinq enfants n'ayant pas encore
dix-huit ans, et qui a un revenu inférieur à $5,000.

Après débat, la question étant posée sur ladite motion, elle est agréée.
A six heures p.m., M. l'Orateur déclare la Chambre ajournée jusqu'à demain

à trbis heures p.m.
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No 36

JOURNAUX
Dg LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉAINCE DU JEUDI, 22 MARS 1923

M. McGiverin, du comité des Bills Privés, présente le deuxième rapport de
ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération le Bill (No 50), Loi constituant en
corporation The Protestant Federation of Patriotic Women of Canada, et a
convenu de le rapporter avec des amendements.

Votre comité a aussi pris en considération les bills suivants et a convenu
de les rapporter sans amendement, savoir:-

Bill (No 4), Loi concernant certains brevets de Leonard-Clayton Ridge.
Bill (No 40), Loi concernant un certain brevet de Henry-Matthew Wells et

James-Edward'Southcombe.
Bill (No 46), Loi concernant la communauté, l'hôpital général, la maison

des pauvres et l'institution d'enseignement des Soeurs de la charité d'Ottawa.
Bill (No 47), Loi concernant un brevet de Clarence-P. Landreth.
Bill (No 49), Loi concernant un brevet de Robert-A. Campbell.
Bill (No 51), Loi concernant un brevet de James-M. Richardson.
Bill (No 53), Loi concernant la Presse canadienne, à responsabilitée.
Bill E (No 55) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Margaret-Eliza-

beth Moran."
Bill F (No 56) du Sénat, intitulé: "Loi pouir faire droit à Ethel-Lillian

Duncan."
Bill G (No 57) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Florence-Mary

Ramsden."
Bill H (No 58) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ross-John Craig."
Bill I (No 59) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Florence Dodds."
Bill J (No 60) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Blanche Hilton."
Bill K (Ne 61) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à May Woodbkidge."
Bill L (No 62) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Alice-May
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Bill O (No 65) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Emily-May
Small."

Bill P (No 66) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Irene HerdEman."
Bill Q (No 67) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à John-Frederick-

King Hall."
Bill R (No 68) du Sénat, intitulé: Loi pour faire droit à Herbert Martin."
Bill S (No 69) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Frederick-John

Saunders."
Bill T (No 70) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Robert-Archibald

Logan."
Bill U (No. 71) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Violet-Marie

Finn."
Bill W (No 73) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Harriet-Ethelwyn

Kingsley."
Bill X (No 76) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ernest-Warren

Porter."
Bill Z (No 77) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à May-Elizabeth

Meng."
Bill A-2 (No 78) du Sénat; intitulé; "Loi pour faire droit à Maud-Vera

Butler."
Bill B-2 (No 79) du Sénat, intitulé: Loi pour faire droit à Lillian Black."
Bill C-2 (No 80) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Florence-Eliza-

beth McDonald."
Bill D-2 (No 81) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gretta Melville."

M. Carroll, du comité des Mines et Minéraux, présente le premier rapport
de ce comité, lequel est comme suit:-

Votre comité recommande que ses procédures soient imprimées de jour en
jour pour l'usage de ses membres, quand il le jugera à propos, 'et que la règle
74 soit suspendue à cet effet.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, du 12 février 1923:-
Copie de tous mémoires, opiniois, lettres, rapports et autres documents, y com-
pris les rapports au Conseil et les décrets du Conseil, touchant un statut quel-
conque de la Nouvelle-Ecosse, en 1922?

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 12 février 1923:-Copie de
papiers, correspondances, lettres, documents et autres écrits quelconques tou-
chant le désaveu d'un statut de la législature de la Nouvelle-Ecosse--ch apitre
177 des statuts promulgués en 1921, et intitulé: An Act to Vest Certain Lands
in Victoria County in Jane E. MacNeil.

sont leurs
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3. Quels sont leurs appointements.
4. Quelle recommandation leur a valu leur nomination.
5. Si on leur permet de prendre part aux luttes politiques, fédérales ou

provinciales.

M. Motherwell, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Ré-
ponse à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923:-Relevé donnant les noms de
tous les fonctionnaires de l'intérieur et de l'extérieur du ministère de l'Agri-
culture, leurs fonctions, leur domicile, leurs appointements (boni compris), et
leur résidence.

Sur motion de M. Duff, le premier rapport du comité de la Marine et des
Pêcheries est adopté.

M. Copp, du consentement de la Chambre, présente un Bill (No 85), Loi
modifiant les Lois de Naturalisation 1914 et 1920, lequel est lu la première
fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Cham-
bre.

Les ordres qui suivent sont votés en vertu de la règle 37, paragraphe 4:-
Par M. Archambault:-Ordre de la Chambre,-Tableau indiquant:-
1. Nombre de personnes temporairement employées dans les différents

départements du gouvernement, le 31 décembre 1921.
2. Nombre de personnes temporairement employées dans les différents dé-

partements du gouvernement, le 31 décembre 1922.

Par M. Archambault :-Ordre .de la Chambre,-Tablean indiquant:-
1. Combien de commis temporaires du service public la Commission du

service civil a nommés permanents depuis le 1er janvier 1922.
2. Noms et fonctions de ces commis.
3. A quelle date ils sont devenus permanents.

Par M. Kennedy (Edmonton):-Ordre de la Chambre,-Relevée faisant
voir:-

1. Si tous les dé
de la Commission des

2. Sinon, quels d
pas.

3. Si tous n'achè
raison de l'abstention.

Par M. Brown:-
1. Sur combien.d
2. Retard maximi
3. Si les acheteu

partements du gouvernement font leurs achats par voie
achats du Canada.
épartements les font, et quels départements ne les font

tent pas par l'entremise de la Commission, quelle est la

rd pour les paiements.

s et non-résidents, et

les acheteurs sont en

itions d'immeubles ou autres sont en retard dens le paie-

tive, quels sont leurs noms.
dette à ce sujet.
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La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides;

(En comité)
Vendredi, 23 mars 1923.

La résolution suivante est adoptée:

VIII-IMMIGRATION ET COLONISATION
52 Service extérieur d'immigration-Appointements.. .. .. .. 700,000 00

Résolution à rapporter. .
Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine

séance de la Chambre.

Un message est reçu du Sénat, informant la Charpbre que le Sénat a passé
les bills suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-

Bill F2 (No 86) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Frederick Wesley
Graham."

Bill G2 (No.87) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Catherine-Gunyo
Chatterson Odell."

Bill H2 (No 88) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Marietta-
Isabel Wilson."

Bill J2 (No 89) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Marian-Eugénie
MacCordick."

Bill K2 (No 90) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Elizabeth
Frankland."

Bill L2 (No 91) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Arnold-Carring-
ton Burke."

Aussi,-Un message communiquant à la Chambre la preuve, etc., faite
devant le comité spécial des Divorces au Sénat auquel ont été référées les
pét'tions de Frederick-Wesley Graham, Catherine-Gunyo-Chatterson Odell,
Marietta-Isabel Wilson, Marian-Eugénie MacCormick, Elizabeth Frankland
et Arnold-Carrington Burke respectivement, demandant une loi de divorce, et
les pièces qui ont servi de preuve, avec prières qu'elle soit retournée ai Sénat.

La Chambre s'ajourne alors à 12.25 a.m.
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JOURNAUX
DM LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU VENDREDI 23 MARS 1923

PRIÈRES.

M. Kay, du comité de l'Agriculture et de la Colonisation, présente le qua-
trième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité, conformément à un ordre de votre honorable Chambre, a pris
en considération le Bill (No 10), Loi modifiant et codifiant les Lois concernant
les animaux de ferme, et a convenu de le rapporter avec des amendements.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente--Réponse
partielle à un ordre de la Chambre du 7 mars 1923:-

1. Copie de toutes communications quelconques. échangées entre les dépar-
tements, ou un membre du gouvernement, et des particuliers ou compagnies rela-
tivement à la grève des charbonnages de Sydney, l'été dernier;

(2) Copie de toutes communications expédiées ou reçues des chemins de
fer par un département du gouvernement, relativement à la dispute de l'été
dernier avec les métiers des usines, et concernant la grève des charbonnages de
l'Alberta-à l'automne de 1922;

(3) Copies des opinions du département de la Justice sur la conduite des
patrons ou des employés affectés par une grève, ou menace de grève, de travail-
leurs dans les métiers maritimes ou ferroviaires; et

(4) Aussi copies de toutes correspondance ou réquisitions relatives auxtroupes au sujet de la grève des charbonnages de Sydney, l'été dernier.
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Les bills suivants du Sénat, sont respectivement lus la première fois et la
seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, savoir:-

Bill F2 (No 86) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Frederick Wesley
Graham."--M. Hunt.

-Bill G2 (No 87) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Catherine
Gunyo Chatterson Odell."-M. Macdonald (Pictou).

Bill .H2 (No 88) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Marietta Isabel
Wilson."-M. Church.

Bill J2 (No 89) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Marian Eugénie
MacCordick."-M. Jacobs.

Bill K2 (No 90) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Elizabeth
Frankland."-M. Church.

Bill L2 (No 91) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Arnold Car-
rington Burke."-M. Church.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

VIII-IMMIGRATION ET COLONISATION

54 Immigration chinoise-Appointements et dépense casuelle.. 60,000 00
56 Imperial Institute.. .......................... 3,190 00
57 Secours aux Canadiens riécessiteux.. .............. 10,000 00

Et le comité continuant de siéger;
A six heures p.m., M. l'Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le

reprendre à huit heures p.m.

Huit heures p.m.

(L'ordre du jour pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 25).

M. Gordon propose, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour
que la Chambre se forme en comité général sur les Bills Privés, en vertu de la
règle 109; agréé.

Les bills suivants sont respectivement considérés en comité général, rap-
portés sans amendement, lus la troisième fois et passés, savoir:-

Bill (No 33), Loi concernant The Canadian Niagara Bridge Company.
Bill (No 35), Loi concernant la compagnie du chemin de fer d'Ottawa, du

Nord et de l'Ouest.
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Bill (No 46), Loi concernant la communauté, l'hôpital général, la maison
des pauvres et l'institution d'enseignement des Sœurs de la charité d'Ottawa.

Bill (No 47), Loi concernant un brevet de Clarence-P. Landreth.
Bill (No 49), Loi concernant un brevet de Robert-A. Campbell.
Bill (No 51), Loi concernant un brevet de James-M. Richardson.
Bill (No 53), Loi concernant la Presse canadienne, à responsabilitée.
Bill E (No 55) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Margaret-Eliza-

beth Moran."
Bill F (No 56) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel-Lillian

Duncan."
Bill G (No 57) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Florence-Mary

Ramsden."
Bill H (No 58) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ross-John Craig."
Bill I (No 59) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Florence Dodds."
Bill J (No 60) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Blanche Hilton."
Bill K (No 61) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Maw Woodbridge."
Bill L (No 62) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Alice-May

Smith.'"
Bill M (No 63) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Albert-Ernest

Mould."
Bill N (No 64) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Winifred-Rose

Foster."
Bill O (No 65) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Emily-May

Small.
Bill P (No 66) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Irene Herdsman."
Bill Q (No 67) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à John-Frederick-

King Hall."
Bill R (No 68) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Herbert Martin."
Bill S (No 69) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Frederick-John

Saunders."
Bill T (No 70) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Robert-Archibald

Logan."
Bill U (No 71) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Violet-Marie

Finn."
Bill W (No 73) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Harriet-Ethelwyn

Kingsley."
Bill X (No 76) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit. à Ernest-Warren

Porter."
Bill Z (No 77) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à May-Elizabeth

Meng."
Bill A-2 (No 78) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Maud-Vera

Butler."
Bill B-2 (No 79). du Sénat,, intitulé: "Loi pour faire droit à Lillian Black."
Bill C-2 (No 80) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Florence-Eliza-

beth McDonald."
Bill D-2 (No 81) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gretta Melville.y

Sur motion de M. Gordon, ordonné,-Qu'un messaze soit envová An .aat
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Ayant disposé de l'ordre pour les Bills Privés;
Le comité des Subsides reprend le cours de ses délibérations.

(En comité)
Les résolutions suivantes sont adoptées:-

VIII-IMMIGRATION ET COLONISATION

55 Expositions appointements et dépenses. ............. 140,O0 00
59 Pour venir en aide au moyen d'avances de fonds et de sub-

ventions, aux immigrants, en vertu d'une entente devant
être conclue avec le gouvernement impérial d'après la loi
d'Etablissement dans l'empire de 1922, et aihsi d'autoriser
le gouverneur en conseil de conclure telle entente qu'il
peut juger expédient sous ce chef, et de dépenser les fonds
votés pour ce crédit, de telle manière, et sujets à tels
règlements qu'il peut prescrire................. . 600,000 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine
séance de la Chambre.

mbre s'ajourne alors à 10.55 p.m., jusqu'à nroch
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SEANCE DU LUNDI, 26 MARS 1923

PiTÈREe.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a ·déposé sur la Table le
seizième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est
comme suit:-

Conformément au paragraphe 2 de la règle 96, l'examinateur des pétitions
pour bills privés a l'honneur de présenter son seizième rapport comme suit:-

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills privés
et a constaté que les prescriptions de la règle 91 ont été suivies dans chaque
cas, savoir:-

De George A. Trow, pour une loi de divorce d'avec Gladys V. Yates, son
épouse.

De William H. Davidson, pour une loi de divorce d'avec Martha E. David-
son, son épouse.

Du Frontier College, pour une loi à l'effet de lui permettre de conférer des
degrés dans toutes les facultés.
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Bill U2 (No 99) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Christopher
Campkin."

Bill V2 (No 100) du Séndt, intitulé: "Loi pour faire droit à Andrew George
Suffel."

Bill W2 (No 101) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Joseph Ross
Wallace."

Et aussi,-Un message communiquant à la Chambre, la preuve, etc., faite
devant le comité spécial des Divorces au Sénat, auquel ont été référées les
pétitions de Emily Margery Chrismes, Lyle Johnson, Annie Belle Wilson, Henry
John Burden, Ethel Olmsted, Edward Lewis Britton, Ruby Minnie Stallworthy,
Christopher Campkin, Andrew George Suffel et Joseph Ross Wallace, respective-
ment; demandant une loi de divorce, et les pièces produites comme preuve,
avec p:ières qu'elles soient retournées au Sénat.

M. Motherwell, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Ré-
ponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 19 mars 1923:-
Copie de toute la correspondance échangée entre le ministère fédéral de l'agri-
culture ou un de ses fonctionnaires, et la ville de Moncton, N.-B., ou un fonc-
tionnaire municipal de cette ville, ou un fonctionnaire du département de la
Santé publique de la province du Nouveau-Brunswick, relativement à l'examen
des vaches laitières en vertu de la loi des épizooties, dans le voisinage de
Moncton.

' M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 26 février 1923:-Copie
de tous télégrammes, lettres, correspondances, documents, rapports, etc., échangés
entre le ministre des Travaux publics ou un de ses fonctionnaires, ou un autre
ministre ou fonctionnaire du gouvernement et le ministre des Travaux publics
de la Colombie-Britannique ou un de ses fonctionnaires, ou un autre ministre
ou fonctionnaire de ce gouvernement provincial, relativement à la protection de
l'île Nicomen contre le débordement de la rivière Fraser.

Du consentement de la Chambre, M. Fielding propose,-Que la Chambre
procède maintenant aux Ordres du Gouvernement; agréé.
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M. Murdock, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la
Chambre,-Copie de l'ordre du jour de la 18e session du Bureau dirigeant de
l'assemblée du bureau international du Travail de la société des nations, le 10
avril 1923, à Genève; avec correspondance concernant la nomination d'un délé-
gué pour le Canada.

M. Bureau, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
à un ordre de la Chambre du 8 mars 1923:-Etat faisant voir:-

1. La quantité des flancs de bacon frais américain expédiés en douane au
Canada, pour être fumés dans les salaisons canadiennes, exportée comme Améri-
cain de salaison canadienne, dans les années 1919, 1920, 1921 et 1922.

2. Quelle proportion de cette quantité a été exportée sur les marchés britan-
niques dans les mêmes années.

Sir Lomer Gouin, du consentement de la Chambre, présente un Bill (No
102), Loi modifiant le Code criminel, -lequel est lu la première fois et la seconde
lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

Les bills suivants, sont respectivement lus la seconde fois, et avec la preuve,
etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat, sont référés au comité
des Bills Privés:-

Bill F2 (No 86) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Frederick Wesley
Graham."

Bill G2 (No 87) du Sénat, intitulé: "Loi pour f.aire droit à Catherine-Gunyo
Chatterson OdelI'

Bill H2 (No 88) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Marietta-
Isabel Wilson."

Bill J2 (No 89) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Marian-Eugénie
MacCordick."

Bill K2 (No 90) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Elizabeth
Frankland."

Bill L2 (No 91) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Arnold-Carring-
ton Burke."

L'adresse à Son Excellence le Gouverneur général et les ordres qui suivent
son votés:-

-Pa. M. Hanson-Adresse à Son Excellence le Gouverneur général:-Copie
de tous papiers, lttres, télégrammes, arrêtés ministériels, affidavits ou documents
quelconque touchant la destitution de M. D.-W. Morrison, maître de poste à St.
Peters, Nouvelle-Ecosse, y compris toutes les communications échangées avec
M. W.-E. McLellan, surintendant suppléant de district pour le département des
Postes en Nouvelle-Ecosse.

Par M. Bourassa:-Ordre de la Chambre.-Copie de tous naiers. corres-
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Par M. Léger:-Ordre de la Chambre,-Copie de tous papiers; lettres,
télégrammes, correspondances et autres documents aux mains du gouver-
nement et échangés entre M. Walter Fisher, inspecteur en chef des pêcheries de
la division de l'est, à Halifax, Nouvelle-Ecosse; M. T.-W. Croker, inspecteur
des pêcheries à New-Castle, Nouveau-Brunswick; Joseph Le Blanc, du village
Richibouctou, et le département de la Marine et des Pêcheries touchant la
saisie et la confiscation du bateau-pêcheur Joseph Le Blanc, pour pêche illégale
en l'année 1922, au cap Richibouctou, Nouveau-Brunswick. Aussi, copie de
l'ordre du ministre de la Marine et des Pêcheries pour la remise du bateau
confisqué audit Joseph Le Blanc.

Par M. Vien:-Ordre de la Chambre,-Etat indiquant:-
1. Tous les rapports annuels et supplémentaires des départements du service

public qui, depuis la nomination du comité éditorial (4 octobre 1917) jusqu'ici,
ont été imprimés en anglais, et qui n'ont pas été en leur temps ou plus tard,traduits en français, ou qui, ayant été traduits, n'ont pas été imprimés.

2. Tous les pamphlets et livres quelconques qui' ont été imprimés en
anglais, pendant la même période, et qui n'ont pas en leur temps ou plus tard,
été traduits en français, ou qui, ayant été traduits, n'ont pas été publiés.

3. Toutes les ordonnances ou décisions données soit par le comité éditorial
ou les départements, et en vertu desquelles la traduction susdite n'a pas été
faite, ou en vertu desquelles la traduction, une fois faite, n'a pas été publiée.

M. Casgrain propose, secondé par M. Archambault, que-La Chambre est
d'avis que la loi des faillites, 1919, et ses amendements ne donnent pas les résultats
attendus, qu'ils constituent une source de plaintes dans les industries et les
métiers divers, et qu'il est désirable de les modifier ou de les abroger,

Après débat, ladite résolution, du consentement de la Chambre est retir.

M. Power propose, secondé par M. d'Anjou, que-De l'avis de la Chambre
il est expédient de déclarer que sauf dans le cas d'une invaion réelle, le Canada
ne s'engagera à participer à aucune guerre sans le consentement du Parlement.

Et un débat s'ensuivant, il est ajourné sur motion de M. CasLrain.

ajourne alors à 11.45 p.m.
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SEANCE DU MARDI, 27 MARS 1923

PRIÈRES.

M. l'Orateur communique à la Chambre la lettre suivante qu'il a re5ue:

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

PARIs, le 14 mars 1923.

asieur le Président,
J'ai lu avec une vive émotion le compte rendu des débats de la Chambre
Communes du Canada, relatifs au don d'un terrain sur le plateau de Vimy
la République française a fait au Dominion du Canada.
Les idées qui y sont exprimées par tous les orateurs attestent les liens

its qui unissent la France et le Canada et qui s serreront chaque jour
antage.
Veuillez agréer, monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération.

A. MILLERAND
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M. Maclean, du comité des Banques et du Commerce, présente le quatrième
rapport de ce comité, lequel est comme suit:-

Votre comité a pris en considération le Bill (No 34), Loi concernant la
compagnie dite The Huron and Erie Mortgage Corporation, et a convenu d'en
faire rapport av'ec un amendement.

Du consentement de la Chambre, M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur
quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme de nouveau en
comité des Subsides.

Et la question étant posée, elle est agréée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.
(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-

BUDGET INTERIMAIRE
Résolu,-Qu'une somme n'excédant pas $36,339,861.93 représentant un

sixième de chaque crédit des différents item qui n'ont pas encore été votés, tels
qu'inscrits dans le budget principal pour l'exercice se terminant le 31 mars 1924,
déposé devant la Chambre à la présente session du Parlement, moins la somme
du deuxième item de la résolution No 141, "Ottawa, Nouvel édifice départemen-
tal, $500,000", soit accordée à Sa Majesté, au compte de l'exercice se terminant
le 31 mars 1924.
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M. Fieldilng présente alors*un Bill (No,'103>, Loi allouant à, Sa Majestécertaines sommes d'argent pour le Service public de l'exercice financier se ter-minant le 31 mars l924-equel 'est lu une première fois.
Du consentement de la Chambre;
Ledit bill est lu une. deuxième fois, délibéré en comité- général, rapportésans amendement, lu la troisième fois et passé.

M. Robb, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham-bre,--Copie du rapport, annuel du statisticien de Canada, pour l'exercice seterminant le 31 mars 1922.

Sur motion de M.- Maclean (Halifax), le quatrième rapport du comité desBanques etdu Commerce,- est adopté.

Les bills suivants du Sénat, sont respectivement lus la première fois et laseconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance die la Chambre, savoir:-
BJill N2 (No 92) du Sénat,' intitulé: "Loi pour faire droit à Emily Margery

Chrimes."-M. McTQurre.
Bil 02 (NÇo 93 du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à. Lyle Johnson."
Bill P2 (No 94) du Sénat, intitulé: "Loi pour~ far droi~t à, Anie B3elleWilson."-M. Church.
Bull Q2 (No 95) du Sénat, intitulé: "«Loi pour faire droit à Henry JohinBurden."-M. Ryckman.
B3ill R2 (No 96) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel Olmsted."

-M. Rankin.
Bill S2 (No 97) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Edward Lewis

Briton.-M.Art hurs.
Btilr T2 (No 98) du Sénat, intitulé: "Ljoi pour faire droit à Ruby Minnie

Stalwrty.-M. Porter.
Bill U2 (No 99) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Christopher

Campkin."-M. Maybee.
Bull V2 (No 100) du Séniat, intitulé: "Loi pour faire droit à Andrew.George

SuffeU"-M. Preston.
Bill W2 (No 101) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Joseph RossWallace."-M. Ch'urch.

M. Clark,-de son siège,' ayant demandé la permission cl proposer l'ajourne-ment de la Chambre afin de discuter une question d'importance publique urgente,et dont le sujet est: "La garantie que le département de la Marine et des Pêche-
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L'ordre étant lu pour que la'Chambre-se fórme de nouveau en comité des
Subsides;

M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil;
Après débat, la question étant posée sur la motion, elle est agréée.

La Chambre en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:

(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous):-

XXVI-TRAVAIL

262 Loi de la conciliation et du travail, y compris la publication,
impression, reliure et distribution de la Gazette du .
Travail, et indemnités aux correspondants .. .. .. .. 50,000 00

264 Odiciers des justes salaires et d'inspection. . 5,000 00
265 Administration dé la Loi de coordination des bureaux de

placement.. ............................ 30,000 00
266 Pour compléter le montant prévu par Statut, 8-9 Geo. V.,

chap. 21, Loi de coordination des bureaux de placement. 50,000 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine
séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 1135 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
SOrateur.
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SEANCE DU MERCREDI, 28 MARS 1923

PnRIRES.

M. l'Orateur communique I la Chambre un message de Son Exellence le
Gouverneur général, lequel est lu comme suit:-
BYNG DE VIMY.

Honorables Messieurs du Sénat,
Membres de la Chambre des Communes.
Je vous remercie pour la résolution que vous avez adoptée au sujet du

don gracieux que la République française a fait d'un terrain sur la crête de
Vimy à l'endroit choisi pour l'érection par le Canada d'un monument commé-
morant les exploits des soldats canadiens dans la grande guerre. Je ferai
transmettre cette Résolution au Président de la République française.
HôTEL Du GOUVERNEMENT,

OTTAWA, 27 mars 1923,

M. 'OTateur informe la Chambre que le greffier a dépos sur la Table le
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De Clara W. Bristol (née Stainton), pour une loi de divorce d'avec George
L. Bristol, son .époux.

De Elva Burnside (née McKague), pour une loi de divorce d'avec Richard
Burnside, son époux.

De Roland Bergeron, pour une loi de divorce d'avec Marie B. Bergeron
(née Imbeau), son épouse.

De Ella M. Gee, pour une loi de divorce d'avec Jesse R. S. Gee, son époux.
De Andrew C. Jack, pour une loi de divorce d'avec Ethel B. C. Trotter,

son épouse.
De Herbert J. Keller, 'pour une loi de divorce d'avec Evelyn D. Keller,

son épouse.
De Julia T. Kay, pour une loi de divorce d'avec Earl R. Kay, son époux.
De Enid M. MacDonald, pour une loi de divorce d'avee Eugène MacDo-

nald, son époux.
De Gladys M. Mushett (née Jewell), pour une loi de divorce d'avec William

Mushett, son époux.
De Algernon C. A. Moran, pour une loi de divorce d'avec Mary S. Reilly,

son épouse.
De Abigal A. B. McCrea, pour une loi de divorce d'avec John C. Tull,

son époux.
De Charles H. Pick, pour une loi de divorce d'avec Mary R. Robertson,

son épouse.
De Margaret M. Pope (née Ginge), pour une loi de divorce d'avec Edgar

W. Pope, son époux.
De Wilmot A.« Pickell, pour une loi de divorce d'avec Ethel M. Pickell,

son épouse.
De William F. Rafferty, pour une loi de divorce d'avec Margaret E. Raf-

ferty, son épouse.
De Egerton C. Snider, pour une loi de divorce d'avec Virginia ,Snider, son

épouse.
De Gladys Teague, pour une loi de divorce d'avec Reuben S. Teague, son

époux.
De Louisa Wemp (née McCammon), pour une loi de divorce d'avec Frede-

rick Wemp, son époux.
De George R. Webb, pour une loi de divorce d'avec Dora W. Webb (née

Bulloch), son épouse.
De Gertrude I. Wood (née Thompson), pour une loi de divorce d'avec

Jeffrey Wood, son époux.
De John S. McDonnell, pour une loi de divorce d'avec Margaret M. Sweet,

son épouse.
De Loretta M. Girard (née Morris), pour une loi de divorce d'avec Joseph
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M. Stewart (Argenteuil), l'un des membres du Conseil privé du Roi, pré-sente,-Réponse à un ordre de la Chambre du 12 mars 1923-Tableau mon-trant:
1. Acrage total de toutes les terres dans ce qu'on appelle la zone de pré-emption définie par la Loi des Terres fédérales, 1908.
2. Combien d'acres de ces terres sont administrées par le gouvernementféderal en vertu (a) des préemptions non prouvées; (b) des homesteads achetéset non prouvés; (c) réserves forestières et parcs; (d) pâturage; (e) terresscolaires.

L'ordre de la Chambre qui suit est votée:-
Par M. Carruthers:--Ordre de la Chambre,-Copie de tous papiers, docu-ments, télégrammes, lettres et autres correspondances échangés entre le ministredes Chemins de fer, ou un fonctionnaire de ce département, et le commissairedes terres du National-Canadien, touchant le transfert des terres du gouverne-ment à la Eastern Lands Devel'opment, près de Capreol et Poleyet, Ontario.

M. Graham propose,-Que la Chambre se forme en comité général à saprochaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-
Résolu,-Que le Gouverneur en conseil pourra de temps à autre faire exécu-ter une ou des conventions, par Sa Majesté le Roi ou en son nom, garantissantque toute compagnie mentionnée ou indiquée au Chapitre Treize des Statuts de1919 (première session), intitulé: "Loi ayant pour objet de constituer en corpo-ration la Canadian National Railway Company et concernant les chemins defer nationaux du Canada", et au Chapitre Treize des Statuts de 1920, intitulé:"Loi ayant pour objet de confirmer le traité du huitième jour de mars 1920, entreSa Majesté le Roi et la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du Canadaconcernant l'acquisition par Sa Majesté du capital-actions de ladite compagniedu Grand-Tronc de chemin de fer, à l'exception des actions garanties, quatrepour cent', remboursera ou compensera tous les pertes et dommages causés auxpropriétés hypothéquées-comprises dans une hypothèques où fiducie (ci-aprèsappelée "cette hypothèque") qu'une compagnie de ce genre aura faite en untemps quelconque-par le feu ou tout autr.e accident contre lesquels la compa-goe convenait de s'assurer dans cette hypothèque, et indemnisera les syndiesde cette hypotheque contre les conséquences découlant d'un manquement (a) dela part de la compagnie à se conformer à cette convention de s'assurer, et (b) dela part de ces syndics de prendre une décision à cet effet. Le temps et lamanière de faire ce conventions et la forme et les conditions d'icelles, comme lapersonne qui pourra les signer au nom de Sa Majesté, seront déterminés entemps opportun par le Gouverneur en conseil.

M. Graham, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors laChambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de-
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(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:

(Cinq--sixièmes des sommes ci-dessous):

XXVI-TRAVAIL

2Ê7 Administration de la Loi de l'enseignement technique.. 3,000 00
268 Administration de la Loi des Rentes viagères pour la vieil-

, lesse.. ................................. 25,000 00
269 Conférence Internationale du Travail.. .............. 15,000 00
270 Conseils Industriels mixtes.. .................... 10,000 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine
séance de la Chambre.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé du Roi, transmet un mes-
sage de Son Excellence le Gouverneur général lequel est lu par M. l'Orateur,
comme suit: -

BÝNG DE VIMY.
Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes le budget

supplémentaire additionnel des sommes requises pour le service du Canada pour
l'année expirant le 31 mars 1923, et conformément aux dispositions de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord de 1867, il recommande ce budget à la
Chambre des Communes.
T-ATA. "TT
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No41

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU LUNDI, 9 AVRIL 1923

PRIÈREs.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table, ledix-neuvième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est
lu comme suit:-

Conformément au paragraphe 2, de la règle 96, l'examinateur 'des pétitions
pour bills privés a l'honneur de présenter son dix-neuvième rapport comme
suit:-

Votre examinateur a dûment examiné la pétition de la Northern Trusts
Company, constituée en corporation sous l'empire du chapitre 105 des Statutsdu Mantoba, 1910, pourune loi à l'effet de mettre la compagnie sous les dispo-
sitions de la Loi des compagnies de fiducie, 1914, et a constaté que toutes lesprescriptions de la règle ont été suivies, sauf un seul cas: les avis n'ont pas été
pubeiés aux lieux ou les quartiers généraux de la compagnie sont situés, c'est-à-
dire Wimipeg.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi. Drésente--Ré»onse

le 31 mars
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Aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre du 12 février 1923-Relevé
indiquant:-1. Le dossier des procédures d'un sous-comité du Conseil privé
nommé en vertu du décret 1566 du 12 mai 1921, auquel fut soumis l'établisse-
ment d'un tableau d'honoraires exigés par le gouvernement pour les patentes,
permis et baux, etc.; 2. Les rapports et recommandations que tous les fonction-
naires des départements ont faits au Conseil ou à un mini,4?e à ce sujet; 3. Les
noms et qualités des fonctionnaires des départements qui se sont enquis de la
question et qui ont fait rapport; 4. Du rapport recommandant l'échelle des
honoraires exigés du gouvernement pour l'enregistrement des transferts, et autres
documents, sous l'empire des règlements qui gouvernent les concessions minières
de quartz dans le territoire du Yukon.

Et aussi,--Réponse à' un ordre de la Chambre du 19 février 1923-Etat
faisant voir:-

1. Quels dépenses, paiements ou déboursés on a faits depuis le 1er avril
1922 à même des sommes autres que celles qui sont incluses dans les montants
votés par le parlement pour le département de la Milice et de la Défense, tou-
chant les items payés dans l'exercice financier 1920-21, à même les sommes
votés pour le département de la Milice et de la Défense.

2. Par quelle autorité ces sommes ont été payées à mêmes d'autres crédits,
et pourquoi le virement a été fait.

3. Si le département de l'Auditeur général s'est opposé à ce genre de paie-
ments ou à d'autres tentatives de faire de pareils paiements. Dans l'affirmative,
dans quels.cas.
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3. Quelles sommes découlant du No 2 sont respectivement imputées auxchemins de fer anciennement appelés Canadien-Nord, Grand-Tronc-Pacifique,
Transcontinental National, Intercolonial et Grand-Tronc.

4. Quelles sont les charges annuelles fixes imputées au Canadien-Nord, auGrand-Tronc-Pacifique, au Transcontinental National et au Grand-Tronc.
5. S'il y a des charges annuelles fixes contre le chemin de fer Intercolonial

et le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard.
6. Dans l'affirmative, quelles sont ces sommes.
7. Quel est le total des charges fixes quant aux garanties détenues contrele National-Canadien par des particuliers, en dehors des garanties et avances

du gouvernement fédéral.
8. Quelle est la somme des charges annuelles fixes des différents chemins

de fer du réseau National, du chef des garanties et prêts du gouvernement
fédéral.

Aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre du 28 mars 1923:--Copie de
tous papiers, documents télégrammes, lettres et autres correspondances échangés
entre le ministre des Chemins de fer, ou un fonctionnaire de ce département, et
le commissaire des terres du National-Canadien, touchant le transfert des terres
du gouvernement à la Eastern Lands. Development, près de Capreol et Poleyet,
Ontario.

Il met aussi devant la Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur
général,-Dix-huitième rapport annuel du Bureau des commissaires des chemins
de fer du Canada, pour l'année se terminant le 31 décembre 1922.

Le Bill (No 34), Loi concernant Ia Huron and Erie Mortgage Corporation
est considéré en comité général, rapporté sans amendement, lu la troisième fois
et passé.

Les bills suivants sont respectivement lus la seconde fois, et avec la preuve,
etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat qui les accompagne,
sont référés au coinité des Bills Privés:-

Bill N2 (No 92) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Êmily Margery
Chrismes.

Bill 02 (No 93) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Lyle Johnson."
Bill P2 (No 94) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Annie Belle

Wilson."
Bill Q2 (No 95) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Henry John

Burden."
Bill R2 (No 96) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel Olmsted."
Bill S2 (No 97) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Edward Lewis

Britton."
Bill T2 (No 98) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ruby Minnie

Stallworthy."
Bill U2 (No 99) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Christopher

Campkin."
Bill V2 (No 100) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Andrew George

S'uffel."
Bill W2 (No 101) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Joseph Ross

84488-1
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L'adresse suivante à Son Excellence le Gouverneur général est votée:-
Par M. Kennedy (Edmonton):--Adresse,-Copie de tous papiers, lettres,

télégrammes, arrêtés ministériels et autres documents touchant l'enlèvement
des rails sur les parties du Grand-Tronc--Pacifique et du Canadien-Nord, entre
Edmonton et la frontière ouest de la province de l'Alberta.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des
Subsides;

M. Mackenzie King (York) propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant
le fauteuil. *

Après débat, la question étant posée sur la question, elle est agréée;
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides,

et sur rapport de progrès le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau
à la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 6.10 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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No42

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU MARDI, 10 AVRIL 1923

PIÈRES.

M. Duff, du comité de la Marine et des Pêcheries, présente le deuxième
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération le nouveau règlement concernant l'épo-
que à laquelle, chaque année, la pêche à la ligne de la truite est permise, et il
recommande que le règlement actuellement en vigueur aeit abrogé, et que
l'époque soit la même qu'auparavant, c'est-à-dire: A partir du premier avril
de chaque année au lieu du premier mai de chaque année.

M. Graham, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923:-Copie de tous papiers, correspon-
dances, écrits et autres documents relatifs au contremandement du contrat de
Peter Thibeau pour le transport des malles entre Thibeauville et Sportiig-
Mountain Station, Nouvelle-Ecosse.

M. Stewart, l'undes membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
à un ordre de la Chambre du 12 mars 1923-Tableau montrant:-1. Combien on a vendu de quartes-sections de terrains scolaires dans lazone de préemption définie par la Loi des Terres fédérales, 1908, à venir au 31
décembre 1922.

2. Revenu total reçu de ces ventes, à venir au 31 décembre 1992.
3. Quelles sommes impayées sur ces terres, à venir au 31 décembre 1922.4. Combien de quartes-sections de ces terrains ont été rétroc;dées au gou-

vernement.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des
Subsides;

M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
M. Irvine propose en amendement, secondé par M. Shaw,-Que tous les

mots après "que" soient retranchés, et que les mots suivants soient substitués:

A. 1923



CHAMBRE DES COMMUNES

"Cette Chambre est d'opinion que le renvoi de John J. Hayes autrefois
fonctionnaire du ministère des Postes à Calgary, Alta., est tout à fait injusti-
fiable et que des mesures devraient être prises immédiatement afin de réparer
le dommage subi par ledit John J. Hayes."

Après débat, du consentement de la Chambre, ledit amendement est retiré.
Et la question étant posée sur la motion principale, elle est agréée.

La Chambre en conséquence se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET PRINCIPAL

(Cing-sixièmes des sommes ci-dessous, moins $350,000 dans le troisième
item de la résolution No 141.)

III.-GOUVERNEMENT CIVIL
22 Travail-

Appointements.. .. ........................ 231,735 00
Dépense casuelle. ... ...................... 45,500 00

XXVI-TRAVAIL

263 Loi des enqtdtes en matières de différends industriels...... 35,000 00

VI-SERVICE LEGISLATIF

EN GNfRAL

Impression, papier à imprimer et reliure.............. 125,000 00
38 Impression, reliure et distribution des lois.. ............. 16,000 00

XXXIV-DIVERS

298 Gazette du Canada. . . . . . 45,000 00
299 Imprimerie de l'Etat-Installations, réparations et réfections. 30,000 00
300 Imprimerie de l'Etat--Nouvelle installation. ... .. .. . . 45,000 00
301 Distribution des documents parlementaires et autres publica.

tions du gouvernement.. .. .. 0.............. . ,000 00
302 Impressions diverses....... 20,000 00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL

(Plein montant des sommes ci-dessous)

TRAVAIL

412-Loi des Enquêtes en matière de Diférends industriels-
-Autre montant requis. . ..... .... .... 4,000 00
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BUDGET PRINCIPAL

(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous)

XV-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE SUR LE REVENU
EDIFICES PUBLICS

Ottawa: Edifice du parlement.. .... 700,000 00
141 Ottawa: addition à l'édifice des archives fédérales.. ..... 150,000 00

lOttawa: Imprimerie de l'Etat, nouvel édifice.... ...... 500,000 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine
séance de tW Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 11.35 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.





MERCREDI 11 AVRIL

No 43

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU MERCREDI, Il AVRIL 1923

PRIERES.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le
vingtième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés,. lequel est
lu comme suit:-

Conformément au paragraphe 2, de la règle 96, l'examinateur des pétitions
pour bills privés a l'honneur de présenter son vingtième rapport comme suit:-

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills
privés et a constaté que les prescriptions de la règle 91 ont été suivies dans
chaque cas, savoir:-

De Esther Levin (née Zaretssky, pour une loi de divorce d'avec Isaac
Levin, son époux.

Dé Francesco Pirri, pour une loi de divorce d'avec Rosa Pirri (née Amodeo),
son épouse.

M. Macdonald (Pictou) pour M. Carroll, du comité des Mines et Minéraux
présente le second rapport de ce comité, lequel est comme suit:-

Votre comité recommande qu'il lui soit permis de siéger pendant les séances
de la Chambre.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Macdonald (Pietou),les preier et second rapports du comité des Mines et Minéraux sont adoptés.
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échangés entre le gouvernement ou un de ses iembres, ou un fonctionnaire des
départements, et des personnes de Vancouver, C.-A., touchant la retraite de
certains membres de la Commission du port de Vancouver et la nomination de
leurs successeurs; aussi, copie des décrets de l'Exécutif nommant des membres
de la Commission du port de Vancouver depuis sa formation; aussi, copie des
décrets du Conseil adoptés depuis le 1er janvier 1922, autorisant les dépenses
de la Commission du port de Vancouver pour dés améliorations au port.

M. Fielding, du consentement de la Chambre, présente un Bill (No 104),
Loi ayant pour objet de changer le nom de la caisse de petite économie dite
"The Penny Bank of Toronto", lequel est lu la première fois et la seconde lecture
en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

Les adresses suivantes à Son Excellence le Gouverneur général sont votées:-

Par M. Boys-Adresse à Son Excellence le Gouverneur général-Copie de
tous les arrêtés ministériels adoptés depuis le 1er janvier 1922, et autorisant ou
ratifiant les achats ou ventes de terres ou propriétés, par le chemin de fer
Canadien-Nord ou ses compagnies subsidiaires, ou par le chemin de fer Natio-
nal-Canadien, ou le Grand-Tronc, ou ses subsidiaires.

Par M. Shaw-Adresse à Son Excellence le Gouverneur général-Copie de
tous papiers lettres, télégrammes, arrêtés ministériels, et autres documents
relatifs à l'abolition des fonctions de magistrat stipendiaire ou de police dans
le Pare des Montagnes Rocheuses du Canada, et relatifs aussi à la destitution
de B.-W. Collison, de Banff, Alberta, qui exerçait ces fonctions.

M. Graham propose,-Que la Chambre se forme en comité général demain
pour prendre en considération la résolution suivante:-

Résolu:-Qu'il est expédient de modifier la Loi des pensions de la Milice,
chapitre quarante-deux des Statuts revisés du Canada, 1906, et de décréter que
les pensions des officiers en retraite qui ont fait du service dans la guerre. et qui
sont employés dans le service public, seront maintenues; et que les appointe-
ments annuels de ces officiers ne dépasseront pas l'échelle de paye et allocations
annuelles d'après .lesquelles les pensions auront été calculées; aussi de décréter
que les pensions qui ont été payées à ces officiers ne pourront pas leur être
reprises.

M. Graham, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de
l'objet de ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu, que la Chambre se forme en comité général demain pour considérer
ladite résolution.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des
Subsides;

M TFielding nronose.-One M l'Orateur nuitte maintenant le fauteuil.

comité des St
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(En comité)
Les résolutions suivantes sont adoptées.

BUDGET PRINCIPAL

(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous)

XII-DEFENSE NATIONALE
SERVICES DE LA MILICE

91 Arsenal fédéral de Québec.. ............ ·....... 39

XL-RÈGLEMENT DES RÉCLAMATIONS DE GUERRE
381 Défense Nationale-

Services militaires.. ..................... 4,00
Services navals.. · ·... ·.................. 27ý

XII-DEFENSE NATIONALE
SERVICES DE L'AIR

114 Forces de l'Air canadiennes-Opérations, entretien, répara!
tions, etc.....·........................

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONEL
(Plein montant des sommes ci-dessousj

Département de la Défense Nationale
393 Appointements--Classification, arrérages-

Un photographe senior du 1er décembre 1922........
Un commis en chef du 1er avril 1919.. .. .. .. .. ..
Un comptable de ministère, classe 1, du 1er juillet 1920

au 30 novembre 1921...................

1,000,000 00

100 00
2,400 00

115 00

DÉFENSE NATIONALE
SERVICES DE LA MILICE

403 Ajustement de la solde et des allocations.. .. ·..... 7 67
Résolutions à rapporter.
Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaineséance de la Chambre.

A six heures, M. l'Orateur déclare la Chambre ajournée jusqu'à demain àtrois heures p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.

0,000 00

0,000 00
4,000 00
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No 44

JOURNAUX

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU JEUDI, 12 AVRIL 1923

PRIÈRES.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu avis d'une vacance survenue
dans la représentation pour le district électoral de Cap-Breton-Nord et Victoria,
par suite de l'acceptation d'un office d'émolument retribué sous la couronne
par l'honorable D. D. McKenzie, son représentant actuel.

Et qu'en conséquence, il a émis son mandat au directeur général des élec-
tions d'émettre un nouveau bref d'élection pour le district électoral.

DISTRICT ELECTORAL DE CAP-BRETON-NORD ET VICTORIA

PUISSANCE DU CANADA
Savoir: CHAMBRE DES COMMUNES

A l'Honorable Orateur
de la Chambre des Communes:

Nous, soussigné, vous donnons présentement avis qu'une vacance est
suryenue dans la représentation à la Chambre, pour le district électoral de Cap-
Breton-Nord et Victoria, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, par suite de
l'acceptation par son représentant actuel (l'honorable D. D. McKenzie) d'un
office d'émolument retribué sous la couronné.

Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce douzième jour
d'avril 1923.

-JOHN E. SINCLAIR (L.S.)
(Député pour le district électoral de Queens, LP.-E.)

JACQUES BUREAU (L.S.)
(Député pour le district électoral des Trois-Rivières et Saint-Maurice).

ble le bill privé suivant:
t The Canadian Order of the Woodmn of the

e, lu la première fois et la seconde lecture en
ance de la Chambre en vertu de la règle 99.
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M. McGiverin, du comité des Bills Privés, présente le troisième rapport de
ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération le Bill (No 37), Loi constituant en
corporation la "Buffalo and Fort Erie Bridge Company", et il a été convenu
d'en faire rapport avec des amendements, et recommande que le titre soit
changé en celui de: "Loi constituant en corporation la "Buifalo and Fort Erie
Public Bridge Company".

Votre comité a également pris en considération les Bills suivants, et il a
été convenu d'en faire rapport sans amendement, savoir:-

Bill F2 (No 86) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Frederick Wesley
Graham."

Bill G2 (No 87) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Catherine-Gunyo
Chatterson Odell."

Bill H2 (No 88) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Marietta-
Isabel Wilson."

Bill J2 (No 89) du, Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Marian-Eugénie
MacCordick."

Bill K2 (No 90) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Elizabeth
Frankland."

Bill L2 (No 91) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Arnold-Carring-
ton Burke."

Bill N2 (No 92) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Emily Margery
Chrismes."

Bill 02 (No 93) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Lyle Johnson."
Bill P2 (No 94) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Annie Belle

Wilson."
Bill Q2 (No 95) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Henry-John

Burden."
Bill R2 (No 96) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel Olmsted.'
Bill S2 (No 97) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Edward Lewis

Britton."
Bill T2 (No 98) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ruby Minnie

Stallworthy."
Bill U2 (No 99) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Christopher

Campkin."
Bill V2 (No 100) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Andrew George

Suffel."
Bill W2 (No 101) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Joseph Ross

Wallace."

Votre comité recommande que les honoraires de $200.00 versés pour le Bill
(No 46), Loi concernant la communauté, l'hôpital général, la maison des pauvres
et l'institution d'enseignement des révérendes Sceurs de la charité d'Ottawa, et
aussi pour le Bill (No 50), Loi constituant en corporation "The Protestant Fede-
ration of Patriotic Women of Canada", soient rèmboursés.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Duff, la recommanda-
tion contenue dans le second rapport du comité de la Marine et des Pêcheries
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Du consentement de la Chambre, sur motion de M. McGiverin, ordonné.-
Que les honoraires de $200 versés pour le Bill (No 46), Loi concernant la com-
munauté, l'hôpital général, la maison des pauvres et l'institution d'enseigne-
ment des révérendes Soeurs de la charité d'Ottawa, et pour le Bill (No 50), Loi
constituant en corporation The Protestant Federation of Patriotic Women of
Canada, soient remboursés, conformément à la recommandation contenue dans
le troisième rapport du comité des Bills Privés.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-4/

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONEL

(Plein montant de la somme ci-dessous)

DEFENSE NATIONALE

SERVICE DE LA MILICE

404 Montant requis pour payer le boni de vie chère aux employés
de l'arsenal fédéral, et autres employés à Québec, qui
ont été congédiés sans avoir reçu les bonis qui a été plus
tard accordés pour le même temps aux employés non
congédiés.. .............................. 26,000 00

BUDGET PRINCIPAL

(Cinq-i èmes des sommes ci-dessous)

XII-DEFENSE NATIONALE

115 Achat d'un nouvel équipement de vol.. ......... 250,000 00

XXXVIII-POSTES-SERVICE EXTÉRIEUR
fTraitements et allocations.. .. .......... .. 13,512,354 40

361 Service postal.. .. .......................... 14,740,000 00
Divers ................................... 1,165,550 00

ITerritoire du Yukon.......................... 195,000 00
Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine séance
de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 11.05 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur,
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No45

JOURNAUX
Dm LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU VENDREDI, 13 AVRIL 1923

PRIÈREs.

M l'Orateur communique à ,a Chambre la lettre suivante, qu'il a reçue:-

BUREAU DU sECRiAIRE Du GouvERNEUR G]NÙRAL,
OTrAWA, 13 avril 1923.

MONsIEUR-.J'ai l'honneur de vous informer que le Très Honorable sir
Louis Davies, C.C.M.G., agissant a titre de député du Gouverneur général, se
rendra à la salle des séances du Sénat, cette après-midi à 4 heures, pour y sanc-
tionner certains bills.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

A. F. SLADEN,
Secrétaire du Gouverneur général.

A l'honorable ORATEUR
de la Chambre des Communes,

Ottawa.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
les bills suivants sans amendement

Bill (No 32), Loi constituant en corporation The Alert Guarantee Company
of Canada.

,Bill (No 103),, Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour

,A. 192
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M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse à
un ordre de la Chambre du 5 mars 1923:-Copie de tous papiers, correspondances,
écrits, documents, télégrammes quelconques, relatifs au retrait du travail pro-
fessionnel que M. Charles Blake, avocat de Brandon, soldat rapatrié, faisait

pour le département du Revenu de l'intérieur, et la remise de ce travail à M.
Clément, de Brandon.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923:-Copie de tous

papiers, correspondances,. écrits, documents, télégrammes, etc., relatifs au retrait
du travail professionnel que M. F.-G. Thompson, avocat de Winnipeg, faisait
au département du Revenu de l'intérieur.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923:-Copie de tous

papiers, correspondances, écrits, documents, télégrammes, etc., relatifs d'une

façon quelconque au retrait du travail professionnel que M. H.-P. Blackwood,
avocat de Winnipeg, faisait pour le département du Revenu de l'intérieur.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 19 mars 1923:--Copie de tous

papiers, correspondances, lettres, documents, télégrammes et autres écrits échan-

gés entre le gouvernement d'alors ou un de ses ministres, et des particuliers
intéressés dans la vente des lots 31 et 32 du lot 8, ville de Vermillion, Alberta,
au gouvernement.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 26 février 1923-Relevé
indiquant:-

1. La valeur totale des actifs du Pacifique-Canadien.
2. Total des émission d'actions du capital du Pacifique-Canadien.

3. Dette obligatoire du Pacifique-Canadien.
4. Autres obligations de la compagnie, sauf les comptes courants.

5. Réserves totales au. comptant de la compagnie, au 31 décembre 1922, y
compris les prêts faits par la compagnie.

6. Si le Pacifique-Canadien a d'autres réserves que de l'argent. Dans

l'affirmative, quelles, et leur valeur totale.
7. Valeur des actifs du Pacifique-Canadien, venant des recettes ou venant

des revenus assurés par la vente ou autre disposition des actifs de la compagnie.
8. Si le gouvernement fédéral a accordé de l'assistance à un chemin de

fer acquis par le Pacifique-Canadien après cette assistance.

9. Dans l'affirmative, quels sont les noms de ces chemins de fer, et quelle
était l'importance de l'assistance accordée quant à (a) octroi de terre-acrage;
(b) somme, d'argent; (c) autre assistance et sa valeur.

10. Si les provinces du Canada ont donné assistance au Pacifique-Canadien.
11. Dans l'affirmative, quelles étaient la nature de l'importance de cette

assistance. auant à (a) nom du chemin de fer; (b) nom de la province; (c)
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M. Stewart (Argentegil), l'un des membres du Conseil privé du Roi, pré-
sente-Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1923-Etat montrant:-

1. Combien de grain on a cultivé dans les réserves sauvages des trois pro-
vinces des prairies au cours des cinq dernières années.

2. Quelle proportion a été cultivée par les sauvages, individuellement.
3. Quelle proportion par les locataires blancs.
4. Quelle proportion par les travaux de surproduction.
5. Combien de grain on a cultivé dans les mêmes réserves au cours des

cinq années antérieures à la période indiquée.
6. Quelle superficie a été travaillée et jachérée (été) par les sauvages dans

les dernières cinq années.
7. Quelle superficie dans les cinq années antérieures.
8. Quels loyers on a perçus dans les cinq dernières années.
9. Quelle somme on a perçue dans les cinq année antérieures.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 19 mars 1922;-Copie de
tous papiers, correspondances, écrits, pétitions, télégrammes et autres documents
échangés entre le département des Affaires des sauvages, le ministre et les fonc-
tionnaires de ce déartement, et la Réserves des sauvages des Six-Nations, son
conseil, ses membres ou ses résidents, depuis le 1er janvier 1922, relativement
aux relations de la réserve avec le gouvernement du Canada, et aux plaintes du
Conseil contre le département des Affaires des sauvages.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

(Plein montant de la somme ci-dessous)
.435 Gratification provisoire aux services intérieur et extérieur du

Service civil, à payer aux personnes et catégories de per-
sonnes, aux montants et aux époques que le gouverneur
en conseil peut fixer. ... . .............. 5,500,000 00

Résolution à rapporter.

Du consentement de la Chambre, ladite résolution est rapportée, lue laseconde fois et agréée séance tenante, le comité des Subsides devant siéger de
nouveau ce jour.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

M. l'Orateur reprend le fauteuil.

in message est reçu de l'honorable juge en chef du Canada, agissant omme
léputé de Son Excellence, le Gouverneur général, désirant la présence immédiate
de la Chambre dans la salle du Sénat.

54455-1
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En conséquence, M. l'Orateur avec la Chambre se rend au Sénat, et de
retour-

VI. l'Orateur fait rapport qu'il a plu au très honorable, le député de Son
ELxcellence le Gouverneur général de donner au nom de Sa Majesté, la sanction
royale aux bills suivants:-

Loi pourvoyant à de nouvelles avances aux Commissaires du Havre de
Vancouver.

Loi pour faire droit à Margaret Elizabeth Moran.
Loi pour faire droit à Ethel Lillian Duncan.
Loi pour faire droit à Florence Mary Ramsden.
Loi pour faire droit à Ross John Craig.
Loi pour faire droit à Florence Dodds.
Loi pour faire droit à Blanche Hilton.
Loi pour faire droit à May Woodbridge.
Loi pour faire droit à Alice May Smith.
Loi pour faire droit à Albert Ernest Mould.
Loi pour faire droit à Winnifred Rose Foster.
Loi pour faire droit à Emily May Small.
Loi pour faire droit à Irene Herdsman.
Loi pour faire droit à John Frederlek Kirig Hall.
Loi pour faire droit à Herbert Martin.
Loi pour faire droit à Frederick John Saunders.
Loi pour faire droit à Robert Archibald Logan.
Loi pour faire droit à Violet Marie Finn.
Loi pour faire droit à Harriet Ethelwyn Kingsley.
Loi pour faire droit à Ernest Warren Porter.
Loi pour faire droit à May Elizabeth Meng.
Loi pour faire droit à Maud Vera Butler.
Loi pour faire droit à Lillian Black.
Loi pour faire droit à Florence Elizabeth McDonald.
Loi pour faire droit à Gretta Melville.
Loi constituant en corporation "The Alert Guarantee Company of Canada".

Et qu'alors, il (l'Orateur de la Chambre des Communes) s'est adressé à

Son Honneur le député de Son Excellence le Gouverneur général comme suit:-

"QtIL PLAISE À VOTRE HONNEUR.

"Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour

permettre à Sa Majesté de faire face à certaines dépenses du servie publc.

nom des Communes je pri
allouant à Sa Majesté cert
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Le comité des Subsides reprenda lors le cours de ses délibérations.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET PRINCIPAL
(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous)

19 Postes-
Appointements, y compris le surintendant des contrats

de malle à $5,400 par année.. . .... ... .. 1116448 00
Dépense casuelle.. ............ .. .. .. .. .. .. 155,000 0)

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE ADDITIONNEL
(Plein montant des sommes ci-dessous)

POSTES-SERVICE EXTÉRIEURÎAppointements au taux de $1,000 par an, de M. Lucien Pacaud,
à titre de représentant du Gouvernement canadien sur
la commission des câbles du Pacifique à partir du 16
janvier 1923.. .. ....... 208 33

Pour rembourser J. W. Paddle, maître de poste de Sunset-
Lake, Sask., et entrepreneur du transport des corres-

431 pondances entre Spalding et Sunset-Lake, de la perte
d'un cheval subie en transportant le courrier, le 6 octo-
bre 1922.. .............................. 150 00

Afin de payer certains employés du service des Postes du
district de Québec, pour du travail supplémentaire, rela-
tivement à la préparation de la correspondance à desti-
nation ou arrivant d'Angleterre, pendant l'été de 1922.. 288 14

Et le comité continuant de siéger;
A six heures p.m., M. l'Orateur reprend la fauteuil et le quitte pour le

reprendre à huit heures p.m.

Huit heures p.m.

(L'ordre du jour pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 25)

M. McGiverin propose, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour
que la Chambre se forme en comité général sur les Bills Privés, en vertu de la
règle 109; agréé.

Les bills suivants sont respectivement considérés en comité général, rap-
portés sans amendement, lus la troisième fois et passés, savoir:-

Bill (No 37), Loi constituant en corporation la Buffalo and Fort Erie Bridge
Company, (titre changé à celui de "Loi constituant en corporation la BuffaloErie Public Bridge Company".)

Bill F2 (No 86) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Frederick Wesley
Graham."

Bill G2 (No 87) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Catherine-unyo
Chatterson Odell."

Bill H2 (No 88) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Marietta-
Isabel Wilson.,

54455-17j
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Bill J2 (No 89) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Marian-Eugénie
MacCordick."

Bill N2 (No 90) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Elizabeth
Frankland."

Bill L2 (No 91) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Arnold-Carring-
ton Burke."

Bill N2 (No 92) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Emily Margery
Chrismes."

Bill 02 (No 93) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Lyle Johnson."
Bill P2 (No 94) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Annie Belle

Wilson."
Bill Q2 (No 95) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Henry John

Burdén."
Bill R2 (No 96) du Sénat, intitulé; "Loi pour faire droit à Ethel Olmsted."
Bill S2 (No 97) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Edward Lewis

Britton."
Bill T2 (No 98) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ruby Minnie

Stallworthy."
Bill U2 (No 99) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Christopher

Campkin."
Bill V2 (No 100) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Andrew George

Suffel."
Bill W2 (No 101) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Joseph Ross

Wallace."

Sur motion de M. McGiverin, ordonné,-Qu'un message soit envoyé au
Sénat pour remettre à cette Chambre la preuve, etc., faite devant le comité spécial
des Divorces au Sénat, auquel ont été référées les pétitions sur lesquelles sont
fondés les bills suivants, Nos F2 (86), G2 (87), H2 (88), J2 (89), K2 (90),
L2 (91), N2 (92), 02 (93), P2 (94), Q2 (95), R2 (96), S2 (97), T2 (98), U2 (99),
V2 (100), W2 (101).

Le bill (No 105), Loi concernant The Canadian Order Woodmen of the
World, est lu la seconde fois et référé au comité des Banques et du Commerce.

Ayant disposé de l'ordre pour les bills privés;
Le comité des Subsides reprend le cours de ses délibérations, et sur rapport

de progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau ce jour.

M. Mackenzie King (York) propose,-Que l'item No 56 des Ordres publics,
soit maintenant appelé; agréé.

L'item No 56 est en conséquence appelê comme suit:-
"Seconde lecture du Bill (No 52) du Sénat, intitulé: "Loi ayant pour objet

de légitimer le mariage d'une femme avec le frère de son mari décédé ou avec
le fils de ce frère."-M. McMaster.

Sur motion de M. MeMaster, secondé par M. Maèkinnon, ledit bill est lu
la seconde fois, considéré en comité général, rapporté sns amendement, lu la
troisième fois et passé.
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La Chambre se forme de nouveau en comité. des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET PRINCIPAL
(Cinq sixièmes des sommes ci-dessous)

XXXIX-COMMERCE
372 Service des renseignements commerciaux, y compris appoin-

tements, frais de déplacement, dépenses casuelles et autres
des commissaires du commerce, sous-commissaires juniors
-et agents commerciaux et les dépenses diverses concernant
le développement et l'extension du commerce canadien.. 320,000 00

379 Subvention pour une exposition canadienne en France.. .. 50,000 00
Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine
séance de la Chambre.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
les bills suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-

Bill B (No 106) du Sénat, intitulé: "Loi prorogeant le droit d'appel des
jugements de culpabilité sur actes criminels."

Bill 12 (No 107) du Sénat, intitulé: "Loi constituant en corporation la'
Montreal Finance Trust."

Bill X2 (No 108) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Violet Gar-
diner."

La Chambre s'ajourne alors à 11.45 p.m., jusqu'à lundi prochain.

RIODOLPHE LEMIEUX,
ý,>i1Orateur.

A. 1923
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SEANCE DU LUNDI, 16 AVRIL 1923

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
le bill suivant pour lequel il demande le concours de la Chambre:-

Bill Y2 (No 109) du Sénat, intitulé: "Loi modifiant le Code criminel rela-
tivement à la publication des dépositions en matière de mariage ou de divorce."

Les bills suivants du Sénat sont lus la première fois et la seconde lecture
en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, savoir:-

Bill B (No 106) du Sénat, intitulé: "Loi prorogeant le droit d'appel des
jugements de culpabilité sur actes qriminels."-M. McQiuarrie.

Bill 12 (No 107) du Sénat, intitulé: "Loi constituant en corporation la
Montreal Finance Trust."-M. Papineau.

Bill X2 (No 108) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Violet Gar-
diner."-M. Sheard:

Les ordres de la Chambre qui suivent sont votés:-

Par M. Irvine-Ordre de la Chambre:-Copie de tous documents, corres-
pondances, lettres, télégrammes, échangés entre le maître de poste de Calgary
et le département des Postes, relativement à John Hayes.

Par M. Stevens:-Ordre de la Chambre,-Copie de tous télégrammes,
lettres, correspondances et autres documents échangés entre le Premier ministre,
le ministre des Chemins de fer et M. R..H. Grant, de Sydney Mines, Nouvelle-
Ecosse, ou autres personnes, touchant le transport de spiritueux sur le National-
Canadien, ou sur d'autres lignes que ce réseau contrôle dans la province de la
Nouvelle-Ecosse.

M. Støe re de la Chambre,-Relevé indiquant les recettes
ýante pour les voyages indiqués:
Littant Vanoouver le 8 août I922 pour l'Orient, et re-

A. 1923
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2. Canadian Inventor, parti de Vancouver le 28 septembre 1922 pour
l'Orient, et revenu le 20 novembre 1922.

3. Canadian Britisher, parti de Vancouver le 13 mai 1922 pour l'Australie,
et revenu le 4 octobre 1922.

4. Canadian Traveller, parti de Vancouver le 13 juillet 1922 pour l'Austra-
lie, et revenu le 1er décembre 1122.

5. Canadian Farmer, parti de Vancouver le 18 juillet 1922 pour des endroits
de la Californie, revenu le 12 août 1922, reparti de Vancouver le 14 août pour
la Californie, et revenu le 13 septembre 1922.

6. Canadian Observer, parti de Vancouver le 7 juillet 1922 pour la Californie,
et revenu le 23 août 1922; reparti le 28 août 1922, pour la Californie, et revenu
le 24 septembre 1922.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides,
étant lu;

M. Fielding propose,-Que M. POrateur quitte maintenant le fauteuil.
M. Shaw, secondé par M. Coote, propose en amendement,-Que tous les

mots après "que" soient retranchés et remplacés par les suivants:-
"Attendu que les bibliothèques publiques sont des institutions d'enseigne-

ment nécessaires et utiles, qu'elles n'existent pas dans un but de profit, et que
le public les soutient de ses impôts, et

"Attendu qu'en raison des exigeances croissantes du public et des conditions
économiques qui existent, les bibliothèques publiques du Canada éprouvent les
plus grandes difficultés pour financer leurs besoins raisonnables; et

"Attendu que l'application de la taxe de vente aux livres et à la reliure des
bibliothèques constitue un fardeau financier très lourd qui limite l'utilité et
entrave l'efficacité de ces institutions;

"Il est résolu, que la Chambre croit utile d'exempter les bibliothèques pu-
bliques du Canada, soutenues par l'impôt public, de l'application de la taxe
de vente, en tant que la taxe affecte l'achat des livres et la reliure pour ces
bibliothèques."

Après débat, la question étant posée sur l'amendement, elle est rejetée.
Et la question étant posée sur la motion principale, elle est agréée.

La Chambre en conséquence se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:

BUDGET PRINCIPAL

VIII-IMMIGRATION ET COLONISATION

(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous moins, $50,000 dans la résolution No 53)

53 Dépense casuelle pour l'immigration et dépenses générales
y compris les subventions aux sociétés d'immigration
et de colonisation, ou aux associations selon qu'il peut
être autorisé par le gouverneur-général en conseil .. . 1,850,000 00

58 Edifices d'immigration à Saint-Jean.. .............. 23,000 00
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III-GOUVERNEMENT CIVIL
8 Immigration et colonisation-

Appointements.. ...... ·........ ...... 272,325 00
Dépense casuelle..... .................... 60,000 00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL
(Plein montant de la somme ci-dessous)

IMMIGRATION ET COLONISATION
400 Expositions-Crédit supplémentaire requis-(Mandat du

Gouverneur général, 30 janvier 1923).. .......... 12,000 00
Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine
séance de la Chambre.

M. Mackenzie King (York), l'un des membres du Conseil privé du Roi,met devant la Chambre,-Copie d'une lettre du secrétaire du Board of Tradede Vancouver au premier ministre du Canada concernant la question des tarifsde fret censés défavorables à la province de la Colombie-Britannique.

La Chambre s'ajourne alors à 11 heures p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.

A. 1923
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Pmimms.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
les bills suivants sans amendement:-

Bill (No 14), Loi constituant en corporation la Banque Rurale.
Bill (No 18), Loi concernant la compagnie dite The Dominion Fire

Insurance Company.

M. Robb, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham-
bre,-Rapport annuel du commerce du Canaia (Importations pour consomma-
tion et exportations), pour l'exercice expirant le 31 mars 1922.

M. Fielding propose,-Que le Bill (No 23), Loi concernant certaine conven-
tion de commerce entre Sa Majesté et le Président de la République française
soit maintenant lu la seconde fois.

Et la question étant posée;
Et une question de privilège étant soulevée par l'honorable député de

Burrard (M. Clark);
Sur motion de M. Fielding, ladite motion, du consentement de la Chambre

est retirée.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides,
étant lu;

M. Clark, secondé par M. Tolmie, propose, en amendemnent:
Que tous les mots après le mot "que" soient retranchés et remplacés par les

snivants:--
-de l'avis de la Chambre, toute différence injuste au détriment
de· la Colombie-Britannique, comme, par exemple, dans la "Tarit des
transports des marchandises dans.les montagnes" doit être supprinée, et
la réduction spéciale effectuée par la remise en vigueur des taux de la
Passe-du-Nid-de-Corbaux sur· les principaux produits des provinces des
prairies, doit s'étendre aux principaux produits de toutes les autres pro-
vinces de la Confédération."
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M. l'ORATEUR :-Cette question est actuellement soumise au Gouverneur en
.conseil par suite de l'appel d'une décision de la Commission des Chemins de
fer qui a établi, par une ordonnance générale portant le numéro 366, datée du
30 juin 1922, certaines échelles de taux appelées "Tarifs de Montagnes", dans
la Colombie-Britannique, plus élevées que les tarifs pour les mêmes catégories
de marchandises transportées entre différents endroits de l'Alberta, de la Sas-
katchewan et du Manitoba, connus sous le nom de "Tarifs des Prairies".

Par une pétition datée du 1er décembre 1922, le procureur général de la
Colombie-Britannique en a appelé de ladite ordonnance au Gouverneur général
en conseil, demandant que les taux exigés sur les marchandises de même espèce
soient les mêmes entre tous les endroits des provinces de Colombie-Britannique,
Alberta, Saskatchewan, Manitoba et Ontario jusqu'à Pdrt-Arthur.

La question a été partiellement exposée au Gouverneur en conseil le 3
février dernier et il a été annoncé que la cause serait entendue de nouveau après
la prorogation de la présente session du Parlement.

On a attiré mon attention sur le fait que tandis que cet appel est pendant,la question doit être considérée comme sub-judice et par conséquent ne doit
pas être discutée en Chambre. Le "Beauchesne's Parliamentary Rules and
Forms", No 234, dit:

"Outre les interdictions contenues dans cette règle (règle 19), l'usage
consacré, tant en Angleterre qu'au Canada, veut qu'un député parlant
en Chambre s'abstienne:

"(c) de mentionner aucune question sur laquelle une décision judi-
ciaire est pendante".

May dit, page 296:
"On ne doit pas soulever dans les débats les questions soumises aux tribunaux

et sur lesquelles jugement n'a pas encore été rendu".
Les précédents cités par May s'appliquent à des cas concernant les droits

individuels et se rapportant principalement aux pétitions d'élection. J'ai étudié
ces cas bien à fonds. Le point - à décider peut être brièveme'nt exposé
dans la proposition suivante: Le Gouverneur en conseil, dans l'exercice de ses
fonctions, lorsqu'il revise les décisions de la Commission des Chemins de fer,remplit-il un rôle judiciaire plutôt qu'administratif ou exécutif?

Pour interpréter les fonctions du Gouverneur en conseil, on doit tenir
compte des dispositions de la Loi de l'Amérique Britannique du Nord, qui
décrète à l'article 9:

"A la Reine continueront d'être et sont par le présent attribués le
gouvernement et le pouvoir exécutifs du Canada".

Article 11:
"Il y aura pour aider et aviser, dans l'administration du gouverne-

ment du Canada, un conseil dénommé le Conseil Privé de la Reine pour
le Canada."

Article 13:
"Les dispositions du présent acte relatives au gouverneur-général

en conseil seront interprétés de manière à s'appliquer au gouverneur-
général agissant de l'avis du Conseil Privé de la Reine pour le Canada."

Il semble n'y avoir aucun doute, d'après les citations précitées, que le
Conseil Privé du Canada est investi de pouvoirs exécutifsseulement et ne pos-sède aucune autorité judiciaire.

Nous devons nous rendre compte que le gouvernement canadien ne possède
pas d'autres pouvoirs que ceux qui lui sont directement ou indirectement conférés
par la loi impériale appelée la Loi de l'Amérique Britannique du Nord.
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En Angleterre il y a un comité judiciaire du Conseil Privé, mais il n'existe
pas d'institution semblable au Canada.

Antérieurement à 1903, le Conseil Privé du Canada décidait de toutes les
questions qui sont maintenant du ressort de la Commission des Chemins de fer.

L'article 8 de la Loi des chemins de fer de 1903, établissant la Commission,dit:-
1. Le comité des chemins de fer du Conseil Privé est par le présent

aboli et remplacé par une commission portant le nom de "Commission des
Chemins de fer pour le Canada", etc.

2. Chaque fois qu'un acte ou document confère quelque pouvoir ou
autorité au comité des chemins de fer du Conseil Privé ou lui impose
quelque obligation relativement à quelque compagnie, chemin de fer ou
autre chose, le pouvoir et l'autorité ainsi conférés peuvent être exercés
par la Commission et l'obligation ainsi imposée incombera à- la Com-
mission."

Ces dispositions ont été insérées aux articles 9 et 32 de la Loi des chemins
de fer de 1919.

La Commission elle-même constitue une Cour d'archives en vertu del'article 9 de la loi, mais elle a rendu une décision dans le cas des taux de trans-port des marchandises, maintenant hors de son domaine et à l'étude par leGouverneur en conseil.
Le Conseil privé s'est réservé spécifiquement le pouvoir de revoir les déci-sions de la Commission quant aux questions de faits. Le paragraphe 2 del'article 44 de la Loi des chemins de fer de 1903, devenu le paragraphe I de

l'article 52 de la Loi des chemins de fer de 1919, se lit comme suit:-
"Le Gouverneur en conseil peut à toute époque, à sa discrétion, soit

à la requête d'une partie, personne ou compagnie intéressée, soit de son
propre mouvement et sans aucune requête ni demande à cet effet, modifier
ou rescinder toute ordonnance, décision, règle ou règlement de la Com-
mission, que cette ordonnance ou décision ait été rendue contradictoire-
ment ou autrement, et que ces règlements aient une portée et une appli-
cation générale ou restreinte; et tout arrêté que le Gouverneur en conseil
rend à cet égard lie la Commission et toutes les parties."

Les paragraphes 2 et 3 de l'article 52 permettent d'en appeler à la Coursuprême du Canada sur une question de droit ou de juridiction.
Il est évident, par conséquent, que les pouvoirs du Gouverneur en conseiln'ont pas été restreints aux questions de faits et qu'ils sont restés, les mêmesaprès comme avant la création de la Commission des chemins de fer. Ils sonttout simplement administratifs ou exécutifs comme autrefois, tout comme si laLoi des chemins de fer n'avait jamais été adoptée.
Les ministres de la Couronne sont saisis de cet appel aux fins de faire àSon Excellence des recommandations sur ce sujet. Leur avis peut être rejeté

et ne constitue pas un jugement final. Todd dit, à la page 40 du Parliamentary
Government in the British Colonies:-

"Dans l'exercice ordinaire de sa discrétion constitutionnelle le Gou-
verneur a incontestablement le droit de rejeter l'avis de ses ministres
chaque fois que cet avis lui semble contraire à la prospérité de l'Etat ou à
tendance nuisible."

La question, telle qu'elle se pose actuellement au cabinet, n'est pas, à monhumble avis, sub judice au sens que comporte ce terme de loi. Le Gouvernement
l'étudie en vertu de ses pouvoirs administratifs, pouvoirs que le Gouverneur en
conseil n'a pas délégués ou aliénés lors de la création de la Commission deschemins de fer. Le fait que le cabinet entend l'avocat des deux côtés de cette
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question ne le constitue pas en tribunal. Les ministres sont libres de recueillir
tous les renseignements nécessaires avant d'en arriver à une décision sur laquelle
ils baseront l'avis qu'ils soumettront à Son Excellence le Gouverneur général.
Ils peuvent être guidés par dés considérations de politique générale bien étran-
gères à la cause. Leurs décisions, prenant la forme d'arrêtés en conseil et signés
par Son Excellence une fois acceptées, ne sont pas, à proprement parler, des
jugements. Les fonctions que les ministres exercent alors ne peuvent pas être
dites des fonctions judiciaires. Ce sont des fonctions purement administratives.

Un des droits traditionnels du Parlement, c'est sa faculté d'expression. Les
idées, les griefs, les plaintes, quels qu'ils soient, peuvent être exposés au Parle-
ment.

Ce serait violer l'antique privilège de la liberté de parole, car il est à ce
point essentiel à toute législature que l'orateur puisse empêcher la discussion
sur une question parce qu'elle est soumise au Gouverneur en conseil, en même
temps, dans le cas qui nous occupe en particulier, et parce qu'elle est remise à
plus tard à cause de la session pour n'être reprise qu'après la prorogation.

Todd dit, à la page 414, vol. 1, Parliamentary Government in the British
Colonies:-

"La liberté de parole au Parlement constitue une partie essentielle
des libertés de la population anglaise. Ce privilège a été garanti par le
bill des Droits, et il implique l'autorisation de discuter toute question
touchant le bien-être public, que cette question ait fait ou non l'objet
d'une recommandation de la part de la Couronne à l'attention du Parle-
ment. Depuis Edouard 1II jusqu'à nous, le Parlement a librement exercé
le droit de conseiller, de son propre chef, le souverain sur des questions
dont le règlement final appartenait uniquement à ce dernier... Les deux
chambres du Parlement représentent à elles deux tout le pays et consti-
tuent le Grand Conseil de la nation, ce pendant que les ministres ne sont
rien de plus que les conseillers du prince: Ils sont donc autorisés à appro-
cher le souverain pour le conseiller ou le blâmer sur toutes affaires d'état
et pour tout grief dont peut souffrir un sujet quelconque du royaume."

J'ai étudié de fort près ce point d'ordre. J'ai pesé avec le plus grand soin
les vues exprimées des deux côtés de la Chambre. Fût-il un doute en mon
esprit-mais il ne s'en trouve aucun-j'en accorderais le bénéfice au large prin-
cipe de la suprématie du Parlement dans toute affaire d'intérêt publie.

J'en suis venu à la conclusion que la motion de l'honorable député (M.
Clark) est dans l'ordre et je décide d'autoriser les débats sur cette question.

Et uù débat s'ensuivant sur ladite motion et continuant;
A six heures p,.,, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit

heures p.m.

Huit heures p.m.

(L'ordre du jour pour les bills privés est appelé en veru de la regle 25).
Les bills suivants sont respectivement lus la seconde fois et référés à leurs

comité respectifs, comme suit:-

Comité des Banques et du Commerce
Bill 12 (No 107) du Sénat, intitulé: "Loi constituant en corporation la

Montreal Finance Trust."
Comité des Bills Privés

Bill X2 (No 108) du Sénat, intitulé: Loi pour faire droit à Violet Gardiner,
avec la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat et la
pétition sur laquelle ledit bill est fondé,
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Ayant disposé de l'ordre pour les bills privés;
La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Fielding,-Que M.

l'Orateur quite maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme de nouveau
en comité des Subsides; et sur l'amendement de M. Clark.

Et le débat continuant;

Mercredi 18 avril 1923.

Et la question étant posée sur la motion, elle est rejetée.
Et la question étant posée sur la motion principale, elle est agréée.

La Chambre en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides,
et sur rapport de progrès le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau
à la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 12.25 a.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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No 48

JOURNAUX
DB LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU MERCREDI, 18 AVRIL 1923

PRIERES.

M. Motherwell, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la
Chambre,-Copie d'un rapport de W. A. Dryden relativement à sa mission
en Amérique du Sud aux fins de faire une étude des conditions existantes du
bétail, et sur les possibilités d'un marché avec le Canada pour le bétail repro-
ducteur.

Et aussi,-Copie d'un rapport de Duncan Marshall sur le fonctionnement
de la Loi d'instruction agricole, depuis les dix dernières années, et recomman-
dations concernant l'aide qui devra être donnée dans l'avenir aux provinces
pour continuer et développer l'instruction agricole.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
a un ordre de la Chambre du 26 mars 1923:-Copie de tous papiers, correspon-
dances, lettres, pétitions et requêtes, télégrammes et autres documents se rap-portant à la démission de Mme J. Nolin, maîtresse de poste de Saint-David,comté de Lévis, en 1911 et depuis.

Le bill suivant du Sénat est lu la première fois et la seconde lecture enest ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, savoir:-
Bill Y2 (No 109) du Sénat, intitulé: "Loi modifiant le Code criminel rela-tivement à la publication des dépositions en matière de mariage ou de divorce."-Sir Lomer Goum.

L'ordre de la Chambre qui suit est voté en vertu du paragraphe 4 de larègle 37:-
Par M. Coote:-Ordre de la Chambre,-Etat faisant voir:-
1. Quantité de grain de chaque espèce expédié du port de Montréal danschacune des années 1920, 1921 et 1922.
2. Combien de ce grain était de culture canadienne et combien de culture

américaine.
54455--18*
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3. Proportion de la récolte de grain canadien de 1922 expédiée de Montréal
en 1922.

4. Combien de grain a été manutenté par l'élévateur du Grand-Tronc et

combien par les élévateurs de la Commission du havre de Montréal, dans
chacune des années 1920, 1921 et 1922.

5. Si la Commission du havre de Montréal a récemment acheté du National-

Canadien cet élévateur du Grand-Tronc. Dans l'affirmative, combien elle

l'a payé.
6. Capacité d'emmagasinage de cet élévateur.
7. Capacité d'emmagasinage des autres élévateurs appartenant à la Com-

mission du havre de Montréal, et combien, au total, ces élévateurs ont coûté.

M. Lapointe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
à l'ordre qui précède.

L'ordre de la Chambre qui suit est voté:-

Par M. Black (Yukon):-Ordre de la Chambre,-Relevé donnant les noms

des compagnies de journal et d'imprimerie qui ont reçu des sommes du gouver-

nement pour impressions, depuis le 1er janvier 1922, ainsi que les sommes reçues
dans chaque cas par chacune de compagnies.

M. Shaw propose,-Qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour-Copie
de tous documents, lettres, correspondances, demandes, pétitions et mémoires

relativement à la libération sur parole d'un nommé Meyer Brenner, qui fut

relâché récemment du pénitencier de Prince-Albert, après avoir purgé approxi-

mativement une année d'une condamnation de sept années?

Du consentement de la Chambre, ladite motion est retirée.

L'ordre étant lu pour la seconde lecture du Bill (No 23), Loi concernant

certaine convention de commerce entre Sa Majesté et le Président de la Répu-
blique française;

M. Fielding propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la seconde fois.

Et un débat s'ensuivant, il est ajourné sur motion de M. Fielding.'

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
les bills suivants sans amendement:-

Bill (No 25), Loi concernant un certain brevet de Arthur-R. Wilfley.
Bill (No 5), Loi concernant certains brevets de Charles-A. Channell.
Bill (No 19), Loi concernant certains brevets d'Albert Manvers.
Bill (No 27), Loi concernant un brevet de Hans-M. Olson et d'Esther-

Maud Butcher.
Aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé les bills

suivants pour lesquels il demande le concours.de la Chambre:-
Bill A3 (No 110) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Frederick-Fong

Young."
Bill B3 (No 111) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas-Percy

Eversfield."
Aussi,-Un message, communiquant à la Chan4bre la preuve, etc., faite

devant le comité spécial des Divorces auquel ont été référées les petitions de

Frederick-Fong Young et Thomas-Percy .Eversfield respectivement demandat

une loi de divorce, et les documents qui ont servi de preuve, avec prière qu ils

soient retournés au Sénat.
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Aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le Bill(No 3), Loi concernant les Royal Guardians avec un amendement commesuit:-
Page 2, ligne 28 .- Remplacer les mots "de la majorité" par les mots "desdeux tiers".

Et aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le Bill(No 26), Loi modifiant la Loi constituant en corporation La Société des ArtisansCanadiens Français (versions française et anglaise), avec plusieurs amende-ments comme suit:-
1. Page 4, ligne 40 à page 5, ligne 30. Retrancher l'article 17.2. Page 5, ligne 31 à page 6, ligne 13. Retrancher l'article 18.3. Page 7, lignes 28 à 43. Retrancher l'article 22.
4. Page 8, lignes 6 à 16. Retrancher l'article 24.

La Chambre s'ajourne alors à 5.35 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.

544"5-1%j
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No 49

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU JEUDI, 19 AVRIL 1923

PRIERES.

Sur motion de M. Kay, le premier rapport du comité spécial chargé de
conférer et d'agir de concert avec un comité analogue du. Sénat dans le choix
de la forme à donner au monument commémoratif qui doit être élevé à feu le
lieutenant-colonel George Harold Baker, M.P., pour Brome, dans l'Hôtel du
Parlement, est agréé.

M. Mackenzie King (York), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
met devant la Chambre,-Copie de correspondance et de l'ordre du jour de la
Conférence économique impériale et de la- Conférence impériale qui doit être
tenue à Londres en 1923.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Béland, ordonné,-
Qu'il soit imprimé 1,000 copies en anglais et 200 copies en français du rapport
intérimaire de la commission royale sur les Pensions et le rétablissement, et
que la règle 74 de la Chambre des Communes soit suspendue à cet effet.

M. Stewart (Argeuteuil), du consentement de la Chambre, présente un
Bill (No 112), Loi modifiant la Loi de l'irrigation, lequel est lu la première
fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la
Chambre.

Les bills suivants du Sénat, sont lus la première fois et la seconde lecture
en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, savoir:-

Bill A3 (No 110) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Frederick-
Fýong Young."-M. Stewart (Hamilton),

Bill B3 (No 111) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Frederick-
Eversfield,"--M. Ryckman.
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La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Fielding,-Que

le Bill (No 23), Loi concernant certaine convention de commerce entre Sa

M ajesté et le Président de la -République française soit maintenant lu la seconde

f ois.
Et le débat continuant, il est ajourné sur motion de M. Meighen.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:

BUDGET PRINCIPAL

(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous)

XXXII-ÉTABLISSEMENT DES SOLDATS SUR LES TERRES

284 Avance aux soldats s'établissant sur des terres et coût de

l'administration de la Loi d'Etablissemeflt des soldats, y

compris les traitements...8,400,000 
00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL

(Plein montant de la somme ci-dessous)

ÇTABLISSEMENT DES SOLDATS SUR DES TERRES

416 Subvention à H. H. Moss, pour payer ses dépenses par suite

d'arrestation illégale......................55 
58

BUDGET PRICIPAL

(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous)

III GOUVERNEMENT CIVIL

Commerce-
20 Appointements.. 476,490 00

Dépense casuelle...22,000 
00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL

GOUVERNEMENT CIVIL

Département du Commerce

391 Appointements-Traducteur, Bureau de la Statistique-
Arrérages pour l'exercice 1921-22.. ..-. · · 659 1

Bureau des Brevets et droits d'auteurs

892-Appointements-Classification, arrérages d'un commis senior

du ler avril 1919 . . 80 00

COMMERCE

Département des Douanes et de l'Accise

432 Loi des grains du Canada-Somme additionelle requise... 200,00 00

433 Prime sur le pétrole brut-Somme additionnelle requise.. 400 0

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine

séance de la Chambre.
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Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
les bills suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-

Bill C3 (No 113) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jean Elizabeth
Burgess."

Bill D3 (No 114) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas Wesley
Scott."

Et aussi,-Un message communiquant à la Chambre la preuve, etc., faite
devant le comité spécial des Divorces au Sénat, auquel ont été référées les
pétitions de Jean Elizabeth Burgess et Thomas Wesley Scott, respectivement, et
les documents qui ont servi de preuve, avec prière qu'ils soient retournés au
Sénat.

La Chambre s'ajourne alors à 11.33 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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No 50

JOURNAUX
DI LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU VENDREDI, 20 AVRIL 1923

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le
vingt et unième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel
est lu comme suit:-

Conformément au paragraphe 2, de la règle 96, l'examinateur des pétitions
pour bills privés a l'honneur de présenter son vingt et unième rapport comme
suit:-

Votre examinateur a dûement examiné les pétitions suivantes pour bills
privés, et a constaté que les prescriptions de la règle 91 ont été suivies dans
chaque cas, savoir:-

De Ethel J. Buchan, pour une loi de divorce d'avec Hugli L. Buchan, son
époux.

De William A. Kruger, pour une loi de divorce d'avec Margaret S. Kruger
(née Clarke), son épouse.

De Harry Reeder, pour une loi de divorce d'avec Emily E. Reeder, son
epouse.

Sur motion de M. Mackenzie King (York), ordonné,-Que le nom de M.
Kennedy (Edmonton) soit substitué à celui de M. Shaw sur le comité des
Mines et Minéraux..

Les bills suivants du Sénat, sont lus la première fois et la seconde lecture
en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, savoir:-

Bill C3 (No 113) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jean-Elizabeth
Burgess.-M. H ocken.

-Bill D3 (No 114) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas-Weeley
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La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une

certaine résolution modifiant la Loi des épizooties.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-
Résolu: Qu'il est expédient de modifier le paragraphe Un de l'article Six

de la Loi des épizooties, chapitre soixadte-quize des Statuts refondus du

Canada, 1906, mis en vigueur par l'article Uin du chapitre Sept des Statuts de

1922, et de décréter que les mots deux cents dollars pour chaque tête de bétail"

dans la seizième ligne dudit article, soient biffés et remplacés par les mots "cent

cinquante dollars pour chaque tête de bétail"; de décréter de plus que la

Loi entrera en vigueur le eq jour de juillet mil neuf cent vingt-trois, et que le

ministre pourra ordoner qu'une compensation soit payée aux propriétaires

d'animaux tués le oer juillet mil neuf cent vingt-deux ou après cette date, mais

qui avaient été estimés et marqués pour l'abatta e avant cette date, selon les

tarifs autorisés par les statuts avant la mise en vigueur dudit chapitre sept;

aussi ade décréter que le ministre pourra ordonner une compensation pour les

animaux qui pourront être tués le 1er juillet mil neuf cents vingt-trois ou après

cette date, mais qui auront été estimés et marqués pour l'abattage du 1er juillet

mil neuf cent vingt-deux, au trente et un juin mil neuf cent vingt-trois, inclusive-

Ment, aux taux autorisés par le chapitre Sept des statuts de 1922.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois'et agréée.

MI. Motherwell, d (u consentement de la Chambre, présente alors un Bill

(No 115), Loi modifiant la Loi des épizooties, lequel est lu la première fois.

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la seconde fois, considéré

en comité général, et sur rapport de progrès, le comité obtient de siéger de nou-

veau à la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une

certaine résolution concernant les chemins de fer nationaux du Canada.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-

-Résolu,-Que le Gouverneur en conseil pourra de temps à autre f aire exécu-

ter une ou des conventions, par Sa Majesté le Roi ou en son nom, garantissant

que toute compagie mentionnée ou indiquée au Chapitre Treize des Statuts de

ue1 (première sion), intitulé: "Loi ayant pour objet de constituer en corpo-

ration l Canadian National Raita Company et concernant les chemins de

fer nationaux du Canada", et au Chapitre Treize des Statuts de 1920, intitulé:

"Loi ayant pour objet de confirmer le traité du huitième jour de mars 1920, entre

Sa Majesté le Roi et la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada

concernant l'acquisition par Sa Majesté du capital-actions de ladite compagnre

du rand-Tro'c de chemin de fer, à l'exception des actions garanties, quatre

pour cent" remboursera ou compensera tou les petes et dommages causés aux

Propriétés rhypothéquéesa oupries dans une hypothèques ou fiducie (ci-après

appelée "cette hypothèque"> qu'une compagnie de ce genre aura faite en un

tempe quelco quypoar le feu ou tout autre accident contre lesquels la compa-

gnie convenait de s'assurer dans cette hypothèque, et indemnisera les syndics

de cette hypothèque contre les conséquences découlant d'un manquement (a) de

13 GEORGE V
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la part de la compagnie à se conformer à cette convention de s'assurer, et (b) de
la part de ces syndics de prendre une décision à cet effet. Le temps et la
manière de faire ces conventions et la forme et les conditions d'icelles, comme la
personne qui pourra les signer au nom de Sa Majesté, seront déterminés en
temps opportun par le Gouverneur en conseil.

Résolution à rapporter.
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Graham, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill (No
116), Loi concernant les chemins de fer nationaux du Canada, lequel est lu la
première fois et la seconde lecture en est. ordonnée pour la prochaine séance de
la Chambre.

L'amendement fait par le Sénat au Bill (No 17), Loi modifiant la Loi des
territoires du Nord-Ouest, est pris en considération et agréé.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une
certaine résolution à l'effet de modifier la Loi de l'amirauté, chapitre cent qua-
rante et un des Statuts revisés du Canada, 1906.

(En comité)
La résolution suivante est adoptée:-
Résolu: Qu'il est expédient de modifier la Loi de l'amirauté, chapitre cent

quarante et un des Statuts revisés du Canada, 1906, et de décreter que le Gou-
verneur en conseil pourra de temps à autre nommer dans un district d'amirauté
un juge assistant local ou plus, et révoquer la nomination; nommer dans une
division ou district ou division d'enregistrement d'un district, un sous-regis-
traire; que lorsque le juge local du district d'amirauté de Québec demeure à
Montréal, le juge assistant local domicilié à Québec recevra les émoluments
qu'il toucherait s'il était juge local du district; que lorsque le juge local demeure
à Québec, le juge assistant local domicilié à Montréal recevra les émoluments
qu'il toucherait s'il était le juge local du district; qu'un seul juge assistant local
recevra des émoluments dans un même district.

Résolution à rapporter.
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

Sir Lomer Gouin, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill
(No 117), Loi modifiant la Loi d'amirauté, lequel est lu la première fois.

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la seconde fois, considéré
cn comité général, et sur rapport de progrès, le comité obtient l'autorisation de
siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

Le Bill (No 104), Loi ayant pour objet de changer le nom de la caisse de
petite économie dite The Penny Bank of Toronto, est lu la seconde fois, con-
sidéré en comité général, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et
passé.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une
certaine résolution à l'effet de modifier le chapitre quarante-deux des Statuts
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(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-
Résolu:-Qu'il est expédient de modifier la Loi des pensions de la Milice,

chapitre quarante-deux des Statuts revisés du Canada, 1906, et do décreter que

les pensions des officiers en retraite qui ont fait du service dans la guerre et qui
sont employés dans le service public, seront maintenues; et que les appointe-

ments annuels de ces officiers ne dépasseront pas l'échelle de paye et allocations

annuelles d'après lesquelles les pensions auront été calculées; aussi de décréter

que les pensions qui ont été payées à ces officiers ne pourront pas leur être

reprises.
Résolution à rapporter.
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Macdonald (Pictou), du consentement de la Chambre, présente alors un
Bill (No 118), Loi modifiant la Loi des pensions de la Milice, lequel est lu la
première fois.

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la seconde fois, considéré

en comité général, rapporté sans amendement et remis pour la troisième lecture

à la prochaine séance de la Chambre.

Le Bill Y2 (No 109) du Sénat, intitulé: "Loi modifiant le Code criminel

relativement à la publication des dépositions en matière de mariage ou de

divorce, est lu la seconde fois, considéré en comité général, rapporté sans amen-

dement, lu la troisième fois et passé.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
les bills suivants sans amendement:-

Bill (No 13), Loi concernant The Nipissing Central Railway Company.
Bill (No 35), Loi concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa,

du Nord et de l'Ouest.
Bill (No 36), Loi concernant la Compagnie du chemin de fer Québec Cen-

tral.
Bill (No 38), Loi concernant la Compagnie du chemin de fer Terminal

d'Essex.
Bild (No 48), Loi concernant la Manitoba and North Western Railway

Company.

Aussi,-Un message, informant la Chambre que le Sénat a passé les bills

suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-

Bill Y (No 119) du Sénat, intitulé: "Loi changeant le nom de la Rio de

Janeiro and Sao Paulo Telephone Company en celui de Brazilian Telephone
CompacnyP

Biol Z2 (No 120) du Sénat, intitulé: "Loi concernant la Montreal, Joliette

and Transcontinental Junctin Company."
Bill E3 (No 121) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Fannie Boyle."
Bill F3 (No 122) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James Forbes.

Bill G3 (No 123) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Julia Tracey

Kay.
.Kyill H3 (No 124) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Charles Philip

Rov McCabe."
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BiHd 13 (No 125) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William GeorgeHaden."
Bill J3 (126) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gertrude IreneWood.
BiM L3 (No 127) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à JamesMurray."
BiC l M3 (No 128) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à JamesMcAllister."
Bill N3 (No 129) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à David AlbertClayton."
Bilt 03 (No 130) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Hugh RussellFulton."
Biza P3 (No 131) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à MaybelleElizabeth French."

Et aussi,-Un message communiquant à la Chambre, la preuve, etc., faitedevant le comité spécial des Divorces au Sénat, auquel ont été référées lespétitions de Fannie Boyle, James Forbes, Julia Tracey Kay, Charles Philip RoyMcCabe, William George Haden, Gertrude Irene Wood, James Murray, JamesMcAllister, David Albert Clayton, Hugli Russell Fulton et Maybelle ElizabethFrench, respectivement, demandant une loi de divorce, et les documents qui ontservi de preuve, avec prière qu'ils soient retournés au Sénat.

Le Bill (No 9), Loi modifiant la Loi des entrepôts frigorifiques est considéréen comité général, rapporté avec un amendement, considéré tel qu'amendé etremis pour troisieme lecture à la prochaine séance de la Chambre.

Le.Bjll (No 82), Loi modifiant la Loi des Réserves forestières et des Parcsfédéraux est lu la seconde fois, considéré en comité général, rapporté sansamendement, et remis pour la troisième lecture à la prochaine séance de laChambre.

Le Bill (No 84), Loi modifiant la Loi des enquêtes en matière de différendsIndustriels, 1907, est lu la seconde fois, considéré en comité général, rapportésans amendement, lu la troisième fois et passé.

Le Bill (No 20), Loi modifiant la Loi modifiant et codifiant la législationrelative aux brevets d'invention, est lu la seconde fois, considéré en comitégénéral;

Et la Chambre continuant de siéger en comité;
A six heures p.m., M. l'Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour lereprendre à huit heures p.m.

Huit heures p.m.

(L'ordre pour les Bills Privés est appelé en vertu de la règle 25)
Les amendements faits par le Sénat aux bills suivants sont respectivementpris en considération et agréés, savoir:-
Bill (No 3), Loi concernant les Royal Guardians.
Bill (No 26), Loi modifiant la Loi constituant en corporation La Sociétédes Artisans Canadiens Français (versions française et anglaise).

VENDRE
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Les bils suivants sont respectivement lus la seconde fois et avec la preuve,

etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat et les pétitions sur

lesquelles lesdits bis sont fondés, sont référés au comité des Bis Privés.

YuBill A3 (No 110) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Frederick-Fog
Young."

Bill B3 (No 111) du Sénat,* intitulé: "Loi pour faire droit à Thom~as-Perey

Eversfieild."

Ayant disposé de l'Ordre pour les bills privés;

Le comité général sur le Bill (No 20), Loi modifiant et codifiant la Loi

relative aux brevets d'inve-itiof reprend le cours de ses délibérations, et sur

rapport de progrès le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la

prochaine séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne'alors à 10 heuees p.m., jusqu'à lundi prochain.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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Un message est reçu du Sénat, informant la <Chambre qu~e le Sénat a passées bills suivants pour lesquels il demande le concous de la Shambre:-
Big Q3 (No 132) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à John Darto"Bill R3 (No 133) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Minnie-Eîcen
Bill S3 (No 134) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas-HenryBottomley."
BIl T3 (No 135) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-RitchieDowd."
Et ausei,-Un message, informant la Chambre que le Sénat communiqueà la Chambre la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces auSénat, auquel ont été référées les pétitions de John Burton, Minnie-E een Biggs,Thomas-Henry Bottomley et William-Ritchie Dowd, respectivement, demandantune loi de divorce, et les documents qui ont servi de preuve, avec prière qu'ilssoient retournés au Sénat.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table levsgt-deuxèm rappor uie l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequelest lu, comme suit-
Conformément au paragraphe 2, de la r'gle 96, l'examinateur des pétitionspour bills privés a l'honneur de présenter son vingt-deuxin rapport coétmesuit:-
Votre examinateur a dûment examiné la pétition suivante pour bil privé,et a constaté que les prescriptions de la règle 91 on éte suivaespDe la Subsidiary High Court of the Ancient Order of Foreste:s -i th-Dominion of Canada, pour une loi modifiant leur loi d'incorporation.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, prsente-Réponseà un ordre de la Chambre du 1er mars 192 3 -Relevé indiquant-
1. Combien au total a coûté la perception de l'i ndôt iuant:- lesannées 1919, 1920, 1921 et 1922.
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2. Combien on a payé en tout en loyers pour les bureaux du chef de cette

perception dans les années indiquées.
3. Que représenterait le total de l'intérêt sur la somme placée dans les

édifices appartenant au gouvernement et utilisés relativement à la perception

de l'impôt susdit dans les années indiquées.
4. Combien on a payé en tout en salaires relativement à cette perception

dans les années, indiquées.
5. Total de toutes les autres dépenses découlant de la perception de l'impôt

sur le revenu dans les années susdites.
6. Total de l'impôt perçu sur le revenu dans les années 1918, 1919, 1920,

1921 et 1922.
Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923-Relevé

indiquant:-
i. Combien a coûté au total la perception des taxes de douane et d'accise

eni 1918, 1919, 1920) 1921 et- 1922.
2. Combien on a payé en loyers pour bureaux du chef de ce travail de per-

ception pendant les années susdites.
3. Ce que représenterait au total l'intérêt sur les sommes placées dans les

édifices appartement au gouvernement, et utilisées pour la perception des taxes

susdites dans lesannées indiquées.
4. Total des appointements payés relativement à la perception des taxes

dans les années indiquées.
5. Total de toutes les autres dépenses découlant de la perception des taxes

d'accise et de douane pendant les années indiquées.
6. Combien on a perçu en tout du chef des taxes de douane et d'acise dans

les années 1918, 1919, 1920, 1921 et 1922.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 12 février 1923:-Tableau

indiquant toutes es nominations que la Commission du service civil a faites

duat le ser janvie 192m ainsi queles noms des titulaires, dans tous les cas

diùles nompauions n ont pas été suivies de l'entrée en fonctions des personnes

nommées; indiquant aussi dans chaque cas, qui exerce les fonctions que le

titulaire de la Commission n'exerce pas, et les cas' où le titulaire de la Commis-

sion était un soldat rapatrié.

Les bills suivants du Sénat, sont lus la première fois et la seconde lecture

en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre:-

Bill Y (No 119) du Sénat, intitulé: "Loi changeant le nom de la Rio de

Janeiro and Sao Paulo Telephone Company en celui de Brazilin Tetphone

Companl/."-M. Ry4p an.
BiCo Z2 (No 120) du Sénat, intitulé: "Loi concernant la Montreal Joliette

and Transcontinental Junction Railway Company7."-M. Denis (Joietkte).

n lld E (No 121) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Fannie Boyle."

-M. Shea.rd.
-Mll ear(No 122) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James Forbes."

Bill G3 No 123) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Julia-Tracey

BilK M3 (No 124) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Charles-Philip-

Roy McCabe."-M. Ross (Kingston).
Bill 13 (No 125) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-George

H.aden."-.M AlM aster.
Hial J3 (No 12 du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gertrude-Irene

Wood.'-M. Church.
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Bill L3 (No 127) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James Murray."-M. Stewart (iHamilton).
Bill M3 (No 128) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James McAllis-

ter."-M. Sheard.
Bill N3 (No 129) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à David-AlbertClayton."-M. Sheard.
Bill 03 (No 130) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Hugh-RussellFulton."-M. McKillop.
Bill P3 (No 131) duSénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Meybelle-Elizabeth French."-Sir Henry Drayton.

Les bills suivants du Sénat, sont lus la seconde fois, et avec la preuve, etc.,faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat, sont référés au comitédes Bills Privés:-
Bill C3 (No 113) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jean-ElsabethBurgess,"
Bill D3 (No 114) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas-Wesley

Scott."

Les ordres de la Chambre qui suivent, sont votés en vertu du paragraphe
4, de la règle 37:-

Par M. Cannon:-Ordre de la Chambre,-Etat démontrant:-
1. Employés des chemins de fer nationaux dans le comté de Dorchester.
2. A quelle date chacun d'eux a été nommé.
3. Fonctions et le salaire de chacun.
4. Sur recommandation de qui chacun a été nommé.
Par M. Michaud:-Ordre de la Chambre,-Relevé faisant voir:-Le totaldes dépenses de chaque département du gouvernement, pour les appointements

des fonctionnaires, temporaires et permanents respectivement dans les annéesde 1911 à 1922 inclusivement.

Les ordres de la Chambre qui suivent sont votés:-
Par M. Stevens:-Ordre de la Chambre,-Copie de tous 'télégrammes,lettres, correspondances et autres documents échangés depuis janvier dernierentre le ministre du Travail ou un de ses fonctionnaires, et la Civil EmployeesUnion de Prince-Rupert ou un de ses officiers, ou un fonctionnaire municipal dePrince-Rupert, ou d'autres personnes, relativement à la demande d'un trribunalde conciliation.

Par M. Archambault:-Ordre de la Chambre,-Copie du rapport dela Commission du havre de Montréal pour 1923 sur la construction dunouveau pont entre Montréal et Longueuil; et aussi copie des plans préparéspar la Commission pour la construction de ce pont.

M. Lapointe propose,-Que la Chambre se forme en comité général demain,pour prendre en considération le résolution suivante:-
Qu'il est expédient de modifier la Loi du Radiotélégraphe, cha-

pitre quarante-trois des Statuts de 1913, en décrétant que le Gouverneur en
conseil pourra autoriser le paiement d'une partie des honoraires de patentes,

34455-19
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perçus relativement à certaines patentes prescrites, à un gouvernement provin-

cial, une compagnie particulière, ou un autre particulier indiqué; et, par déro-

gation à toute disposition contraire d'une loi quelconque, à un département ou à
un de ses fonctionnaires, pour services rendus relativement à l'exploitation de

stations d'expédition, et pour services rendus au nom du ministre relativement
aux patentes et à l'inspection des stations.

M. Lapointe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informa alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de

l'objet de ladite résolution la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité général demain pour prendre
en considération ladite résolution.

Les bills suivants sont respectivement lus la troisième fois et passés,
savoir:-

1Bill (No 118), Loi modifiant la Loi des pensions de la Milice.
Bill (No 82), Loi modifiant la Loi des Réserves forestières et des Parcs

fédéraux.

Le Bill (No 20), Loi modifiant et codifiant la législation relative aux brevets
d'invention est de nouveau considéré en comité général, et sur rapport de nou-

veau progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine

séance de la Chambre.

Le Bill (No 11), Loi réglementant la vente et l'inspection des fruits et de

leurs contenants est délibéré en comité général, rapporté avec des amendements,
considéré tel qu'amendé et remis pour troisième lecture à la prochaine séance

de la Chambre.

Le Bill (No 116), Loi concernant les chemins de fer nationaux du Canada,
est lu la seconde fois, considéré en comité général, rapporté sans amendement,
lu la troisième fois et passé.

Le Bill (No 85), Loi modifiant les Lois de naturalisation, 1914 et 1920, est
lu la seconde fois, considéré en comité général et sur rapport de progrès, le
comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la

Chambre.

Le Bill (No 72), Loi à l'effet de prohiber l'usage illicite de l'opium et autres

drogues est lu la seconde fois, considéré en comité général, rapporté avec des

amendements, considéré tel qu'amendé.

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la troisième fois et passé.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des

Subsides;
M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et la question étant posée sur la motion elle est agréée.

La Chambre en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

290
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(En comité)
Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET PRINCIPAL
(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous)

XXVII-SAUVAGES
271 Nouvelle-Ecosse.. ............ · ·........ 50,Î40 00272 Nouveau-Brunswick.. · ·. ·. ·. ·. ·.. ·. ·... ·.... 29,334 00273 Ile-du-Prince-Edouard ...... .. .. .. .. .. .. .. .. .. 3,935 00274 Ontaiio et Québec.. .. . · · · · .... 196,635 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaineséance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 11 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.

"M5-lt4
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PRIÈRES.-

Une pétition est déposée sur la Table.

M. McMaster, du comité spécial nommé pour étudier les conditions agri-
coles, présente le quatrième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a l'honneur de soumettré la résolution suivante qui a été
adoptée à l'unanimité, savoir:

"Au nombre des divers sujets que votre comité a mis à l'étude, il désire
faire rapport sur la question du fret océanique. On ne saurait trop insister sur
l'importance d'un transport océanique à bon marché pour le cultivateur
canadien.

Quelque avantage que puisse retirer le peuple canadien des millions- de
dollars versés pour le progrès de notre système de tranport intérieur-la
construction de chemins de fer, le creusage de canaux, et celui de rivières-cet
avantage peut, dans une grande mesure, être annulé si les taux de fret, de nos
ports océaniques aux pays étrangers, sont fixés à un chiffre tel qu'ils absorbent
J'épargne qu'on peut faire sur ces frais.

Votre comité est d'avis que sur les lignes régulières de paquebots faisant
le commerce des ports canadiens, le prix du service de transport n'est déterminé
ni par la loi de l'offre et de la demande, ni basé sur le coût plus un profit rai-
sonnable, mais qu'un cartell existe parmi les diverses compagnies de transport,lequel cartell est connu sous le nom de: "the North Atlantic and U. K. Confe-
rence Eastward-bound."

Les quartiers-généraux de cette organisation se trouvent à 8-10 rue Bridge,
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doit se rappeler que la marine marchande du gouvernement canadien, tout
comme les chemins de fer nationaux canadiens, est mise en service sous le con-
trôle d'une Commission, et non par un ministre de la Couronne.

Comme auxiliaire de cette Conférence, il existe une association moins im-

portante d'hommes faisant le transport par paquebots; celle-ci est reliée avec
les lignés de paquebots faisant le trafic à partir de Montréal. On appelle parfois

cette association le Canadian Liner Committee, et parfois le Weekly Liner
Committee. Règle générale, ils tiennent leurs assemblées tous les mardis après-
midi aux bureaux des compagnies dont les représentants agissent au nom de
l'association.

Les procès-verbaux des diverses assemblées de cette association, soumise.à
votre comité, démontrent que les lignes ou compagnies de transport qui compo-
sent l'association sont les suivantes:

Cunard, Anchor Donaldson and Thomson Lines; Services Océaniques Cana-
diens du Pacifique, Ltée., Ligne White Star Dominion; Intercontinental Trans-
ports, Ltd., (avec laquelle sont associés certains navires de la Capadian Steam-
ship Lines, Ltd.); Furness Withy Company, McLean, Kennedy & Company;
et la Marine Marchande du Gouvernement Canadien, Ltée.

L'objet de ces assemblées a été très nettement caractérisé par M. L. A. W.
Doherty, le représentant de l'une de ces lignes. il importe, dit-il, "de stabiliser
ou de maintenir uniforme la situation du transport océanique".

Le monsieur qui représentait la marine marchande du gouverglement cana-
dien devant le comité, a prétendu que cette ligne ne faisait que "prendre part",
avec le reste des lignes de paquebots, aux conférences hebdomadaires, et qu'elle
n'était tenue d'aucune manière de maintenir les taux ainsi que les autres com-
pagnies étaient tenues de le faire.

A étudier minutieusement ce témoignage, on a peine à appuyer cette préten-
tion. Il semble que depuis les quelques années d'existence de la marine mar-
chande du gouvernement canadien, elle s'est départie des taux ainsi établis
dans quatre occasions différentes-l'une d'elles, quoi qu'il en soit, ayant trait

à plus d'un envoi.
Voici de quelle manière le comité ci-haut mentionné a procédé:

Les taux généraux ont été établis à la "North Atlantic and U. K. Confe-
rence," à New-York, mais aux fins d'obtenir l'unité d'action à ce sujet et à
d'autres, on a tenu une assemblée hebdomadaire à laquelle assistaient des

représentants de toutes les lignes de paquebots. A cette assemblée, on s'entendit
sur les taux, et aucun membre de la ligne n'avait le droit de se départir des

taux ainsi établis sans avertir ses concurrents de son intention de le faire. En
termes clairement exprimés, un membre pouvait adresser une réprimande à un

autre s'il y avait transgression de cette ligne de conduite.
Cet état de chose a provoqué le résultat suivant, vraiment extraordinaire.

Le gouvernement des Etats-Unis a- forcé la Commission des Transports de ce

pays, qui administre les steamers appartenant au gouvernement des Etats-Unis,
à établir un taux très faible pour le transport de la farine en Europe-un taux,
ainsi que l'ont déclaré les compagnies de transport, au-dessous d'un. taux com-

mercial. Ce taux ne s'appliquait qu'à la farine moulue aux Etats-Uis. Pour

y faire face les lignes de la Conférence de l'Atlantique septentrional, établirent,
à un moment donné, un taux de 15 cents les 100 livres sur la farine moulue aux

Etats-Unis, alors qu'elles conservaient un taux de, 19 cents les 100 livres sur

la farine canadienne-une différence très sensible au détriment de nos meuiers

canadiens. A titre de membre de la Conférence de'l"Atlantique septentrional,
la marine marchande du gouvernement canadien souscrivit à ce pacte.

Sous ce rapport, le comité croit que les fortes sommes dépensées par le

peuple canadien pour améliorer une marine marchande n'ont jamais été versées

dans le but de provoquer ce résultat.
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A cet égard, le comité désire porter les faits à l'attention de la Chambre,et il suggère respectueusement que le ministre des Chemins de fer et Canaux
étudie la question avec la Commision des Chemins de fer nationaux canadiens
dans le but de prendre ensuite une attitude décisive.

Il semble que ce cartell dont nous avons parlé ne comprenne pas les cabo-
tcurs, qu'on peut fréter de temps à autre, et parmi lesquels il existe une vive
concurrence. Toutefois, ces caboteurs ne sont disponibles qu'aux expéditeurs
capables de charger un steamer entier; ils ne prennent pas non plus la place
des lignes régulières capables d'effectuer le transport avec presque autant de
régularité que les trains à grande vitesse et qui, par conséquent, offrent des
avantages bien plus grands à ceux qui désirent expédier des marchandises
périssables à un marché qui tient à en avoir une provision constante.

Les navires de la marine marchande du gouvernement canadien ne sont
pas construit de manière qu'on puisse s'en servir au transport des bestiaux, et
les convertir à cet usage serait à la fois coûteux et impraticable.

On a démontré, avec preuve à l'appui, que depuis le commencement de la
guerre les taux océaniques sur les bestiaux s'étaient accrus de 300 p. 100, alors
que le prix du bouf sur le marché britannique ne s'était accru que de 66 p. 100
au cours de la même période.

Votre comité est d'avis que de continuer l'application des taux actuels
produira inévitablement un mauvais effet sur le commerce d'exportation des
bestiaux.

Votre comité a constaté également que plusieurs des témoins intéressés
dans la lignes de paquebots transatlantiques ont déclaré que, généralement, de
petites cargaisons étaient transportées de la Grande-Bretagne à ce pays, et
que ce fait tendait à augmenter les taux de fret sur le trafic destiné au Canada,
et que, tel ne serait pas le cas, si une quantité raisonnable de trafic était effectuée
tant dans la direction de l'ouest que dans celle de l'est. Ainsi donc, une politique
qui diminue le volume du commerce provenant d'Europe et destiné au Canada,
a pour effet d'augmenter le coût de transport du Canada à l'Europe. La Chambre
voudra bien prendre ce fait en considération et le gouvernement examiner la
situation ainsi créée.

M. Graham, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Rpeonse
à un ordre de la Chambre du 26 février 1923,-Etat indiquant:-

1. Si le gouvernement fédéral a construit le Pacifique-Canadien entre
Kamloops et Port Moody, et l'a remis au Pacifique sans frais pour cette com-
pagnie.

2. Sinon, quelle partie du Pacifique-Canadien le gouvernement canadiena construite en Colombie-Britannique.
3. Quel a été le coût réel des lignes du Pacifique construites en Colombiepar le gouvernement canadien et remise au Pacifique.
4. Si le gouvernement fédéral a construit ou payé pour la construction

d'une partie quelconque du Pacifique? Dans l'affirmative, quelles sont les partiesqu'il a construites ou payées, et qu'elle était leur valeur.
5. Valeur totale des lignes remises au Pacifique-Canadien, soit pleinementou partiellement construites et payées par le gouvernement fédéral.
6. Somme totale d'argent donnée au Pacifique-Canadien pour aider laconstruction de son chemin de fer.
7. Acrage total des terres données au Pacifique-Canadien pour l'aider à

construire son chemin de fer?
8. Recettes totales du Pacifique-Canadien, du chef de la vente ou de la

disposition de ces terres, jusqu'ici.
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9. Combien d'acres de ces terres il reste au Pacifique aujourd'hui, ou à
ses compagnies subsidiaires, et leur valeur par acre et au total.

10. Quels divi.dendes le Pacifique-Canadien a payés en pourcentage et
en sommes totales pour chaque année, en 1914, 1915, 1916, 1917, 1918, 1919,
1920 et 1921.

Aussi-Réponse à un ordre de la Chambre du 26 mars 1923:-Copie de tous

papiers, lettres, rapports et autres documents, touchant la destitution de U.

Bélanger, agent de gare à Padoue, comté de Matane, en 1922.

Et aussi-Réponse à un ordre de la Chambre du 26 mars 1923:-Copie de

tous papiers, lettres, rapports et autres documents, touchant la destitution de

A.-C. Bélanger, agent de nuit à la gare de Saint-Moïse, comté de Matane, en
1922.

Les bills suivants du Sénat, sont respectivement lus la première fois et la

seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre,
savoir:-
s Bia Q3 (No 132-) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à John Darton."

-M. Church.
Bil- R3 (No 133) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Minnie-Eileen

Biggs."-M. Sheard.
Bill S3 (No 134) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas-Henry

Bottomley."-M. Sheard.
Bill T3 (No 135) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-Ritchie

Dowd."-M. Garland (Carleton).

Le Bill (No 20), Loi modifiant et codifiant la législation relative aux brevets

d'invention est de nouveau considéré en comité général, rapporté avec des

amendements, considéré tel qu'amendé;

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la troisième fois et passé.

Le Bill (No 11), Loi réglementant la vente et l'inspection des fruits et

leurs contenants, est lu la troisième fois et passé.

Le Bill (No 115), Loi modifiant la Loi des épizooties est de nouveau con-
sidéré en comité général, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et
passé.

Le Bill (No 112), Loi modifiant la Loi de l'irrigation est lu la seconde fois,
considéré en comité général, rapporté sans amendement, et remis pour troi-
sième lecture à la prochaine séance de la Chambre.

Le Bill (No -24), Loi modifiant la Loi de 1921 concernant le droit d'auteur

est lu la seconde fois, considéré en comité général, et sur rapport de progrès,
le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine séance de
la Chambre.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des

Subsides;
M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
Et la question étant posée sur la motion elle est àgréée.

La Chambre en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

Et la Chambre continuant de siéger en comité;
A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit

heures p.m.
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Huit heures p.m.

(L'ordre pour les bis privés est appelé en vertu de la règle 25)

Les buis suivants sont lus la seconde fois et référés à leur comités respec-
tifs, savoir:-

Comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes
Bill Y (No 119) du Sénat, intitulé: "Loi changeant le nomn de la Rio de

Janeiro and Sao Paulo Telephone Company en celui de Brazilian Telephone
Company."

Bill*22 (No 120) du Sénat, intitulé: "Loi concernant la Montreal, Joliette
and Trancontinental Junction Railway Coâmpany."

Comité des Bills Privés (avec la preuve,,etc., faite devant le comité spécial
des Divorces au Sénat qui les accompagne)

Bill E 3 (No 121) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit. à Fannie Boyle."
BUi F3 (No 122) du Sénat, inititulé: «Loi pour faire droit à James Forbes."
Bill G3 (No 123) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Julia-Tracey

Kay. '
Bill H13 (No 124) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Oharles-Philip-

Roy McÇabe."
Bill 13 (No 125) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire djroit à William-George

Bill J3 (No 126) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gertrude-Irene
Wood."

Bill L3 (No 127) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James Murray."
Bill M3 (No 128) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James McAllis-

ter."1
Bull N3 (No 129) du Sénat, intitulé: "§Loi pour faire droit à David-Albert

Clayton?"
Bill 03 (No 130) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Hugh-Russell

Fulton."
Bill P3 (No 131) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Maybelle

Elizabeth French."

Ayant disposé de l'ordre pour les Bills Privés;
Le comité des Subsides reprend le cours de ses délibérations.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET PRINCIPAL
(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous)

XXVII-SAUYAGES

27 Manitoba, Saskatchewan, Alb~erta et T. du N.-O.........3700
6 Colombie-Britannique.....................
7Yukon.........................

27 .E.gné.........................
29Isrcindes Sauvages...............1,43,702 00
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III-GOUVERNEMENT CIVIL
9 Affaires indiennes-

Appointements......149,380 00
Dépense casuelle...19,000 00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONEL

(Plein montant des sommes ci-dessous)

Département des Affaires des Sauvages
385 Appointements-

Pour un comptable, Classe 3, à $2,580 à la place d'un
comptable, Classe 2, à $2,460.. .1..........120 00

Pour un comptable, Classe 1, à $1,620, à la place d'un
commis-teneur de livres senior à $1,650.. ...... 60 00

Pour un commis-teneur de livres senior à $1,380, à la
place d'un commis-teneur de livres à $1,110.. . 27000

Pour un commis légiste sténographe senior à $1,365, à
la place d'un commis légiste sténographe à $1,320. 45 0

Dépense casuelle-Crédit supplémentaire....1,000 00

SANTE
401 Hôpitaux maritimes, y compris les octrois aux institutions

de secours aux marins-Crédit supplémentaire requis... 20,000 00

PENSIONS
402-Traitements et dépenses casuelles de la Commission des Pen-

sions du Canada-Montant additionnel requis.. ..... 2,000 00

RÉTABLISSEMENT DES SOLDATS DANS LA VIE CIVILE
417 Secours aux sans-travail-Somme supplémentaire requise

pour une nouvelle aide aux pensionnaires sans travail
et à leurs dépendants aux montants et aux conditions
déterminés par le Gouverneur général en conseil en
vertu de l'arrêté du Conseil C.P. 721, en date du 31
mars 1922, modifié par le C.P. 911, en date du 3 mai 1922
et ses amendements; et traitements et autres dépenses
relatives à l'administration desdits arrêtés en conseil et
de leurs modification.. ................... · ·.. :400,000 00

BUDGET PRINCIPAL

(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous)

111-GOUVERNEMENT CIVIL
29 Santé-

Appointements.. .................. .. · .. 152,950 00
Dépense casuelle.. .. ...................... 70,400 00

XVII-SUBVENTIONS AUX POSTES ET AUX PAQUEBOTS

SERVICES LOCAUX

179 Service à la vapeur entre Baddeck et Iona.......... 9,000 00

180 Service à la vapeur entre Charlottetown et Pictou.. .. $... .,000 00

181 Service à la vapeur entre Charlottetown, Victoria et le quai
de Holiday........................·.. .. 4,000 00
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182 Service à la vapeur entre Grand-Manan et la terre ferme.. 15,000 00183 Service à la vapeur entre Halifax, Canso et Guysborough.. 9,000 00184 Service à la vapeur entre Halifax, LaHave et les ports de larivière LaHave... ..·...·.-.··.·.·.-.... .6,000 00185 Service à la vapeur entre Halifax et Terre-Neuve par lesports du Cap-Breton.. .... ·... · ·. ·. · ·. · ..·. · · · · .· 5,000 00186 Service à la vapeur entre Halifax et Spry-Bay et les portsdu Cap-Breton...6,000 00187 Service à la vapeur entre Halifax, Cap-Breton sud et le
lac Bras-d'Or.. 6,000 00188 Service à la vapeur entre Halifax et la côte ouest du Cap-Breton et ports d'escale.. ..... ·..... ·..... -.. 6,000 00189 Service à la vapeur entre Miscou et les îles Shippegan et laterre ferme......··.. 3,300 00190 Service à la vapeur entre Mulgrave et Canso .. .. ... . .. 13,500 00191 Service à la vapeur entre Mulgrave et Guysborough, avec

. arrêts aux ports d'escale.. .... ·... ·.. ·.. ·. ·.. ·. · .. 9,500 00192 Service à la vapeur entre Newcastle, Néguac et Escuminac,arrêts à toue les ports d'escale sur la rivière Miramichidans la baie de Miramichi... . 5· ·· · ·. · ·. · ·. · .. 5,000 00193 Service à la vapeur entre l'île Pelée et la terre ferme.. 11,000 00194 Service à la vapeur entre Mulgrave, Arichat et Petit-de-Grat. 10,000 00195 Service à la vapeur entre Pictou, Montague, Murray-Harbour
et Georgetown.. 6,000 00196 Service à la vapeur entre Pictou, Mulgrave et Chéticamp.. 11,000 00197 Service de goélette entre Pictou, New-Glasgow et les ports du
comté d'Antigonish...·...·.····..· ....· · .· ..· ... 1,500 00198 Service à la vapeur entre Port-Mulgrave, St-Peter's, Irish-
Cove et Marble-Mountain et autres ports sur les lacsBras-d'Or.. ....... · · · · · · ·. :··. ·--... .. · ·. 8,000 00199 Service à la vapeur entre Pictou, Souris et. les Iles de la Made-leine.. ..... · · ·.. 24,000 00200 Service à la vapeur entre Québec, Natashquan et Harringtonet autres ports situés sur la rive nord du golfe Saint-Laurent.. 

•··.··.··.··.··.··.-.-.-... 85,000 00201 Service a la vapeur entre Québec ou Montréal et Gaspé et lesports de la rive sud du golfe Saint-Laurent.. . . .. .. 30,000 00202 Service à la vapeur entre St-Catherine's Bay et Tadoussacpendant l'hiver........·..·.·· .·..·.·.···· ...· ·. 2,000 00203 Service à la vapeur entre Saint-Jean et St-Andrew's, N.-B.,avec arrêts aux ports intermédiaires . . ... '. 4,000 00205 Service à la vapeur entre Saint-Jean et Bridgetown.....-.. 1,500 00206 Service à la vapeur entre Saint-Jean et Digby.. ...- · .. 15,000 00207 Service à la vapeur entre Saint-Jean, Digby, Annapolis etGreenville; le long de la côte occidentale du bassin d'An-
napolis.. ....... · · · · · ·.. 2,000 00209 Service à la vapeur entre Saint-Jean et Wedgeport.. ..... 5,000 00210 Service à la vapeur entre Saint-Jean, Westporte, Yarmouth
et autres ports d'escale. 10,000 00

211 Service à la vapeur entre Sydney et la baie Saint-Laurent,
arrêts aux ports d'escale......................' 9,000 00
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212 Service à la vapeur entre Sydney et Whycocomagh.. ..... 13,000 00.
213 Service à la vapeur entre Sydney et les ports du lac Bras-d'Or

et les ports sur le littoral oriental et occidental du Cap-
Breton.. .......... 14,000 00

214 Dépenses relatives à la surveillance des paquebots subven-
tionnés.. ....... ·..-........ ·. · ·. ·... · · .· ...· 4,500 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine
séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 11.30 p.m.

RODOLPIE LEMIEUX,
Orateur.
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No 53

JOURNAUX
DEM

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANDE DU MERCREDI, 25 AVRIL 1923

PRIÈRES,

Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du préposé aux
pétitions sur la pétition présentée le 24 courant, laquelle est lue et reçue et est
comme suit:-

De H. E. Halde et autres de Montréal et autres lieux de la province deQuébec, priant la Chambre d'amender la loi de l'impôt sur le revenu de façon
a augmenter l'exemption pour chaque enfant, de $300 à $500, et en exemptant
complètement le père de cinq enfants qui n'ont pas encore dix-huit ans, et dont
le revenu est inférieur à $5,000; de façon aussi, à faire la différence entre lecontribuable qui n'a que son traitement et celui dont le revenu provient deplacements.-M. Archambault.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu avis d'une vacance survenuedans la représentation pour le district électoral de Nicolet, par suite de l'accep-tation d'un office d'émolument retribué sous la couronne, par Arthur Trahan,écr., son représentant actuel.

DISTRICT ELECTORAL DE NICOLET
Puissance du Canada

Savoir Chambre des Communes
A l'Honorable Orateur

de la Chambre des Communes:-
Nous soussignés, vous donnons présentement avis qu'une vacance estsurvenue dans la représentation à la Chambre des Communes pour le districtélectoral de Nicolet, dans la proitce de Québec, par suite de l'acceptation d'unoffice d'émolument retribué sous la couronne par Arthur Trahan, écr., son députéactuel.
Donné sons nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce vingt-cinquièmejour d'avril. 1923.

LOMER GOUIN (L.S.)
(Député pour le district électoral de Laurier-Outremont).

HENRI S. BELAND (L.S.)
(Député pour le district électoral de Beauce, P.Q.)
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M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
à un ordre de la Chambre du 19 mars 1923:-Copie des mémoires de frais, des
allocations de subsistance et déboursés, provisions, certificats de taxe, et auto-
risation à représenter le gouvernement, au sujet de MM. W.-H. Tilley, C.R.,
H.-A. Lovett, C.R., Hector McInnes, C.R., J:-C.-H. Dusseault, C.R., E.-F.
Newcombe, C.R., Z.-A. Lash C.R., Pierce Butler (de Minneapolis), T.-Ludlow
Christie (de New-York), Laurence Jones & Co. (de Londres, Angleterre), Charles
Russell & Co. (de Londres, Angleterre), relativement à l'arbitrage du Grand-
Tronc et à la législation sur laquelle ces procédures, d'arbitrage étaient fondées.

L'adresse suivante à Son Excellence le Gouverneur général a été votée:-
Par M. Church:-Adresse à Son Excellence le Gouverneur général,-Copie

de tous les arrêtés ministériels, lettres, conventions, télégrammes et autres cor-
respondances touchant la vente du chemin de fer Toronto Suburban ou une
partie de cette ligne, par le gouvernement du Canada, ou par le National-
Canadien, à la Commission d'énergie Hydro-électrique, ou à la ville de Toronto.

Le Bill (No 85), Loi modifiant les Lois de naturalisation, 1914 et 1920
est de nouveau considéré en comité général, et sur rapport de nouveau progrès,
le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine séance de
la Chambre.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a émis son mandat au directeur
général des élections lui enjoyant d'émettre un nouveau bref d'élection pour le
district électoral de Nicolet.

Le Bill (No 9), Loi modifiant la Loi des entrepôts frigorifiques est lu la
troisième fois et passé.

Le Bill (No 10), Loi modifiant et codifiant la Loi concernant les animaux
de ferme est considéré en comité général, et sur rapport de progrès, le comité
obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

% Le Bill (No 117), Loi modifiant la Loi d'amirauté est de nouveau considéré
en comité général, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé.

Le Bill (No 112), Loi modifiant la Loi de l'irrigation est lu la troisième fois
et passé.

A six heures p.m., M. l'Orateur déclare la Chambre ajournée jusqu'à
demain à trois heures p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateu.
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No 54

JOURNAUX
DEM LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU JEUDI, 26 AVRIL 1923

PRÈRES.

M. Kay, du comité de l'Agriculture et de la Colonisation, présente le cin-quième rapport de ce comité, lequel est lu comme. suit:-
Conformément à l'ordre de votre honorable Chambre du 13 février 1923,votre comité a pris en considération le Bill (No 12), Loi concernant l'essai,l'inspection et la vente des semences, et il a convenu de le rapporter avec desamendements.

M. MeGiverin, du comité des Bills privés, présente le quatrième rapportde ce comité, lequel est lu comme suit:-
Votre comité a pris en considération les bills suivants, et a convenu deles rapporter sans amendement, savoir:-
Bill X2 (No 108) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Violet Gar-diner."
Bill A3 (No 110) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Frederick-Fong
B I B3 (No 111) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas-Percy:Eversfield."
Biur C3 (No 113) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jean-ElizabethBurgess."
Bill D3 (No 114) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas-WesleyScottlé
Bill F3 (No 121) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Fannie Boyle..Bill F3 (No 122) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James Forbes.
Bill G3 (No 123) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Julia-Trey
Bill H32 (No 124) du Sénat, intitulé: "Loi pou~r faire droit à Char1oe.-PhlRo MeCab.y',
Bill 13 (No 125) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-George
Bill JS (No 126) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gertrude-Irene
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Bill L3 (No 127) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James Murray."
Bil M3 (No 128) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James McAllis-

Bill N3 (No 129) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à David-Albert
Clayton."

Bill 03 (No 130) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Hugh-Russell
Fulton."

Bill P3 (No 131) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Maybelle

Elizabeth French."

M. Graham, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente,-Réponse
à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, du 5 mars 1923:-Copie
de tous les décrets du Conseil adoptés depuis le 1er janvier 1922, et se rappor-
tant d'une façon quelconque au National-Canadien ou à un chemin'de fer qui
fait maintenant partie du National-Canadien.

Et aussi-Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1923,-Tableau
indiquant:

1. Quel était en 1896 le milliaire des chemins de fer appartenant au gou-
vernement fédéral.

2. Combien coûtaient ces chemins de fer au pays à cette date.

3. Quel. était en 1911 le milliaire total des chemins de fer appartenant au
gouvernement fédéral.

4. Combien coûtaient ces chemins de fer au pays à cette date.
5. Quel était, au 1er janvier 1922, le milliaire total des chemins de fer

appartenant au gouvernement fédéral.
6. Quel était au 1er janvier 1922, le coût net public des chemins de fer

acquis de Mackenzie et Mann par le gouvernement fédéral.
7. Quel est au Canada le milliaire total des chemins de fer acquis du Grand-

Tronc par le gouvernement fédéral.
8. Quel est le milliaire total aux Etats-Unis.
9. Combien le Grand-Tronc coûtait au Canada, le 1er janvier 1922, tant

ici qu'aux Etats-Unis.
10. Combien tous les chemins de fer du gouvernement fédéral coûtaient au

Canada, le 1er janvier 1923.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse à
un ordre de la Chambre du 22 février 1923,-Etat démontrant:-

1. Quels maîtres de poste du comté de Lévis ont été destitués du 1er juillet
19h11 au 1er janvier 1922.

2. Quels sont ceux qui ont été destitués à la suite d'une enquête.
3. Pour quelles fautes ou infractions ils ont été destitués.
4. Lesquels ont été destitués sans enquête.
5. Pour quelles fautes ou infractions ces derniers ont été destitués.
6. Combien d'entre eux ont été réintégrés dans leurs fonctions.

Aussi,-Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du
26 mars 1923:-Copie de tous papiers, lettres, télégrammes, arrêtés ministériels,
affidavit ou documents quelconque touchant la destitution de M. D.-W. Mor-
rison, maître de poste à St. Peters, Nouvelle-Ecosse, y compris toutes les com-
munications échangées avec M. W.-E. McLellan, surintendant suppléant de
district pour le département des Postes en Nouvelle-Ecosse.

Aussi,-Réponse partielle à une adresse à Son Excellence le Gouverneur
général, du 19 mars 1923:-Copie de tous papiers, correspondances, lettres,
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documents, télégrammes et autres écrits échangés entre le gouvernement actuelou un de ses ministres ou fonctionnaires, et le gouvernement de la Colombie-'Britannique ou un de ses ministres ou fonctionnaires, relativement à l'immi-gration orientale ou touchant d'une façon quelconque aux droits ou privilègesdes Orientaux au Canada.

Et aussi,-Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur généraldu 19 mas 1923,-Relevé indiquant:-
1. Les statuts, décrets du Conseil, règlements et autres ordonnances etdispositions de la province de la Colombie-Britannique depuis son entrée dansla Confédération, relativement à l'immigration orientale, aux droits ou privi-lèges désavoués des Orientaux, et indiquant aussi la date du désaveu, et lesraisons du désaveu dans chaque cas.
2. Copie de tous papiers, correspondances, lettres, documents, télégrammeset autres écrits échangés entre le gouvernement actuel ou un de ses ministresou fonctionnaires, et le gouvernement de la province de la.Colombie-Britan,nique ou un de ses ministres ou de ses fonctionnaires, relativement au désaveud'une législation de la province sur les Orientaux.
3. Copie de tous documents, papiers, correspondances, lettres, télégrammeset autres écrits échangés entre le Secrétaire d'Etat ou un de ses fonctionnaireset un des juges de la cour de comté à Vancouver, sur la naturalisation desaubains d'Orient.
4. Copie de tous les décrets du Conseil et autres règlements adoptés pen-dant ou depuis le 1er février 1917, relativement à l'immigration orientale.
5. Renseignements détaillés sur l'immigration orientale depuis le 1er janvier1917, avec classification quant à l'âge, le sexe, la nationalité et l'occupationdes immigrants.

M. Stewart (Argenteuil), du consentement de la Chambre, présente un'Bill(No 136), Loi modifiant la Loi de l'immigration, lequel est lu la première foiset la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

L'ordre de la Chambre qui suit, est voté en vertu de la règle 37, paragraphe
Par M. Coote:--Ordre de la Chambre,-Etat démontrant:-
1. Nombre total des employés de la Commission des grains, à Fort Willliamen 1922, et combien au total on leur payait en salaires.
2. Combien de personnes on employait dans la division du pesage, chaquemois, et combien on leur payait chaque mois en salaires.
3. Combien de grain cette division a pesé chaque mois.
4. Combien de personnes étaient employées dans la division d'inspection,chaque mois, et combien on leur payait chaque mois en salaires.
5. Combien de grain cette division a inspecté chaque mois.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Fielding,-Quele Bill (No 23), Loi concernant certaine convention de commerce entre SaMajesté et le Président de la République française soit maintenant lu la

54455-20
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1 Et le débat
suivante:-

Archambault,
Bancroft,
Beaubien,
Béland,
Benot,
Binette,
Bl1ack (Huron),
Boucher,
Bourassa,
Brethen,
Brown,
Cahili,
Caldwell,
Cardin,
Cqrmichael,
Carroll,
Carruthers,
Chevrier,
Chisholm,
Copp,
d'Anj ou,
Davies,
Déchène,
Delisle,

Desaulniers,
Deslauriers,
Drumrnond,
Duff,
Eliot (Dun4s),

Evans,
Fafard,
Fansher,

continuant sur ladite motion, elle est agrée sur la divisýion

Fielding,
Findlay,
Fînn,
Fontaine,
Forke,
Forreeter,
Portier,
Gardiner,
Gauvreau,
Gendron,

Good,
Gordon,
Gould,
Graham,
ilammeil,

Hey,
Hudson,

umiiphrey,
Irvine,
Jacobs,
Johnst9in

(Last-NMountEa
.Kennedy (Edmo
Kennedy (Gleng

et-stormont),
Kennedy (Port-

Kîn (Kootenay
King, MackenziA

(York),
Knox,

MXessieurs
Lanctôt,
Lapierre,
Lapointe,
Leader,
Léger,
Lewiý,,
Lovett,
Lovie,
Lucas,
MaLcdonalid (Pietou),
Mtfckinnon,

Mcen(Halifax),

McMaster,
McMurrity,
McTaggart,

M.cl(BonaLventure),
Mfarcile (Bagot),
Miarler.

in), Me1rcier,
ntori>, Michauid,
arry- Milue,

Mitchell,
Morrisýon,

ora), Motherwell,
Nfunro,

), Murdoelç
Neli
Ouimet,
Papineaul,

Parent,
Pelletier,
Prévost,
2pritchard,
Putnamn,
Rankin,
R'aymnond,
Reed,
Rhéaulme,
Rinfret,
Robb,
Bgbicbaud,
Robitaille,
Ross (Simcoe).
Saint-Père,
sales,

Sjcar(Oxford),
(Qiai ueen,

1. du P.-E.),
Speakman,
Spencer,
Steedsnan,
Stewa3t (Argenteuil),
Stewart (Hilnboldit),
Stork,
Thuirston,
Tobin,
Wallace,
Ward,
Warner,
Woods,
Woodsworth-134.

Clark,
Dickie,
Duncan,
Gritumer,

CONTRoE:
Messieurs

MacIKélvie, Rcmn
Mtý,IKilup, Senn,
M lQuarie, - Stewa~rt (Hamnilton),
Manion, Stewart (Leeds),

Chaplin, Guthrie, Maybee, 1nmgn
Charters, Hutbbs, Meighen, Tome

Ledit bill est en conséquence lu la seconde fois, considéré en comité général,

et sur rapport de progrès, le comité obtient l'autoriation de siéger de nouveau
à~ la prochaine séance de la Chambre.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Snt~ a passé
ls bills suivants snamdeent:-

Bill (No 4), Loi concenn certains brevets de Leonard-Clayton Ridge.
Bill (No 40), Loi concernant un certain brevet de J1enry-Mattew Welh3 et

J*ames-Edward Southoombe.

Bowen,
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Bill (No 47), Loi concernant un brevet de Clarence-P. Landreth.Bill (No 49), Loi concernant un brevet de Robert-A. Campbell.Bii (No 50), Loi constituant en corporation The Protestant Federation ofPatrîotic Women of Canada.
Bill (No 51), Loi concernant un brevet de James-M. Richardson.Bill (No 53), Loi concernant la Presse canadienne à responsabilité limitée.
Auns t,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé les billssuivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-BilH U3 (No 137) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Elizabeth-Harvey Northgraves."I
BiMM V3 (No 138) du Sénat,'intitulé: "Loi pour faire droit à OlivetteMeMaster."

Aussi,-Un message communiquant à la Chambre, la preuve, etc., faitedevant le comité spécial des Divorces au Sénat, auquel ont été référées lespétitons de Elizabeth-Harvey Northgraves et Olivette MeMaster, respective-ment, demandant une loi de divorce, et les documents qui ont servi de preuve,avec prière qu'ils soient retournés au Sénat.
Et assi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le Bill(No 34), Loi concernant la Huron and Erie Mortgage Corporation, avec plu-sieurs amendements comme suit:-
1. Page 1, lignes 2 et 3.- Retrancher "par voie de pétition" -2. Page 1, lignes 10 et 11.-Retrancher "ainsi qu'il appert à l'Annexe ci-jointe".
3. Page 1, ligne 2 1.-Retrancher après "a" les mots "par voie de pétition".

Sur motion de M. Mackenzie King (York), secondé par M. Meighen,résolu,.-Que la Chambre offre ses félicitations~ à Leurs Altesses Royales leDuc et la Duchesse d'York à l'occasion de leur mariage, et que Son Honneurl'Orateur communique à Leurs Altesses Royales l'expression des meilleurs voeuxdes Communes du Canada.

La Chambre s'ajourne alors à 11.15 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.

54155-20,k
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No 55

JOURNAUX
DU LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU VENDREDI, 27 AVRIL 1923

PRIÈRES.

M. Cahil, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présentele troisième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-
Votre comité a étudié le Bill Y (No 119) du Sénat, intitulé: Loi changeantle nom de la Rio de Janeiro Sao Paulo Telephone Company en celui de BrazilianTelephone Company, et a convenu de le rapporter sans amendement.
Votre comité a également étudié le Bill Z2 (No 120) du Sénat, intitulé:Loi concernant la Montreal, Joliette and Transcontinental Junction RailwayCompany, et il a été convenu de le rapporter avec des amendements.Votre comité a étudié aussi le Bill (No 74), Loi concernant The MontrealCentral Terminal Company, et il a convenu d'en rapporter le préambule nonprouvé, car, à son avis, il n'est pas dans l'intérêt public de renouveler lespouvoirs accordés a cette compagnie.

.. Gauvreau, du comité conjoint des deux Chambres des Impressions duParlement, présente le second rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-
Le comité recommande:-
1. Que les documents suivants soient imprimés:-
111a. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du12 mars 1923:-Copie de tous papiers, correspondances, communications, câblo-grammes, télégrammes, écrits, documents, etc., échangés entre le gouvernementdu Canada ou un de ses membres, et le gouvernement de la Grande-Bretagneou un de ses membres, ou les représentants d'autres gouvernements, relativementaux négociations récentes touchant l'exécution d'un traité avec.les Etats-Unisau sujet des pêcheries de flétan; et aussi entre le gouvernement du Canada ouun de ses membres ou représentants, et l'ambassadeur britannique à Washingtonrelativement au même sujet.-(Reliés pour documents sessionnels et distribution

lie à un ordre de la Chambre du 12 février 1923-Relevé

des fonctionnaires du service civil intérieur, le 31 mars
1900 à 1922 inclusivement.

A. 1923
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2. Quelle sommetotale on a payée en traitements (boni compris) dans

chaque année finissant le 31 mars, de 1900 aux derniers neuf mois de 1922 indlu-

givement.
3. Quel était le nombre des fonctionnaires, et la somme des traitements qui

leur étaient payés (boni compris), chiaque année, de 1900 à 1922 inclusivement,

dans les départements suivants: 1, Travaux puit4es; 2, Douanes; 3, Postes; 4.

Intérieur, avec l'Immigration; 5, Milice et Défense; 6, Marine et Pêcheries; 7,

Agriculture; 8, Affaires de l'extérieur; 9, Justice; 10, Chemins de fer et Canaux;

11, Secrétariat d'Etat; 12, Commerce; 13,, Finance; 14, Travail.-(Pour distri-

bution aux'sénateurs et députés, 600 copies).

121a. 'Ré'poiiC suppléme1n taire à un ordre de. la Chiambre du 1,2 février 1923

-Relevé f aisant vor:--
1. Le nombre tota 1 des fonctionnaires dlu service civil intérieur, le 31 mars

de chaque année depuis 1900 à 1922 inclusivement.
2. Quelle somme- totale on a payée en traitements (boni compris) dans

elhaque année finissant le 31 mars, de 1900 aux derniers neuf mois de 1922 indlu-

3. Quel était le nombre des fonctionnaires, et la somme des traitements3 qui

leur étaient payés (boni compris>, chaque année, de 1900 à 1922 inclusFiv ement,

dans les départements suivants: 1, Travaux publics; 2, Douanes; 3, Postes; 4,

intérieur, avec l'Immigration. 5, Milice et Défense; 6, Marine et Pêcheries; 7,

Agriculture; 8, Affatires de l'extérieur; 9, Juýstiçe; 10, Chiemins; de fer et Canaux;

11, Secrétariat d'Etat; 12, Commerce; 1,3, Finance;~ 14, Travail.-(Pour distri-

bution aux sénateurs et députés, 600 copies,ý).

136. Réponse à une adresse à Son Excellence, le Gouverneur général du 12

mars 1923:-Relevé de toute correspondance échangée entre le procureur général

de la Colomb ie-B ritain ique, l'ho0norable Alexander Mianson, e t le Solliciteur

général, relativement à la modification proposée de la Loi de temperance du

Caniada; ainsi que copies dles résolutions de la législature de la Colombie-Britan-

niique et dlu bref dlu procureur général de la Colombie, contenant ses références

att vote de la législature de la province en question-(Pour distribution seule-

m~ent). t

140. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général dlu 28

février 1923:-Relevé indiquant toute la correspondance échangée entre le

Premier MUinistre et l'honorable John Oliver, Premier Ministre de la Colomble-

Britanniqiue, depuis le 1er janvier 1923, relativement aux réclamations de la

Colomnbie-Britannique contre le gouvernement fédéral, et autres problèmes exis-

tant entre les deux gouvernement.-(Reli'és pour documents sessionnels seule-
ment).

150c.. Texte authentique d'une recompmandation se rapportant à une com-

munication au Bureau inenainal du Travail des statistiques et autres infor-

mtions concernant l'émigration, l'immfligration et le rapatriement et le transport

desimmgrats adoptées par le congrès international du Travail à sa quatrième

ssion à Genève, du 18 octobre au 3 novembre W922.-(Pour dtritbution aeu-

154. R~apport de la première partie de l'enute (matières mentionnées

dans le tlgram de A.V.G.G.) par la comsinRoyale sur les pensions

et le rétabliu ssmnt.- (Reliés comme documentts sessionne seulement).

160. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 'fvrier 1923-Relevé idi-

qunt-
1. Quelle somme est actuellement chargée aux chemins de fer maintenanit

cmris dans le Natinal-Canadienl, quant aux frais de construction, d'équipe-

ment, et aux déficits.
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2. Quelle partie de cette somme est imputable aux dépenses de capital, etquelle partie l'est aux déficits.
3. Quelles sommes découlant du No 2 sont respectivement imputées auxchemins de fer anciennement appelés Canadien-Nord, Grand-Tronc-Pacifique,

Transcontinental National, Intercolonial et Grand-Tronc.
4. Quelles sont les charges annuelles fixes imputées au Canadien-Nord, auGrand-Tronc-Pacifique, au Transcontinental National et au Grand-Tronc.
5. Sil y a des charges annuelles fixes contre le chemin de feiOIntercolonial

et le chemin de l'Ile du Prince-Edouard.
6. Dans l'affirmative, quelles sont ces sommes.
7. Quel est le total des charges fixes quant aux garanties détenues contrele National-Canadien par des particuliers, en dehors des garanties et avancesdu gouvernement fédéral.
8. Quelles est la somme des charges annuelles fixes des différents cheminsde fer du réseau National du chef des garanties et prêts du gouvernement fédéral.-(Six cents copies pour distribution aux sénateurs et députés).

2. Que les documents suivants ne soient pas imprimés:-
51c. Décret du Conseil C.P. 64, du 15 janvier 1923, accordant une allocationpour couvrir les dépenses de déménagement de la marine royale canadienne.
51d. Copie d'un décret du Conseil C.P. 391, du 5 mars 1923, amendantl'échelle de paye et d'allocations pour la marine Royale du Canada.
86a. Copie d'un rapport de Duncan Marshall sur le fonctionnement de laLoi d'instruction agricole, depuis les dix dernières années, et recommandation$

concernant l'aide qui devra être donnée dans l'avenir aux provinces pour conti-nuer et développer l'instruction agricole.
105. Réponse à un ordre de la Chambre du 26 février 1923-Copie de tousrapports, correspondances, mémoires, etc., touchant la réclamation 'de OrinCampbell, contre le département des Chemins de fer et Canaux relativement

aux dommages qu'il demande au sujet des travaux à Nassau, près de Peter-boro.
106. Réponse à un ordre de la Chambre du 26 février 1923-Relevé indi-quant les tarifs de fret et des messageries exigés sur les pommes et légumesexpédiés de Windsor, comté de Hants, Nouvelle-Ecosse, à la ville de Montréal,P.Q., et à Ottawa et Toronto, Ontario, ainsi qu'un état complet disant pourquoion a fixé ce tarif, et comprenant copie de la preuve sur laquelle ce tarif a étéétabli.
107. Copies des décrets du Conseil, sous l'empire des différentes lois concer-nant les traités de paix, dans les dossiers du ministère des Affaires extérieures.
108. Etat détaillé des remises et remboursements de droit de douane, taxesd'accise et taxes de ventes, sous l'empire de l'article 42, de la Loi du Revenuconsolidé et de l'audition, par le ministère des Douanes et de l'Accise, pourl'exercice se terminant le 31 mars 1922.
109. Troisième rapport annuel du nombre de retraites accordées sousl'empire de la Loi du service civil, telle qu'amendée en 1921 et 1922, et autori-sées par décrets du Conseil depuis le 1er janvier au 31 décembre 1922.
110. Réponse à un ordre de la Chambre, du 5 mars 1923-Relevé indi-

quant:-
1. Quels projets de voirie le gouvernement de la province de Québec asoumis à l'approbation du gouvernement fédéral en vertu de la Loi des grandesroutes du Canada.
2. Quels projets ont été approuvés.
3. Combien le gouvernement a payé pour ces chemins approuvés.

A. 1923
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•Copie d'une convention datée du 2 mars 1923, intervenue à Washing-

ton, entre Sa Majesté le Roi et le Président des Etats-Unis de l'Amérique, con-

cernant la pêche au flétan dans les eaux de l'océan Pacifique-Nord, y compris

la mer de Behring.

112. Réponse partielle à une humble adresse du Sénat en date du 6 février

1923.
1. Le ncqnbre total des personnes, y compris les sous-chefs, occupant, au

31 décembre 1922, des emplois dans le service civil, et des autres per 'sonnes à

l'emploi du Service public du Canada, auxquelles s'appliquent les dispositions

de la Loi du service civil 1918, et les modifications y apportées, relativement à

l'observance des jours fériés.
2. Le nombre respectifs de ces personnes employées:-

(a) à Ottawa, à titre permanent;
(b) à Ottawa, à titre temporaire;
(c) ailleurs, à titre permanent;
(d) ailleurs, à titre temporaire.

3. Les totaux des sommes payables aux employés mentionnés à la 2e ques-

to,à la date indiquée, en:-
(a) appointements annuels ou autres pour les employés permanents;

(b) gratifications aux employés permanents;
(c) salaire ou autre rémunération pour les employés temporaires; et

(d) en gratifications aux employés temporaires.

4. Les chiffres respectifs des différents totaux mentionnés à la 3e ques-

tion et payables:-
(a) à Ottawa;
(b) ailleurs.

5. Autant qu'on peut l'établir, la dépense quotidienne que représente, au

31 décembre 1922, la rétribution des personnes alors à l'emploi du service civil

et des personnes occupant les autres emplois visés dans le 1ère question.

112a. Réponse supplémentaire à une adresse du Sénat du 6 février 1923, à

Son Excellence le Gouverneur général pour qu'il lui plaise de faire déposer sur le

bureau du Sénat un rapport faisant connaître :-

1. Le nombre total des personnes, y compris les sous-chefs, occupant, au

31 décembre 1922, des emplois dans le service civil, et des autres personnes à

l'emploi du Service publie du Canada, auxquelles s'appliquent les dispositions

de la Loi du service civil 1918, et les modifications y apportées, relativement à

l'observance des jours fériés.
2. Le nombre respectifs de ces personnes employées:-

(a) à Ottawa, à titre permanent;
(b) à Ottawa, à titre temporaire;
(c) ailleurs, à titre permanent;

A(d) ailleurs, à titre temporaire.
3. Les totaux des sommes payables aux employés mentionnés à la 2e ques-

tion, à la date indiquée, en:-
(a) appointements annuels ou autres pour les employés permanents;

(b) gratifications aux employés permanents p

(c) salaire ou autre rémunération pour les employés temporaires;, et

(d) en gratifications aux emplòyés temporaires.

4. Les chiffres respectifs des différents totaux mentionnés à la 3e ques-

tion et payables:-
(a) à Ottawa;
(b) ailleurs.

5. Autant qu'on peut l'établir, la dépense quotidienne que représente, au

31 décembre 1922, la rétributioe des personnes daors àl'loi du service civil

et des personnes occupant les autres emplois visés dans le 1ère question.
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113. Réponse à un ordre du Sénat daté du 27 février 1923, pour un état
faisant connaître:-

1. Quel a été le volume du commerce entre le Canada et les pays suivants:
la France, l'Espagne, l'Italie, la Belgique, l'Australie, le Japon et la Chine, pour
les années 1911, 1916, 1918 et 1921.

2. Quel a été le volume des impottations du Canada-dans chacun des pays
ci-dessus durant les années mentionnées.

3,Quel a été le volume des importations de ces pays au Canada durant ces
annees.

114. Réponse à un ordre de la Chambre du 26 février 1923:-Relevé indi-
quant tous les troupeaux accrédités de bêtes à corne pur-sang, et tous les trou-
peaux en voie d'être accérédités, par province, indiquant les noms des proprié-
taires des bêtes accréditées, et les noms des propriétaires des bêtes qui doivent
être accréditées.

115. Copie d'un décret du Conseil, G.P. 259, daté du 4 février 1923, décré-
tant une distribution de subventions sous l'empire du chapitre 46, des Statuts
revisés, 1906, "Loi concernant les pêches maritimes et la construction de navires
de pêche."

116. Copie d'un décret du Conseil, C.P. 74, daté du 15 janvier 1923, re
émission de permis aux navires de pêche des Etats-Unis pour l'achat de boette,
etc., le transbordement de la prise, et le transport des équipages.

117. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 février 1923:-Relevé indi-
quant la somme d'assurance contre le feu placée sur les propriétés des soldats
colons dans le Manitoba, en vertu de la Loi d'établissement des soldats; les
noms des courtiers qui ont souscrit ces assurances, et la somme souscrite pour
chacun; le total des primes payées à chacune des compagnies d'assurances qui
ont accepté les risques, et faisant voir lesquelles, parmi ces compagnies, sont
canadiennes, britanniques et américaines respectivement.

118 Réponse à un ordre de la Chambre du 12 février 1923:-Copie de
tous télégrammes, écrits, correspondances et autres documents partis du gouver-
nement ou du National-Canadien depuis le 1er août 1922, relativement à l'en-
lèvement des rails sur le chemin de fer de la Baie d'Hudson.

119. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 février 1923-Relevé fai-
sant voir:-

1. Quand, et par quelle autorité le Bureau canadien d'utilisation de la
lÏgnite a été nommé.

2. Noms, adresses et occupations antérieures des membres de ce Bureau.
3. Combien ce bureau a dépensé en tout jusqu'ici, et dans chaque année

depuis sa fondation.
4. Si ce Bureau doit de l'argent pour des marchandises, machines ou autres

fourniture fournies, ou commandées et à fournir, des propriétés achetées ou à
acheter, ou pour services rendus ou en marche.

5. Dans l'affirmative, combien, et pourquoi.
6. Combien de petites tonnes de briquettes on a faites, mises en marché,

vendues et payées dans chaque année, et à quel prix en voiture à Bienfait, les
briquettes faites en 1922 ont-elles été vendues.

7. Si les consommateurs ont jugé les briquettes produites en 1921-22 satis-
faisantes comme combustible.

8. Si les membres du Bureau ont été payés pour leurs services ou pour
leurs déboursés.

9. Dans l'affirmative; combien on a payé chaque année, à qui, comme ser-
vices ou dénenses.
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10. Quels sont les fonctionnaires salariés du Bureau, la durée de léur service,

leurs appointements, leurs fonctions antérieures, et les salaires qu'ils recevaient

dans ces fonctions.
11. Quelles obligations monétaires le Bureau a acceptées en sus ou par

anticipation des crédits du gouvernement.
12. Par quelle autorité on a construit quatorze habitations chères, en sus

d'une pension probablement nécessaire.
13. Pourquoi on a fait ces constructions, vu l'échec constant de la fabri-

catfion payantc des briquettes. 
<

14. Si dea fonctionnaire du gouvernement ont travaillé sans recevoir d'ho-

noraires du Bureau, au travail de ce Bureau.
15. Dans l'affirmative, quels sont ces fonctionnaires, et pendant combien

de temps on estime qu'ils ont travaillé.
16. Si le gouvernement doit maintenir le travail du Bureau.

120. Réponse à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923-Relevé faisant

Voir:-
1. Quelles quantités et valeur de denrées suivantes on a exportées du

Canada l'an dernier, et quels droits étaient payables ou ont été perçus sur icelles:

(a) instruments aratoires et outillages de ferme; (b) viandes; (c) graisses,

huiles et suifs animaux; (a) lait et produits laitiers; (b) peaux de bêtes à corne,

veaux et moutons, crues ou salées; (f) laine; (g) œufs; (h) pommes vertes;

(î) pommes de terre; (j) poisson et produits du poisson.

2. Quelles quantités et valeurs de chacune des denrées susdites ont été

produites au Canada l'an dernier.

122. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 février 1923:-Copie de

papiers, correspondances, lettres, télégrammes et autres documents echangés

entre le ministre de la Milice et de la Défense et la Dominion Coal Company

de la Nouvelle-Ecosse, relativement à l'envoi des troupes au Cap Breton pen-

dant la grève des employés de la compagme en août dermer.

123. Copie des règlements de la cour Suprême du Canada, en conformité

de l'article 109, de la Loi de la Cour suprême.

124. Réponse à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923:-Copie de tous

contrats faits par le Pacifique-Canadien et la Commission du Transcontinental

ou le gouvernement, relativement au prix et aux conditions pour l'usage de la

gare terminale du Pacifique-Canadien à Québec, par le National-Canadien ou

Transcontinental.
125. Réponse à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923:-Copie de con-

ventions faites entre le Grand-Tronc ou une compagnie affiliée, relativement

aux outillages de tête de ligne ou à l'enlèvement des traverses à niveau dans les

villes de Chi'cago et de Détroit, aux Etats-Unis, depuis le 31 décembre 1922.

126 Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 5

mars 1923:-Copie du décret du Conseil C.P. 223 du 7 février 1922, nommant

M. Duncan Marshall, commissaire.

127. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 15

février 1923:-Copie de tous les décrets de l'Exée4tif adoptés depuis le 1er

février 1921, enlevant les nominations et promotions à la Commission du service

civil, ou les affectant.

127a. Copie du rapport pour l'année 1922, sur les emplois exclus sous le

régime de l'articlë 38B (2), de l'application de la Loi du service civil, 1918, telle

qu'amendée par le Cha. 22, 11-12 Geo. V.
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128. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 février 1923-Relevé faisant
voir:-

1. Quand et par quelle autorité le comité conjoint de la tourbe a été nommé.
2. Noms, adresses et occupations antérieures des membres du comité.
3. Combien d'argent ce comité a dépensé jusqu'ici, donnant le grand total,

et le total de chaque année.
4. Si le comité doit de l'argent pour fournitures, propriétés achetées ou

services. rendus? Dans l'affirmative, combien, et pourquoi.
5. Combien au total la division des Mines a dépensé en expériences à la

tourbière d'Alfred, Ontario, avant la nomination de ce comité conjoint.
6. Nombre estimé des jours que chacun des fonctionnaires des Mines a

donnés aux opérateurs de ce comité conjoint, et qui n'ont pas été payés par le
comité ou chargés à son compte.

7. Si le gouvernement a l'intention de maintenir le travail de ce comité
conjoint.

8. Quelles précautions le gouvernement a prises pour assurer la compilation
des rapports techniques complets sur le travail tenté, les échecs subis, et la
besogne accomplie.

9. Quelle quantité de tourbe combustible on a produite et vendue en 1922.
10. A quel prix cette tourbe a été vendue en voiture à Alfred, et à quel

prix le comité a permis de la vendre en détail dans la ville d'Ottawa.
11. Où sont les bureaux du comité conjoint.
12. Noms des fonctionnaires salariés, leur domicile et combien on leur a

payé chaque année en appointements et dépenses.
13. Si des fonctionnaires salariés ont demandé des brevets pour améliora-

tions dans la manufacture de la tourbe combustible ou aux machines exigées
dans la fabrication.

14. Dans l'affirmative, quand, et sous quel nom ces demandes de brevets
ont été faites.

129. Réponse à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923:-Relevé indi-
quant: (a) les noms de tous les agents ou commissaires du commerce repré-
sentant le gouvernement du Canada à l'étranger, leur résidence, et (b) la date
de leur nomination, et (c) leurs appointements respectifs.

130. Réponse à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923:-Copie de tous
papiers, correspondances et écrits quelconques touchant la nomination et la
destitution de Matt. C. Beckett, à Owen Sound, Ont.

131. Réponse à un ordre de la Chambre du 26 février 1923:-Copie de tous
papiers, communications et documents quelconques relatifs à la destitution de
certains fonctionnaires médecins employés par le département du rétablissement
civil des soldats, et à la nomination aux postes vacants, après la fermeture de
l'hôpital Sydenham, à Kingston, Ontario.

132. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 février 1923:-Copie de
correspondances, écrits, documents ou autres communications échangés entre le
premier ministre actuel, ou quelqu'un en son nom, et M. R.-M. Rombough,
depuis le 1er mai 1921, relativement à l'enquête proposée ou faite sur le com-
merce des grains.

133. Réponse à un ordre de la Chambre du 26 février 1923:-Copie de tous
télégrammes, lettres, correspondances et autres documents échanges entre le
gouvernement ou un de ses départements, et la Eastern Land Company, de

et au
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entre le ministre des Chemins de fer, ou un fonctionnaire de ce département, et

le commissaire des terres du National-Canadien, touchant le transfert des terres

du gouvernement à la Eastern Lands Development, près de Capreol et Poleyet,

Ontario.
O a134. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 mars 1923:-Relevé indi-

quant-
1. Nombre d'hôtels que possède le National-Canadien.
2. Ce qu'a coûté la construction de chaque hôtel.

3. Combien vaut actuellement l'aménagement de chaque hôtel.

4. Combien d'assurances contre le feu portent chacun de ces hôtels et l'ameu-

blement, et dans quelles compagnies.
5. Si ces hôtels sont tous exploités par le chemin de fer.

6. Quels ont été dans chacun des trois derniers exercices les revenus de

chacun de ces hôtels.
7. Quelles ont été les dépenses, dans la même période, pour chaque hôtel.

8. Relativement à chacun de ces hôtels exploités par les chemins de fer dans

chacune de ces trois dernières années (financières), quels ont été les profits et

pertes nets d'exploitation, y compris toutes les charges, assurances, intérêt sur

le placement, allocation pour la dépréciation des bâtiments et de l'ameublement.

135. Réponse à un ordre de la Chambre du 12 février 1923:-Copie de

papiers, correspondances, lettres, documents et autres écrits quelconques touchant

le rejet d'une loi de la législature de la Nouvelle-Ecosse modifiant les règles de

route , et copie de l'opinion du ministère de la Justice touchant le désaveu de

cette législation.
137. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 février 1923:-Copie de

correspondance, pétitions, rapports et mémoires touchant la destitution de Mlle

Adrienne Boulay, maîtresse de poste de Sayabec, et touchant la nomination de

sa remplaçante.
138. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 février:-Relevé mon-

trant:
1. Combien de. grain on a vendu sur le marché de spécimens de Winnipeg,

dans chacune des dernières quatre années.
2. Combien le gouvernement a reçy des recettes provenant des surplus des

élévateurs termini, pour l'an dernier, au sujet desquels il existe des rapports.
3. Si le gouvernement a proposé, vers la fin de la saison de navigation de

1922, de révoquer les règlements interdisant le transport de grains canadiens sur

les bateaux étrangers entre des ports canadiens.
4. Dans l'affirmative, des voituriers canadiens s'y sont opposés. Quels sont

les noms de ces opposants.
139. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 5

mars 1923:-Copie de tous télégrammes, lettres et autres documents échangés

entre le gouvernement ou un de ses départements ou fonctionnaires, et le gouver-

nement du Nouveau-Brunswick ou un de ses départements ou fonctionnaires,

relativement à l'abolition des entrepôts à spiritueux pour l'exportation, au cours

des deux dernières années dans la province du Nouveau-Brunswick.

141. Réponse partielle à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général

du 21 février 1923:-Copie de tous papiers, lettres, écrits correspondances, docu-

ments, etc., que le gouvernement du Canada a échangés avec le gouvernement

des Etats-Unis relativement à la question du désarmement des Grands-Lacs.

142. Réponse à un ordre du Sénat du 27 février 1923, pour la production

d'un état faisant connaître:-
1. Quelle était la dette nette du Canada à chacune des dates respectives

suivantes:-
(a) au 31 mars 1921;
(b) au 31 décembre 1921;
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(c) au 31 mars 1922;
(d) au 31 décembre 1922.

2. Dans chacune des périodes suivantes, savoir:-
{c) d'autre provenance?
(b) dans l'exercice financier 1921-22;
(c) dans la période comprise entre le 1er avril et le 31 décembre 1922.

Quelle somme les sources de revenu suivantes ont-elles rapporté au gouver-
nement:-

1. Les droits de douane;
2. L'impôt sur le revenu;
3. L'impôt sur les profits de guerre;
4. L'impôt sur les ventes;
5. Le droit de timbre;
6. Les autres impôts avec désignation respective?

3. Dans chacune des périodes mentionnées à la 2e question, quel est le
chiffre du revenu total que le gouvernement a perçu:-

(a) en impôts directs;
(b) en impôts indirects;
(c) d'autre provenance?

143. Réponse à un ordre de la Chambre du 12 février 1923:-Copie de
mémoires, opinions et rapports des différents ministres de la Justice ou de leurs
députés, du 1er janvier 1904 à nos jours, sur le rejet de la législation provinciale
et l'exercice des actes provinciaux et formulant les principes qui justifient
l'exercice des actes provinciaux.

144. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, du
12 février 1923:-Copie de tous mémoires, opinions, lettres, rapports et autres
documents, y compris les rapports au Conseil et les décrets du- Conseil, touchant
un statut quelconque de la Nouvelle-Ecosse, en 1922?

145. Réponse à un ordre de la Chambre du 12 février 1923:-Copie de
papiers, correspondances, lettres, documents et autres écrits quelconques tou-
chant le désaveu d'un statut de la législature de la Nouvelle-Ecosse-chapitre
177 des statuts promulgués en 1921, et intitulé: An A ct to Vest Certain Lands
in Victoria County in Jane E. MacNeil.

146. Réponse à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923-Tableau mon-
trant:-

1. Combien de médecins les chemins de fer du gouvernement emploient,
soit sur l'Intercolonial, le Canadien-Nord ou le Grand-Tronc, dans la province
de Québec.

2. Quels sont leurs noms et adresses.
3. Quels sont leurs appointements.
4. Quelle recommandation leur a valu leur nomination.
5. Si on leur permet de prendre part aux luttes politiques, fédérales' ou

provinciales.
147. Réponse à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923:-Relevé donnant

les noms de tous les fonctionnaires de l'intérieur et de l'extérieur du ministère
de l'Agriculture, leurs fonctions, leur domicile, leurs appointements (boni com-
pris), et leur résidence.

148. Réponse à un ordre du Sénat du 27 février 1923, pour la production
d'une copie de la correspondance, télégrammes, requêtes et documents concer-
nant la vente ou la location, à l'Imperial Oil Company ou à une autre compa-
gnie, d'une partie quelconque des terrains de Barrack-Point, Sydney, (N.-E.),
échangés avec quelque département du gouvernement ou avec la direction des
chemins de fer nationaux du Canada, ainsi que de tout arrêté ministériel se
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rapportant à cette question; (b) de la correspondance et rapports d'ingénieurs

ou d'autres fonctionnaires du service des. Chemins de fer, des Travaux publics

ou des chemins de fer nationaux du Canada, au sujet de cette question, ainsi

que des instructions qui leur ont été adressées; (c) d'un plan indiquant l'empla-
cement des terrains en question par rapport à la cité de Sydney, aux têtes de

lignes des chemins de fer nationaux du Canada et au havre de Sydney.

148a. Réponse supplémentaire (une copie des plans) à un ordre du Sénat
en date du 13 avril 1923, pour la production d'un état faisant connaître:-

(a) L'autorisation accordée à la Imperial Oil Company pour établir une
canalisation reliant le quai du chemin de fer de l'Etat aux réservoirs de ladite

compagnie, à Barrack-Point, Sydney, Nouvelle-Ecosse, sur un terrain apparte-
nant à Sa Majesté.

(b) Le prix exigé pour ce privilège et pour le quaiage relativement à une
ou plusieurs cargaisons déchargées audit endroit l'automne dernier.

(c) Quelle doit être la durée de ce régime.
(d) Toute la correspondance échangée entre les chemins de fer nationaux

dui Canada ou qulque ministère du gouvernement et la Imperial Oil Company
ou ses représentants, et les documents qui s'y rapportent.

- 149. Réponse partielle à un ordre de la Chambre du 7 mars 1923:--
(1) Copie de toutes communications quelconques échangée's entre les dépar-

tements, ou un membre du gouvernement, et des particuliers ou compagmies
relativement à la grève des charbonnages de Sydney, l'été dernier;

(2) Copie de toutes communications expédiées ou reçues des chemins de
fer par un département du gouvernement, relativement à la dispute de l'été
dernier avec les métiers des usines, et concernant la grève des charbonnages de
l'Alberta à l'automne de 1922;

(3) Copies des opinions du département de la Justice sur la conduite des
patrons ou des employés affectés par une grève, ou menace de grève, de travail-
leurs dans les métiers maritimes ou ferroviaires; et

(4) Aussi copies de toutes corespondance ou réquisitions relatives aux
troupes au sujet de la grève des charbonnages de Sydney, l'été dernier.

150. Textes authentiques du projet de convention et de recommandations
adopté par la Conférence internationale du Travail (Société des Nations) à sa
troisième session tenue à Genève, Suisse, du 25 octobre au 19 novembre 1921;
ainsi qu'une copie d'un décret du Conseil, C.P. 1358, du 27 juin 1922, s'y rappor-
tant.
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ou un fonctionnaire municipal de cette ville, ou un fonctionnaire du départementde la Santé publique de la province du Nouveau-Brunswick, relativement àl'examen des vaches laitières en vertu de la Loi des épizooties, dans le voisinagede Moncton.
153. Réponse à un adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 26février 1923:-Copie de tous télégrammes, lettres, correspondances, documents,rapports,, etc., échangés entre le ministre des Travaux publics ou un de sesfonctionnaires, ou un autre ministre ou fonctionnaire du gouvernement et leministre des Travaux publics de la Colombie-Britannique ou un de ses fonction-naires, ou un autre ministre ou fonctionnaire de ce gouvernement provincialrelativement à la protection de l'île Nicomen contre le débordement de la rivièreFraser.
155. Réponse à un ordre de la Chambre du 12 mars 1923:-Tableau mon-trant:-
1. Acrage total de toutes les terres dans ce qu'on appelle la zone de préemp-tion définie par la Loi des Terres fédérales, 1908.
2. Combien d'acres de ces terres sont administrées par le gouvernementfédéral en vertu (a) des préemptions non prouvées; (b) des homesteads achetéset non prouvés; (c) réserves forestières et parcs; (d) pâturage; (e) terresscolaires.
156. Réponse à un ordre de la Chambre du 12 février 1923-Relevé indi-quant:-1. Le dossier des procédures d'un sous-comité dii Conseil privé nomméen vertu du décret 1566 du 12 mai 1921, auquel fut soumis l'établissement d'untableau d'honoraires exigés par le gouvernement pour les patentes, permis etbaux, etc.; 2. Les rapports et recommandations que tous les fonctionnaires desdépartements ont faits au Conseil ou à un ministre à ce sujet; 3. Les noms etqualités des fonctionnaires des départements qui se sont enquis de la questionet qui ont fait rapport; 4. Du rapport recommandant l'échelle des honorairesexigés du gouvernement pour l'enregistrement des transferts, et autres docu-ments, sous l'empire des règlements qui gouvernent les concessions minières dequartz dans le territoire du Yukon.
157. Etat faisant voir:-
1. Quels dépenses, paiements ou déboursés on a faits depuis le 1er avril1922 à meme des sommes autres que celles qui sont incluses dans les montantsvotés par le parlement pour le département de la Milice et de la Défense,touchant les items payés dans l'exercice financier 1920-21, à même les sommesvotées pour le département de la Milice et de la Défense.
2. Par quelle autorité ces sommes ont été payées à mêmes d'autres crédits,et pourquoi le virement a été fait.
3. Si le département de l'Auditeur général s'est opposé à ce genre de paie-ment ou à d'autres tentatives de faire de pareils paiemnts. Dans l'affirmative,dans quels cas.
158. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 mars 1923-Relevé indi-quant:-
1. Si le gouvernement est propriétaire d'une cale-sèche à Lévis.
2. Dans l'affirmative, quand il l'a acquise.
3. De qui il l'a acquise.
4. Combien le gouvernement a payé pour cette cale-sèche.
5. Quand il l'a acquise.
6. Combien de bateaux ont été réparés dans la cale-sèche chaque année

depuis lors.
7. Le tonnage de chaque bateau qui a été réparé dans la cale-sèche en ques-tian
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8. Quelles réparations ont été faites.
9. Où est située cette cale-sèche.
10. A qui appartient les propriétés environnantes.

159. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1923:-Copie de tous

papiers' correspondances, mémoires, rapports et autres documents touchant la

demande d'ouverture d'un bureau de poste à North-Oakville, en 1921, et au

sujet aussi de l'ordonnance contremandant l'ouverture de ce bureau.

161, Réponse à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923:-Copie de tous

papiers, correspondances, écrits et autres documents relatifs au contremandement

du contrat de Peter Thibeau pour le transport des malles entre Thibeauville et

Sporting-Mountain Station, Nouvelle-Ecosse.

162. Réponse à un ordre de la Chambre du 12 mars 1923-Tableau indi-

quant -
1. Combien on a vendu de quartes-sections de terrains scolaires dans la

zone de préemption définie par la Loi des Terres fédérales, 1908, à venir au 31

décembre 1922.
2. Revenu total reçu de ces ventes, à venir au 31 décembre 1922.

3. Quelles sommes impayées sur ces terres, à venir au 31 décembre 1922.

4. Combien de quartes-sections de ces terrains ont été rétrocédées au gou-

vernement.
163. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 19

février 1923:-Relevé indiquant la correspondance, les lettres documents,

pétitions, etc., échangés entre le gouvernement ou un de ses membres,

ou un fonctionnaire des départements, et des personnes de Vancouver, C.-A.,

touchant la retraite de certains membres de la Commission du port de Vancou-

ver et la nomination de leurs successeurs; aussi, copie des décrets de l'Exécutif

nommant des membres de la Commission du port de Vancouver depuis sa forma-

tion; aussi, copie des décrets du Conseil adoptés depuis le 1er janvier 1922, auto-

risant les dépenses de la Commission du port de Vancouver pour des améliora-

tions au port.
164. Réponse à un ordre du Sénat du 8 mars 1923, pour un état faisant

connaître:-
La valeur des importations au Canada, d'après le cours du pays d'origine

ainsi que d'après le cours canadien, de chaque pays séparément, et le montant

des droits perçus sur ces articles provenant de chacun de ces pays séparément,
dans la période comprise entre le 1er juillet 1922 et le 1er janvier 1923, pour les

articles suivants:-

VALEUR DES PRODUITS IMPORT*S POUR LA CONSOMMATION AU CANADA, ET DROITS DE DOUANE PERÇUS SUR

CHACUN, PENDANT L ANNkE 1922

Droits de

Articles Valeur douane

Machines agricole..............................................7,732,215 
660,644 16

(b) Viandes ........................................... . ........ 9,286,552 1,815,609 42

(c) Graisses, huiles et suifs animaux .... . . 2,977 7100 311,817 93

(d) Lait et produits laitiers............... .... 2,325,897 267,1842

() Peaux de vache, veau, mouton, crues ou salées ..... . ........... 7....2,747,224
(f) Laine ......... ....... .................... ............... .. .... 383,3 651 72
(f) Laine.... . . ... .......--.· · ·. · · · · · · · · · · ·. .. 2,476,906 244,216 22
(g) Pouf s.-- .. · · · · · ·. .... .... .... .... .. 914,962 153,525 60
(h) Pommes dete... . ............................. ....... 450, 909 69,487 60

(j) Poisson et produits des echeries.................................. 2,00,980 315,509 79
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IM-,POtTATIOrS POUR LA CON$OMMTIlON EN 1922

Articles Unité Quantité Valeur Droits

(a) Machines ajfricoies et outillage de ferme--
Accessoires de lieuses.......... ............... .. 13,713 1,379 70Bols en acier pour écrémeuses........ ............... S, ......... 9,412 En franchiseEcrêm:uses et... ................ ..- -.... N 5,'484 216,134 En franchise

Cutiatussacois tpiee ..... .......... 46,228 6,584 72Excavateurs locomobiles de $3,000, au et pièces de
rechange ~ ..... ............. »... . N_ il 30,286 En f ranchiseSemoirs, drilles .. ............ .... ................. N0  811 32,219 4,806 58,Machines portatives à l'usage des fermes............. N0  1 506 88 56Pièces de rechange pour m~achines portatives. ............ 3 ............ 734,961 En franchiseTracteurs agricoles de 31,400 au plus............. ...... N 4,.592 2,411, 653 En franchiseTracteurs agricoles,, n.a.d., et pièces de rechange.......N 0  88 312,617 54,689 33Maacies le.fourrag................ ....... N* 297 9,487 1,610 30Mahne à hacher l orao.............. N' 885 67,621 10,342 25Fouches à. fourchons...................N 4,344 3,276 675 45Brayeuses de grain ......................... N' 85 4,658 801 OSHreet pièces de ............ ............ ........ ...3.. 71,508 9,904 62Moissonneusesolneuses....._........ ............. N0  1,582 253,694 25,450 96

Ch rg u d f i ... .. .. ...... .. .. .. .. . .. IT 3 870 130 50Prse on.....N 0  
148 41,347 11,370 49Faneuses mécaniques .... ...... .................. 29 4 35Herses............. ... ............. . 3,584 1,7U 387Râteaux àcheval ............................. NHache-foin ou hache-paille .................. »ýý .............. 2,115 1,738 261 90Tranche-gazon ........ .... ý...............N' 197 208 42 91Faucheuses ............................... N' 09 23,188 2,447 84Etendeurs d'engrais................... ...... ... N0  
0 557 766Charmues et pièces de ............................ 1,..... .... 65 50>Excavateurs pour le p]antage des poteaux-..........N' 1,111 1,424 250 65Extracteurs de pommes de terre................N 928 69,664 10,9M4 25Râ,teaux, n.a.d..................... ............ N 3,638 2,112 464867Moissonneuses ..................................... N. 30 2,220 222 20Rouleaux, pour la ferme, les routes ou les champs ........ N. 26 8,137 1,572 75

Fax................... _.......... _.......... ... Douz 3 6,200 1,286 92
Bêches et pelles......... .... ... .............. Douz. 2,852 1566 4,248 85Cribles de batteuses mécaniques......................N 1,922 1,631,11 245,750 65Pièces de cribles de batteuses mécaniques .............. ... ..... ... 621,704 97,259 62\Moulins àvent et pièces de............. .............. $ 34,046 5,958 46Pièces d'instrumnents araores. .................. $....... .... ..... 266,943 31,486 80Autres instruments aratoires ............. ................... 192,834 3375 44Trayeuse mécaniques et accessoires; appareils centri-

fuges pour le contrôle du beurre, du gras, du lait,etc. (depi le 24 mai 1922)........_ ..... s655 972Classeuses de fruits oude légumnes (depuis le24 maii1922). N0  
2,881 432 15

Total ......... ............................ ........ ........ 7,732,215 660,464 16

5) Viands-
de bSufs, fraîches...................... ........ Lv. 110,56> 3225 3,16 98de boeufs saumurées, en barils........ ............... Liv, 858,0 53,46 17,176 00)de mouton ou d'agneau, fraîches ...................... Liv. 2,061,02 344,01 58,160 15de porc, rîh ........................... ......... Liv. 34,708,132 5,321,78 1,041,U43 96jabnbacons, etc.,......s..... .... ............. Liv- 4,544,009 672,34 90,876 37de pc_,faces.... ............................. iv. .- 1560,950 1,226,744 231,17 00de or, auures enbauil...... .... ............... IÀv. 1,536,363 196,348 30,727 26Voale e gibier, n.a.d .... ............. ._.... s.................7,449 31,297 31Saucissoe...... _........................ ........ Liv. 349,966 108,081 6,09992Autresane fra*cIes .,............>. ........... Liv. 275,418 2964 8283

Autesviade, slés... ...... ............ Liv. 88,785 18,6A~ 1,757Vines séchées ou furnées t viandes conservées, n.a.d Liv. 140,563 32,822 2,811 26
Coner es e ian e ................ .......... Liv. 1,569,812 282,481 1406

E x r i t e i n d ... .. . .. . .. . . .. . .. . .. .. . . .. . 1 1 , 9 4 2 , 8 5
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ImPOrITATIONS POLIR LA COeSOMMATION E 1922-suite

Articles Unité Quantité Valeur Droits

(c) Huiles et graisses animales-
Graisse brute pour la fabrication des savons et des huiles.
Graisse et dégras pour l'apprêtage des cuirs.........
Saindoux........ .............. ....... . .. •. ...
Cornposls de saindoux, stéarine, etc ........
Huile de saindoux ... ......... .... ..... .......
Oléomargarine....... ........ ..... ... ...
Oléone......................
Huile de pieds de boeuf ....... . .... ..... .
Autres huiles animales, nd. ... ...... ....... ..
Suif .. ...................................
Bougies, nA ... --...... ............
Cire d'abeilles. .... .. -... .

T otal. .. . . .. . ... . . . .......

Liv.
Liv.
Liv.
Liv.
Gal.
Liv.
Gal.
Gal.
Gal.
Liv.
Liv.
Liv.

(d) Lait et produits laitiers-
Crème et lait, frais....... .................. .....
Lait concentré............... ................ Liv.
Beurre............. . .. ...... .................. Liv.
Caséine.... . .... . .... . ............... .... Liv.
Fromage ...................................... Liv.

Total............... . ..... ........ .... -_

(e) Peaux de bSufs, de ieaux et de moutons-
Peaux de veaux, vertes........ ............ .....
Peaux de bœufs, vertes........................ .
Peaux de moutons, vertes .......... ..............

Total..........

)Laines-
Laines, etc., n'ayant reçu d'autre préparation que le

lavage, n.d .ý ... . . . . . . . . . . . . . . . ......
Laine longue Leicester, Cotswold, Lincolnshire, South

Down, laines dites lustrées et autres laines de peigne
comme il s'en produit au Canada...............

Liv.
Liv.
Liv.

14v.

Total -.... ý....... ..... .... ..... ......

15,973,504
1,515,844

10,232,095
2,739,668

20,633
1,032,405

8,831
6,232

56,509
876,458
458,89,9
221,352

232,285
6,396,836

535,703
686,754

··....---....

5,466,304
32,847,294
2,764,830

............

1,077,938
70,227

1,105,854
268,960

19,329
172,738

7,827
7,005

42,373
65,537
80,309
59,003

2,977,100

33,841
51,823

1,912,519
61,185

266,529

2,3d5,897

1,289,548 En franchise
5,114,662 En franchise

343,614 En franchise

6,747,824 ..........

15,885,1501 3,877,036 En franchise

21,724

... .... ....... ...................... Douz. 1 8,140,54

.turel................................ Barils

erre, n.d.......... .... ......... .... Boiss.

-oduits des pêeheries-
fin et merlan, frais......................... Liv.

din et m erlan, m arinés...... ............... Liv.
fin et merlan, fum s . ...................... Liv.
fin et merlan, desséchés ...,... .. . .. .. .. .... Liv.

.................................... Liv.
la .... ... ... .. .. ... ...>. .. .... ... .... .. .. ..,.. L iv .
onserves....... .. ...... ................. L iv.
16 . ............ ..................... ...... L iv .
riné ....................... .................. L iv .-
fra is ........................................ L iv .
,chois, etc., en bottes.................. ....... Bottes
À,is . . ......... ................... ......... L iv .
conserves......... ....... ... .......... 1.... L iv .

li .................... ............ _ ......... L iv .
mriné .. ý...... .......... >............ . .... ... L iv .

ra is . .... .. ... .. .., . .. .. ...... .... . . ... . ..
n conserves................................ Liv.
emence et de reproduction............... 8

170,584

347,453

914,86

$ c.

En franchise
En francbise

204,641 90
53,732 41
4,726 55

En franenise
1,369 72
1,751 25
7,397 20

13,107 40
19,809 35

5,282 15

311,817 93

5,922 59
7,635 72

216,399 31
16,826 02
20,400 88

267,184 52

651 72

651 72

244,216 22

153,525 60
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I?,W0ITATIONS POUR LA CONSOMMATION EN 1922-Ain

Articles Unité Quantité 'Valeur Droite

()Poissons et produits des pecýiris-fln
Hultres en coquille.....................
Huitres écaillées....... ........
Iluitres en conserves... ..........
Huîtres préparées, n. ................
Boitte, fratche. ............. .........
Poisson fumé ou désossé,......... .......
Poisson, conservé dans l'huile, n.d. ..........Poisson, toutes autres espères, fas.......
Poisson, toutes autres espèces, mariné.. .....
Poisson, séché, nd.................. ......Poisson, en conserves, nAd............. .......
Poisson en vie et oeufs de poisson pour fins de reproduction
Huile de poisson, foie de morue ..... _...... ........Hui4le de poisson., au.tre, n.d ............ ..........
Hue de phoque......... ........

Huile de flanc dle hane ................ ..
Amb~re r)..9..................... .....
bIses de poisson............ ....... ..........
Autres produits des pêcheries. .ý.ý... ..... ...........

Total........... ...................

Foltes
Liv.
Liv.
Liv.

Liv
Liv.

Gl.

Gai.
Gal.
Gal.

133,390
150,345

13,008
1, 8w

25,274

1,128,560
796,245
336, 610

113,98
28,357
13,010
13,914

165. Réponse à un ordre de la Charnibre du 26 juin 1922:.-.Copie de touteorrespondance qu'un membre, un département ou un fonctionnaire du~ gouvoe-iement ou d'autres personnes, ont reçue ou envoyée, touchant la nomination et,i destitution~ en 1921 et 1922 de l'équipage du côtre du gouvernement Hludson.
166. Réponse à un ordre de la Chambre du 5 mars 19 23 :-Copie de tousapiers, correspondances, écrits, documents, télégrammes quelconques, relatifsil retrait du travail professionnel que M. Charles Blake, avocat de Brandon,cildat rapatrié, 'faisait pour le département du Revenu de l'intérieur, et laBmise de ce travail à M. Clément, de Brandon.
167. Réponse à un ordre de la Chambre du 5 mas.r qi'f.n i

55-21 à

I -.i $ $ c.
20,191.

282,06,'
27,221

7,941

4,38(

96, 9&
64, 59ý
7S,862

139,848
3,29

67,984

8, 131
9, 2M

251
82,436
7 961

6: 729

2,80,980

5,049 26
13,339 00
4,561 63
2,382 30

18 00
222 96

10,892 28
1,645 83
3,069 87

38',716 41
En franchise

2,906 24

En franchise
2,041 27

Fafchisa
13,501 41

En franeMse
13,828 40

315,509 79P

février 1923.-
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6. Si le Pacifique-Canadien a d'autres réserves que de l'argent. Dans
l'affirmative, quelles, et leur valeur totale.

7. Valeur des actifs du Pacifique-Canadien, venant des recettes ou venant
des revenus assurés par la vente ou autre disposition des actifs de la compagnie.

8. Si le gouvernement fédéral a accordé de l'assistance à un chemin de

fer acquis par le Pacifique-Canadien après cette assistance.
9. Dans l'affirmative, quels sont les noms de ces chemins de fer, et quelle

était l'importance de l'assistance accordée quant à (a) octroi de terre-acrage;
(b) somme d'argent; (c) autre assistance et sa valeur.

10. Si les provinces du Canada ont donné assistance au Pacifique-Canadien.
11. Dans l'affirmative, quelles étaient la nature de l'importance de cette

assistance, quant à (a) nom du chemin de fer; (b) nom de la province; (c)
l'acrage des terres accordées; (d) la somme d'argent; (e) la nature et la valeur
de toute autre assistance; (f) les garanties obligatoires.

12. Si les provinces du Canada ont accordé une assistance au Pacifique-
Canadien ou à une compagnie qu'il a acquise postérieurement.

13. Dans l'affirmative, quelles étaient la nature et l'importance de cette
assistance, quant aux détails suivants: (a) nom de la compagnie; (b) nom de la
province; (c) acrage et valeur des terres accordées; (d) droits que l'octroi de
terres comportait; (e) sommes d'argent; (f) la nature et l'importance de toute
autre assistance; (g) comme des garanties obligatoires.

171. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1923-Etat mon-
trant:-

1. Combien de grain on a cultivé dans les réserves sauvages des trois pro-
vinces des prairies au cours des cinq dernières années.

2.,Quelle proportion a été cultivée par les sauvages, individuellement.
3. Quelle proportion par les locataires blancs.
4. Quelle proportion par les travaux de surproduction.
5. Combien de grain on a cultivé dans les mêmes réserves au cours des

cinq années antérieures à la période indiquée.
6. Quelle superficie a été travaillée et jachérée (été) par les sauvages dans

les dernières cinq années.
7. Quelle superficie dans les cinq années antérieures.
8. Quels loyers on a perçus dans les cinq dernières années.
9. Quelle somme on a perçue dans les cinq dernières années antérieures.

172. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 mars 1923:-Copie de tous
papiers, correspondances, écrits, pétitions télégrammes et autres documents
échangés entre le département des Affaires des sauvages, le ministre et les fonc-
tionnaires de ce département, et la Réserves des sauvages des Six-Nations, son
conseil, ses membres ou ses résidents, depuis le 1er janvier 1922, relativement
aux relations de la réserve avec le gouvernement du Canada, et aux plaintes du
Conseil contre le département des Affaires des sauvages.

173. Copie d'une lettre du secrétaire du Board of Trade de Vancouver au
premier ministre du Canada concernant la question des tarifs de fret censés
d'éfavorables à la province de la Colombie-Britannique.

13 GEORGE V
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vor176. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 *avril 1923-Etat faisant'voir:-
1. Quantité de grain de chaque espèce expédié du port de Montréal danschacune des années 1920, 1921 et 1922. .
2. Combien de ce grain était de culture canadienne et combien de cultureamericaine.
3. Proportion de la récolte de grain canadien de 1922 expédié de Montréalen 1922.
4. Combien de grain a été manutenté par l'élévateur du Grand-Trone etcombien par les élévateurs de la Commission du havre de Montréal, danschacune des années 1920, 1921 et 1922.
5. Si la commission du havre de Montréal a récemment acheté du National-Canadien cet élévateur du Grand-Trone. Dans l'affirmative, combien elle l'apayé.
6. Capacité d'emmagasinage de cet élévateur.7. Capacité d'emmagasinage des autres élévateurs appartenant à la Coi-mission du havre de Montréal, et combien, au total, ces élévateurs ont coûté.

Sur motio'n de M. Fielding, ordonné,-Qu le nom de rM. ealy soit substi-tué à celui de M. Murphy sur le comité des Chem~ins de fer, Canuaux et Télé-graphes.

Sir Lomer Gouin, du consentement de la Chambre, présente un Bill (No139), Loi modifiant la Loi de la faillite, lequel est lu la première fois et la
seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

Les bills suivants du Sénat, sont lus la première fois et la seconde lectureen est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, savoir:-rBill U3 (No 137) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Eliza-HarveyNorth graves. "-M. German.
cMll V3 (No 138) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Olivette..fcMaster."-M. Hocken.

M. Graham propose,-Que la Chambre se forme en comité général à saprochaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-Qu'il est expédient de soumettre une mesure décrétant que le délai danslequel ler provimes du Canada peuvent gagner et recevoir les sommes qui leursont accordées par la Loi des Grandes routes du Canada, chapitre cinquante-.quatre des statuts de 1919, soit prolongé de deux années.
M. Graham, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors lahambre, que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait del'objet de ladite résolution, la recommande à la considération de la Chambre.
Résolu qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité généralsur ladite résolution. E

La Chambre se forme de nouveau en comité général sur le Bill (No 23),Lo concernant certaine convention de commerce entre Sa Maint t Prni

A. 1923
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Huit heures p.m.

(L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 25)

M. Marcil (Bonaventure) propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le
fauteuil pour que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés,
conformément à la règle 109; agréé.

Les bills suivants sont considérés en comité général, rapportés sans amen-
dement, lus la troisième fois et passés, savoir:-

Bill X2 (No 108) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Violet Gar-
diner."

Bill A3 (No 110) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Frederick-Fong
Young."

Bill B3 (No 111) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas-Percy
Eversfield."

Bill C3 (No 113) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jean-Elizabeth
Burgess."

Bill D3 (No 114) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas-Wesley
Scott."

Bill E3 (No 121) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Fannie Boyle."
Bill F3 (No 122) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James Forbes."
Bill G3 (No 123) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Julia-Tracey

Kav."
Bill H3 (No 124) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Charles-Philip-

Roy McCabe."
Bill 13 (No 125) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-George

Haden."
Bill J3 (No 126) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gertrude-Irene

Wood."
Bill L3 (No 127) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James Murray."
Bill M3 (No 128) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James McAl-

lister."
Bill N3 (No 129) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à David-Albert

Clayton.
Bill 03 (No 130) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Hugh Russell

Fulton."
Bill P3 (No 131) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Maybelle-

Elizabeth French."
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Bill S3 (No 134) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas-HenryBottomley."

Bi,, T3 (No 135) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-RitchieDowd."

Ayant disposé de l'ordre pour les Bills Privés, la Chambre reprend la con-sidération des Mesures du Gouvernement.

Le Bill (No 102), Loi modifiant le Code criminel est lu la seconde fois,considéré en comité général, rapporté avec des amendements, considéré telqu'amendé;
Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la troisième fois et passé.
Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passéles bills suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-Bill W3 (No 140) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Mahlon Beach."Blly X3 (No 141) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Alfred-WilliamKelly."
Bill Y3 (No 142) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Wihmot-AustinPiekell.
Bill M3 (No 143) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Annie-May

Vogelman."
Et aussi,-Un message communiquant à la Chambre, la preuve, etc., faitedevant le comité spécial des Divorces au Sénat, auquel ont été référées lespétitions de Mahlon Beach, Alfred-William Kelly, Wilmot-Austin Pickell etAnnie-May Vogelman, respectivement, demandant une loi de divorce, et lesdocuments qui ont été produits comme preuve, avec prière qu'ils soient retour-nés au Sénat.

Le Bill (No 43), Loi modifiant la Loi de tempérance au Canada est lula seconde fois, considéré en comité général, et sur rapport de progrès, le comitéobtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Cham-bre.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération unecertaine résolution amendant la Loi de la Radiotélégraphie, chapitre 43, desStatuts de 1913.
(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-
Résolu,-Qu'il est expédient de modifier la Loi du Radiotélégraphe, cha-pitre quarante-trois des Statuts de 1913, en décrétant que le Gouverneur enconseil pourra autoriser le paiement d'une partie des honoraires de patentes,perçus relativement à certaines patentes prescrites, à un gouvernement provin-

cial, une compagnie particulière, ou un autre particulier indiqué; et, par déro-gation à toute disposition contraire d'une loi quelconque, à un departement ou à.i de ses fonctionnaires, pour services rendus relativement à l'exploitation destations d'expedition, et pour services rendus au nom du ministre relativementiux patentes et à m'ispection des stations.
Résolution à rapporter.
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et azréée.

Chambre.
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Le Bill (No 24), Loi modifiant la Loi de 1921 concernant le droit d'auteur
est de nouveau considéré en comité général, rapporté avec un amendement.

M. Robb propose,--Que ledit amendement soit maintenant lu la seconde
fois et agréé.

E~t la question étant posée sur la motion, elle est agréée sur la division
suivante:-

POUR:
Messieurs

Finn, Iig(Kooteney),
Fontaine,Lpere
Fortier,Laote

GauvreauT Lger,
Gouin (sir Lomer), Lovett,
Graham, Macdonald (Pi>ctou>,
Hammeil, NIcBride,
Hatfield, MIac
brey, --IcK aY,
Hudson, Marteil.
Hughes, Mlorlri<on,
Huromphrey, Motherwell,
Johnston 'Munro,

(l,ast-Mouintain), Murdock,

Neill,
Quimet,
Parent,
Pelletier,
Puitnali-,
R~aym~ond,

Robichaud,
Rob-inson,
Savard7
Sinclair (Queen,

1. du .E)
Stewart (Argenteuil),
Stork,
UWoods-55.

CONTRE:
Messieurs

Diekie, Kennedy (Edmonton), tansell,
Drayton (sir Henry), Kenned «y (Glengarry- Steedsman,
Forke, et-Stormont), Tolmie,
Garland (Bow-River), Leader, 'Wallace,
Gould, Lucas, Ward,
Grimxar, M~Kl~,Warner,
HEainson, Senn, Wbite
Jlbokeni, Speakman, Woodsworth-4
Jelliff, Spencer,

Ledit amendement est en conséquence lu la seconde fois et agréé, ledit bill
devant être lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre.

Loi modifiant et codifiant les Lois concernant les animaux
6en comité général, rapporté avec des amendements, consi-

Beaubien,
Béland,
Boivin,
Boucher,
Bureau,
Cahll,
Carroll,
Carruhers
Chevrier,
Clifford,
Copp,
Duif,
Faf ard,
Felding,

Anderson,

Baxte,

13 GEORGE V



LUNDI 30 AVRIL

No 56

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU LUNDI, 30 AVRIL 1923

PaIERES.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passéles bills suivants sans amendement:
Bill (No 33), Loi concernant The Canadian Niagara Bridge Company.
Bill (No 37), Loi constituant en corporation la Buffalo and Fort Erie Public

Bridge Company.
Bill (No 39), Loi concernant la Compagnie du chemin de fer de Rutland

à Noyan.
Aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé les Billssuivants, pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-
Bill C4 (No 145) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Mabel-Gertrude

Johnson.?
Bill D4 (No 146) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Wilfrid-CharlesBrown."
Bill E4 (No 147) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à GertrudeAndrews."
Bill F4 (No 148) du Sénat, intitulé: Loi pour faire droit à William-HenryDa vidson.r
Bil G4 (No 149) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à George-Robert

Bill H4 (No 150) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à KatharineBryans."
Et aussi,-Un message communiquant à la Ciambre la preuve prise devantle comité des divorces du Sénat, auquel ont été référées les pétitions de Mabel-Gertude Johnson, Wilfrid-Charles Brown, Gertrude Andrews, William-HenryDavidson, George-Robert Webb, et Katharine Bryans, respectivement, deman-dant des bills de divorce, et les documents produits comme preuve devant le

comité, avec prière de les retourner au Sénat.

Sur motion de M. Gauvreau, le second rapport du comité mixte des deuxChambres sur les Impressions du Parlement, est agréé.
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M. Graham, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la
Chambre, le quatrième rapport annuel des directeurs de la Marine marchande
du Gouvernement du Canada, pour l'année se terminant le 31 décembre 1922.

M. Murdock, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
à un ordre de la Chambre du 23 avril 1923:-Copie de tous télégrammes,
lettres, correspondances et autres documents échangés depuis janvier dernier
entre le ministre du Travail ou un de ses fonctionnaires, et la Civil Employees
Union de Prince-Rupert ou un de ses officiers, ou un fonctionnaire municipal de
Prince-Rupert, ou d'autres personnes, relativement à la demande d'un tribunal
de conciliation.

Les bille suivants du Sénat, sont respectivement lus la première fois et la
seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre:-

Bill W3 (No 140) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Mahlon Beach.'
M. Ross (Kingston).

Bill X3 (No 141) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Alfred-William
Kelly."-M. Duff.

Bill Y3 (No 142) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Wilmot-Austin
Pickell."-M. Martell.

Bill Z3 (No 143) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Apg e-May
Vogelman."-M. Duff.

M. Sheard propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour

que la Chambre se forme en comité général sur les Bills Privés, conformément
à la règle 109; agréé.

Le Bill Y (No 119) du Sénat, intitulé: "Loi changeant le nom de la Rio de

Janeiro and Sao Paulo Telephone Company en celui de Brazilian Telephone

Company, est considéré en comité général, rapporté sans amendement, lu la
troisième fois et' passé.

Le Bill Z2 (No 120) du Sénat, intitulé: "Loi concernant la Montreal,
Joliette and Transcontinental Junction Railway Company, tel qu'amendé par
le comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, est considéré en comité

général, rapporté sans autre amendement, lu la troisième fois et passé.

Les bills suivants sont respectivement lus la seconde fois, et avec la preuve,

etc., faite devant le comité spécial des Divorces qui les accompagne, sont référées
au comité des Bills Privés:-

Bill U3 (No 137) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Eiza-Harvey
Northgraves."

Bill V3 (No 138) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Olivette
McMaster."

L'ordre de la Chambre qui suit est voté en vertu du paragraphe 4, de la

règle 37:-
Par M. Delisle-Ordre de la Chambre,-Etat indiquant:-
1. Depuis que la paix est signée, si le gouvernement a songé à utiliser les

terrains du camp de Valcartier. Dans l'affirmative, .ce qui en est résulté.
2. S'il est vrai que ces terrains, jadis, cultivés, sont complètement perdus

pour l'agriculture et pour la municipalisation de Sainte-Catherine, dans la ban-
114nlp de Oulébec.
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4. S'il est vrai que la propriété entière, située comme elle l'est à quelques
milles seulement de la gare de Valcartier et longeant les deux rives de la rivière
Jacques-Cartier, pourrait être avantageusement vendue.

5. Si le gouvernement a reçu des offres pour cette propriété, ou lui a fait des
représentations à ce sujet.

6. Qui est actuellement gardien du camp de Valcartier. Dans quelles cir-
constances et par quelle influence il a été nommé. Si sa nomination peut être
révoquée au bon plaisir du gouvernement. Quelles sont ses fonctions. Qui est
son supérieur immédiat. Si le gouvernement reçoit des rapports réguliers sur
ce camp et sur son gardien. Si le gardien a des assistants. Dans l'affirmative,quels sont leurs noms, et qui les a nommés. _Si ce camp est, comme propriété
militaire, inspecté de temps à autre. Si les rapports sont faits à la Milice. Si le
gouvernement sait que l'été dernier (1922) plusieurs personnes occupaient les
différents pavillons du camp. Par quel droit et quelle autorité ces pavillons
étaient occupés.

7. Si le commandant du district militaire n° 5 a la surveillance de cette
propriété, et fait rapport à ce sujet. Dans l'affirmative, si le gouvernement pro-
duira ces rapports. S'il y a de la correspondance entre le département de la
Milice et le département de l'Agriculture, touchant cette propriété. Dans l'affir-
mative, si le gouvernement la produira. Quel est le salaire de ce gardien .et de
ses assistants.

8. S'il est vrai qu'un des pavillons du camp a été détruit par le feu en
janvier dernier. Si une enquête militaire a été tenue sur les causes de l'incendie,
et si on a cherché tous les témoins à cette fin, ou le département s'est-il contenté
d'un simple rapport. S'il y a des documents ou de la correspondance sur ce
sujet. Dans l'affirmative, si le gouvernement voudra les produire.

9. S'il est vrai qu'en 1915 un chemin a été construit entre le camp et Québec
et que le chemin public de Sainte-Catherine, entre le IVe rang et Saint-Michel
a été dès lors fermé par les autorités militaires, et que depuis ce temps le chemin
est seul et peut seul être utilisé. Si ce chemin n'appartient pas au gouvernement,
et dans ce cas si le gouvernement ne doit pas l'entretenir l'hiver et l'été. Si
on a donné des ordres à cet effet, et si on contrôle les ordres donnés. Si le
gardien du camp est responsable de l'entretien de ce chemin.

L'adresse à Son Excellence le Gouverneur général, et les ordres qui suivent
sont votés:-

Par M. D'Anjou:-Ordre de la Chambre,-Relevé indiquant les noms
de compagnies d'imprimerie et de journal qui ont reçu de l'argent du gouverne-
ment pour impressions, depuis le 1er janvier 1918, et combien chacune d'elles a
reçu.

Par M. Marcil (Bonaventure) pour M. Mercier:-Adresse à Son Excellence
le Gouverneur général,-Copie de tous papiers, plans, pétitions lettres,
arrêtés ministériels et autres documents touchant la construction d'un
pont sur le canal Lachine, dans le quartier Saint-Henri, de la cité de Montréal,
à la rue Sainte-Elizabeth, aujourd'hui appelée rue De Courcelles.

Par M. Hocken pour M. Hanson:-Ordre de la Chambre,-Copie de tous
documents, lettres et correspondances, échangés entre le département de la
Justice ou un de ses fonctionnaires et un ministre de la Couronne, relativement
à une. Commission que présidait feu Augustus Power, C.R., pour faire enquête
ur la maladministration supposée de F.-T. Congdon, C.R., pendant son terme

d'office au titre d'administrateur du Yukon; et copie du rapport de la commission
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Par M. Stevens:-Ordre de la Chambre,-Relevé indiquant les
noms des marchands de grains de la division d'inspection de l'ouest, qui
ont pris une patente en vertu de la Loi -des Grains; aussi, une liste des mar-
chands grainetiers qui n'ont pas pris de patente.

Par M. Clark pour M. Ladner:-Ordre de la Chambre,-Relevé des cas où
une rémission a été accordée à des personnes convaincues d'infraction à la Loi du
revenu de l'intérieur pour avoir établi ou conduit, ou aidé à établir ou conduit
des alambics illicites ou illégaux, et condamnées de ce chef: indiquant aussi les
noms des personnes qui ont bénéficié de ces rémissions, et les noms des avocats
ou conseil comparant en l'espèce; les relevés, devant dans chaque cas, embrasser
toutes les affaires inscrites depuis le 1er janvier 1922, et indiquer là ou les
personnes qui ont bénéficié de ces rémissions dans chaque cas.

Le Bill (No 23), Loi concernant certaine convention de commerce entre Sa
Majesté et le Président de la République française est de nouveau délibéré en
comité général, rapporté sans amendement, et remis pour troisième lecture à
la prochaine séance de la Chambre.

Le Bill (No 12), Loi concernant l'essai, l'inspection et la vente des semences
est considéré en comité général, rapporté sans amendement, lu la troisième fois
et passé.

Le Bill (No 45), Loi concèrnant l'immigration chinoise est délibéré en
comité général, et sur rapport de progrès, le comité obtient l'autorisation de
siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

M. l'Orateur communique à la Chambre les câblogrammes suivants:-

OTTAwA, 27 avril 1923.
Le Très honorable Bonar Law,

Premier ministre,
10 rue Downing,

Londres, Angleterre.
L'Orateur de la Chambre des Communes du Canada, présente ses hommages

à Leurs Altesses Royales, le duc et la duchesse d'York, et les prie de lui permettre
de leurs adresser la résolution suivante qui a été adoptée à l'unanimité par la
Chambre des Communes du Canada:

Que la Chambre offre ses félicitations à Leurs Altesses Royales le Duc et
la Duchesse d'York à l'occasion de leur mariage, et que Son Honneur l'Orateur
communique à Leurs Altesses Royales l'expression des meilleurs vSux des Com-
munes du Canada.

RADOLPHE LEMIEUX,
Orateur.

ILondres 30 avril 1923.
Orateur,

Chambre des Communes, Ottawa, Ontarib,
Veuillez offrir aux membres de la Chambre des Communes du Canada nos

chaleureux remerciements pour la résolution de félicitations et de bons souhaite
que nous apprécions hautement.
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La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération unecertaine résolution concernant la Loi des grandes routes du Canada.

(En comité)
La résolution suivante est adoptée:
Résolu:-Qu'il est expédient de soumettre une mesure décrétant que ledélai dans lequel les provinces du Canada peuvent gagner et recevoir les sommesqui leur sont accordées par la Loi des Grandes routes du Canada, chapitrecinquante-quatre des statuts de 1919, soit prolongé de deux années.
Résolution à rapporter.
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Graham, du consentement de la Chambre présente alor s un Bill (No151), Loi ayant pour objet de proroger la durée de la Loi des grandes routes duCanada, lequel est lu la première fois et la seconde lecture en est ordonnéepour la prochaine séance de la Chambre.

M. Robb, propose,-Que le Bill (No 24), Loi modifiant la Loi de 1919 concer-nant le droit d'auteur soit maintenant lu la troisième fois.
Après débat, ladite motion demeure en suspens.

M. Mackenzie King (York), l'un des membres du Conseil privé du Roimet devant la Chambre,-Copie d'un arrêté du Conseil C.P. 713, du 21 avril1923, nommant F.-T. Congdon, C.R., d'Ottawa, commissaire pour faire enquêteet rapport sur toutes les circonstances se rapportant à des gratifications ou paie-ments que les directeurs de la compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer duCanada ont accordés sous forme de bonis ou d'allocations de retraite à des officiersou directeurs de la compagnie.

La Chambre s'ajourne alors à 11.20 p.m.

RODOLPHTE LEMIEUX,
Orateur.

A. 1923
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M. Copp, l'un des membre du Conseil privé du Roi, présente--Réponse àun ordre de la Chambre du 22 mars 1923,-Tableau indiquant:-1. Nombre de personnes temporairement employées dans les différentsdépartements du gouvernement, le 31 décembre 1921.
2. Nombre de personnes temporairement employées dans les différents dé-partements du gouvernement, le 31 décembre 1922.

M. Graham, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponseà un ordre de la Chambre du 26 mars 1923:-Copie de tous papiers, lettres,téégrammes, correspondances et autres documents aux mains du gouvernementet échangés entre M. Walter Fisher, inspecteur en chef des pêcheries de ladivision de l'est, à Halifax, Nouvelle-Ecosse; M. T.-W. Croker, inspecteur despêcheries à New-Castle, Nouveau-Brunswick; Joseph Le Blanc, du village deRichibouctou, et le département de la Marine et des Pêcheries touchant lasaisie et la confiscation du bateau-pêcheur Joseph Le Blanc, pour pêche illégaleen l'année 1922, au cap Richibouctou, Nouveau-Brunswick. Aussi copie del'ordre du m istree la Marine et des Pêcheries pour la remise du bateauconfisque audit Joseph Le Blanc.

Les bills suivants du Sénat sont respectivement lus la première fois et laseconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, savoir:-Bill C4 (No 145) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Mabel-GertrudeJohnson.'--M. Mewburn.
Bill D4 (No 146) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Wilfrid-CharlesBrown."-M. Chew.
Bill E4 (No 147) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gertrudeandrews.-M. Church.
Bill F4 (o 148) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-HenryDavidson."-M. McKay.
Bill G4 (No 149) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à George-RobertWebb.Y-M. Ross (Kigston).
Bil H4 (No 150) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Katherine

A. 1923
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Le Bill (No 23), Loi concernant certaine convention de comnierce entre
Sa Majesté et le Président de la République française, est lu la troisième fois
et passé.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des
Subsides;

M. Fielding. propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
Sir Henry Drayton, secondé par M. Boys, propose en amendement,.-Que

tous les mots après "Que" soient retranchés et remplacés par les suivants:-
"De l'avis de la Chambre, le désaveu du statut adopté par la législature

de la Nouvelle-Ecosse, chapitre 177 des Statuts adoptés en l'année 1921, cons-
titue un abus des pouvoirs de désaveu du Dominion, tel statut étant absolument
du ressort de ladite province, et ne touche aucunement à des sujets de politique
ou d'administration du gouvernement fédéral."

Et un débat s'ensuivant;
A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit

heures p.m.

Huit heures p.m.

(L'ordre pour les Bills Privés est appelé en vertu de la règle 25)

Les bills suivants sont respectivement lus la seconde fois, et avec la preuve,
etc., faite devant le comité des divorces au Sénat qui les accompagne, sont
référés au comité des Bills Privés:

Bill W3 (No 140) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Mahlon Beach."
Bill X3 (No 141) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Alfred-William

Kelly.
Bill Y3 (No 142) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Wilmot-Austin

Pickell."
Bill Z3 (No 143) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Annie-May

Vogelman."

Ayant disposé de l'ordre pour les bills privés;
La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Fielding-Que M.

!'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme de nou-
veau en comité des Subsides, et sur l'amendement de sir Henry Drayton;

Et la question étant posée sur l'amendement, elle est rejetée sur la division
suivante:-

PounR:

Messieurs
Anderson, Brethen, Dickie, Good,
Arthurs, Caldwell, Drayton (sir Henry), Gould,
Bancroft, Campbell, Drummond, , Grimmer,
Baxter, Carmichael, Elliott (Dundas), Guthrie,
Beaubien, Charters, Evans, Hanson,
Bird, Church, Findlay, Hodgina,
Black (Huron), Clark, Forke, Hoey,
Black (Yukon), Coote, Garland (Bow-River), Hubbs,
Boys, Davies, Garland (Carleton), Irvine,
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Johnston
(Last-Mountaîn),

Keliner,
Kennedy (Glengarr

et-Stormont),
Kennedy (Port-

Arthur-et-Kenora)
King (Huron),
Leader,..

Archambaîjlt,
Béland,
Benoît,
Binette,
Bouchard,
Boucher,
Bourassa,
Cahill,
Cardin,
Carroll,
Carruthers,
Casgrain,
Chevrier,
Chisholm,
Copp,
Déchène,

D)enis (Saint-Denis)
Desaulniers,
D)esrochers,.
Duiff,
Elliott (Wterloo),

Fafard,
Fielding,

MARDI l!21 MAI

LeSueur,
Lovie,
Lucas,
Macelvie,
Maclean (York),
Macphajl,

,McKillop,

Maybee,
Meighen,

Finn,
Fontaine,
Forrester,
Fortier,
Fournier,
Gauvreau,
Gendron,
Gervais
Gordon,
Gouin (air Lomer),
Graham,

Hatfield,
Hudson,
Hughes,
Humphrey,
Jacobs,
King (Kootenay),
King, Mackenzie

(York),
Kyte,
Lanctt,
Lapierre,
Léger,
Lovett,

Et la question étant posée sur la

Millar,
Preston,
]ROSS (Kingston),
Ryckman,
Senn,

ýShaw,
Speakman,
Spence,
Steedsman,

CoNnuR:
Messieurs

Low,
Macdonald (Pictou),
Maclean (Halifax),
MacLean (Prince,

1. duP.E)
Mflride,
McGvern,
Mcsaac,
McKay,
MMaster,
MffMurray,
Marcil (Bonaventure)
Marcil e (Bagot),
Marer,
Martel,
Mercier,
Mitchell,
Morin,
Morrison,
Morrissy,
Motherwell,
Munro,
Murdock,
Neil,
Ouimet,
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Stewart (Hamilton),
Stewart (Humnboldt),
Stewart (Leeds),
Sutherland,
Thurston,
Tolmie,
White,
Woods,
Woodswrth69W

Papineau,
Parent,
Pelletier,
Prévst
Putnam
Rankin,
Raymnond,
Reed,
Rinfret,
Robb,
Roberge,
Robichau~d,
Robinson,
Robitaille,
Saint-Père,
Savard,
Séguin,

Sinclair (Oxford),
Sinclair (Queen,

T. du P.-E.),
Stewart (Argenteuil),
Stork,
Tobin,

motion principale;' elle est agréée.
en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides,progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau.ne4de la Chambre.

e alors à 11.25 p.m.

RODOLPÎTE LEMIEUX.
Orateur.

54455-22
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M. Robb, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-énà un ordre de la Chambre du 26 avril 1923-Etat démont ant:p1. Nombre total des employés de la Commission des grains, à Fort Williamen 1922, et combien au total on leur payait en sala.ires.2. Combien de personnes on employait dans la division du pesage, chaquemois, et combien on leur payait chaque mois en salaires.
3. Combien de grain cette division a pesé chaque mois.4. Combien de personnes étaient employées dans la division d'inspection,chaque mois, et combien on leur payait chaque mois en salaires.5. Combien de grain cette division a inspecté chaque mois.

M. Graham, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponseun ordre de la Chambre du 26 février 192 3-Relevé montrant:-1. Les rampes directrices du National-Canadien pour le trafic vers l'estvers l'ouest entre les points suivants: (a) Vancouver et la frontière est de la3olombie; (b) la frontière est de la Colombie et ort-Willa m (c) Fort-Wilam et North-Bay; (d) North-Bay et Toronto; (e) NortliBay et Montr-l.2. Les rampes directrices du PacifiqueCanie) les poirB t otran.a) Vancouver et Revelstoke; (b) Revelstok et Ca n re; (ce po nts s tkort-Willian; (d) Fort-William et Montréal; (e) M ntré; et Cainm-Jeakiest, N.-B.
3. Si la section du National-Canadien traversant le cafion de la ivièrraser entre Kamloops et Hope, Colombie-Britavn t le a eté la pri vemiest de Fort-William sur ce réseau,
4. Combien la construction de cette section du National Cadi en anoût é1 mille, à travers le cafion de la rivière Fraser entre Kamlopa et ope.5. Combien la construction du NationalCanadien a oût a ioettawa et Montréal, y compris le tunnel de Montréale6. Combien la construction du National-Canaien a coûté au m entreendroits suivants: (a) Montréal et Winnipeg, y cori s le tiinul MnntrFIl: (h) Wn; -. __egycoDslemmlAMn_

Mtu-ni
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7. S'il coûte plus cher de remorquer des marchandises par le Pacifique

entre Vancouver et les prairies, que par le National-Canadien entre les mêmes

points, ou entre Prince-Rupert et les prairies par le Grand-Tronc-Pacifique.
8. Lorsque les compagnies du National-Canadien et du Grand-Tronc-Paci-

fique ont commencé leur exploitation entre les prairies et la côte Pacifique, si

la Commission des chemins de fer leur a permis d'adopter l'échelle des tarifs

appliqués au Pacifique-Canadien et basée sur les frais d'exploitation de cette

dernière compagnie dans les montagnes, échelle connue sous le nom de Tarif

des montagnes.
9. Si le tarif des montagnes, suivi actuellement, s'applique 'au Pacifique-

Canadien sur le mouvement de toutes les marchandises allant à la Colombie, en

venant ou la traversant, de même façon qu'il s'applique aux mouvements du

fret par le National-Canadien.
10. Si le gouvernement se propose de voir que les tarifs du National-

Canadien ne soient pas plus élevés que le tarif des prairies, là où les chemins

de fer traversent la Colombie sur des rampes aussi favorables que celles des

prairies.
11. Si l'hiver augmente les frais d'exploitation des chemins de fer dans

les prairies et dans l'est du Canada au-dessus des frais d'exploitation d'été.

12. Si le Pacifique est partagé entre huit divisions d'exploitation et si les

frais d'exploitation de ce réseau sont tenus par divisions notamment par les

divisions du Nouveau-Brunswick, de Québec, Ontario, Algoma, Manitoba,

Saskatchewan, Alberta et Colombie-Britannique.
13. Quel est le milliaire du Pacifique-Canadien dans chaque division.

14. Quelles sont les démarcations principales de ligne de ces divisions.

15. Si le National-Canadien est partagé en divisions d'exploitation, savoir

lignes vers l'est et lignes vers l'ouest ayant partage à Fort-William.

16. S'il est d'autres divisions du National-Canadien pour lesquelles des

comptes de débours et de recettes d'exploitation sont tenus. Dans l'affirma-

tive, quelles sont-elles, et quand elles ont été établies.
17. Les dépenses totales d'exploitation du Pacifique-Canadien, par mille

de ligne, dans les années 1917, 1920 et 1921, quant aux divisions suivantes:

Colombie, Manitoba, Québec et Nouveau-Brunswick.
18. Le coût total d'exploitation du Pacifique-Canadien exprimé par le coût

par mille de grosse-tonne, dans les années 1917, 1920 et 1921, dans les divisions

de la Colombie, de Québec et Nouveau-Brunswick.
19. Le coût total d'exploitation du Pacifique, exprimé par mille-vagon,

dans les divisions de la Colombie, du Nouveau-Brunswick et de Québec.

20. Le coût d'exploitation du Pacifique, exprimé par le cout au mille de

ligne dans les divisions d'Alberta et de Colombie prises ensemble, et dans les

divisions du Nouveau-Brunswick et de Québec prises ensemble pour les années

1917, 1920 et 1921. d
21. Quelle a été la densité du trafic, indiquée en vagons-milles par mille

de ligne, et en milles-grosse-tonne, par mille de ligne, dans les années 1917, 19210

et 1921, dans les divisions de Colombie, du Nouveau-Brunswick et de Québec

prises ensemble, et de Colombie et d'Alberta prises ensemble.
22. Si le Pacifique-Canadien est divisé en deux divisions principales pour

1uî -- _. 1~. 1- 0 I'sit pt nlns de l'ouest. et le noint de
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24. Recettes nettes du Pacifique par mille de ligne, par mille-train pour lesannées de 1912 à 1916 inclusivement, dans les divisions du Nouveau-Brunswickou Atlantique, et Colombie-Britannique.

M. Graham, du consentement de la Chambre, présente un Bill (No 152),Loi concernant les chemins de fer nationaux du Canada, lequel est lu la pre-mière fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance dela Chambre.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération unecertaine résolution concernant une convention commerciale entre Sa Majestéet le Roi d'Italie.
(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-
Résolu: qu'il est expédient de présenter une mesure décrétant qu'une cer-taine convention de commerce' datée du quatre janvier mil neuf cent vingt-trois, et conclue à Londres par les plénipotentiaires nommés par Sa Majesté etSa Majesté le roi d'Italie, soit approuvée; et que ses dispositions entrent envigueur.
Résolution à rapporter.
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Fielding, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill (No153), Loi concernant une certaine convention commerciale' entre Sa Majestéet le Roi d'Italie, lequel est lu la première fois.
Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la seconde fois, considéréen comité général, rapporté sans amendement, et remis pour la troisième lectureà la prochaine séance de la Chambre.

Le Bil (No 43), Loi modifiant la Loi de Tempérance du Canada est de nou-veau délibéré en comité général, et sur rapport de nouveau progrès, le comitéobtient de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passéles bills suivants sans amendement:-
Bill (No 46), Loi concernant la communauté, l'hôpital général' la maisondes pauvres et l'institution d'enseignements des révérendes Soeurs de la charitéd'Ottawa.
Bill (No 104). Loi ayant pour objet de changer le nom de la caisse de petiteconomie dite Penny Bank of Toronto.

A six heures p.m., M. l'Orateur déclare la Chambre ajournée jusqu'àiemain à trois heures p.m.

RODOLPHE LEMHEU
Orateur.
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Paurnes.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reu dudirecteur général des élections un certificat et rapport d'élection de EdwarcjNicholas Hopkins, écr., pour le district électoral de Moosejaw.
Edward Nicholas Hopkins, écuier, député pour le district électoral derôloosejaw, ayant préalablement prêté le serment requis par la Loi et signé lerôle qui le contient, prend son siège en Chambre.

M. McGiver q, du comité des Bills Privés, présente le cinquième rapportde ce comité, lequel est lu comme suit:-
Votre comité a étudié les Bills suivants et a décidé de les rapporter sansanendement, savoir:
Bill Q3 (No 132) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à John Darton."l R3 (No 133) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Minnie-Eileen
Bole S' (No 134) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas-HenryBottomley."
BiDw T3 (No 135) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-Ritchie<Dowd."
Not U3No 137) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Eliza-Harvey
Bill V3 (No 138) du Sénat, intitulé: "Loi pour fair droit à OlivetteMcMaster."
Bill W3 (No 140) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Mahlon Beach."Bll X3 (No 141) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Alfred-WlliamPely 3i

Zill3 (No 142) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Wi eMaytinike~ll.
Bill1 Z3 (No 143) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Annie-MayYogelmany
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Sur motion de M. Johnston, ordonné,-Que le nom de M. Carmichael soit
retranché de la liste des membres du comité spécial nommé pour prendre en
considération le fonctionnement de la Loi du service civil, et que le nom de M.
Lewis lui soit substitué.

Sur motion de M. Lapointe, résolu,-Que la Chambre se forme en comité
général demain pour prendre en considération la résolutiou suivante:-

Résolu:-Qu'il est expédient de modifier l'article 487 de la Loi de la Marine
marchande au Canada, chapitre 113 des Statuts Refondus de 1906, en décrétant
qu'un capitaine ou un second, sur demande prévue dans l'article susdit, et approu-
vée par l'administration du pilotage, pourra, dès lors subir l'examen; et s'il est
jugé compétent, un certificat de pilotage pourra lui être accordé.

Le Bill (No 43), Loi modifiant la Loi de Tempérance du Canada, est de
nouveau délibéré en comité général, rapporté sans amendement;

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la troisième fois et passé.

Le Bill (No 136), Loi modifiant la Loi de l'Immigration est lu la seconde
fois, considéré en comité général, et sur rapport de progrès, le comité obtient
l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

Le Bill (No 24), Loi modifiant la Loi de 1921 concernant le droit d'auteur
est lu la troisième fois et passé.

Le Bill (No 85), Loi modifiant les Lois de naturalisation, 1914 et 1920 est
de nouveau considéré en comité général, et sur rapport de nouveau progrès, le
comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la
Chambre.

Le Bill (No 144), Loi modifiant la Loi de la Radiotélégraphie est lu la
seconde fois, considéré en comité général, rapporté sans amendement, lu la
troisième fois et passé.

Le Bill (No 151), Loi ayant pour objet de proroger la durée de la loi des
grandes rqutes, est lu la seconde fois, délibéré en comité général, et sur rapport
de progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine
séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 11.15 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passéles bills suivants sans amendement:-
Bfll (No 82), Loi modifiant la Loi des Réserves forestières et des Parcsfédéraux.
Bill (No 115), Loi modifiant la Loi des épizooties.
Bill (No 116), Loi concernant les .chemins de fer nationaux du Canada.
Aussi,--Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le billsuivant pour lequel il demande le concours de la Chambre:-
Bill 14 (No 154) du Sénat, intitulé: "Loi constituant en corporation laTrans-Continental Assurance Company."

Et aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat acquiesce auxamendements faits par la Chambre des Communes au Bill Z2 (No 120) duSénat, intitulé: "Loi concernant la Montreal, Joliette and Transcontinental Junc-tion Railway Company", sans amendement.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente, Réponse àun ordre de la Chambre de 12 mars 192 3:-Pour une copie de toute lacorrespondance échangée entre monsieur Camille Bolté employé des postes àMontréal, et le département des Postes, à Ottawa, ainsi que la Commission duservice civil; aussi, copie de la correspondance échangée entre M. Gabour,surintendant des ostes à Montréal, et M. P.-E. Coolican, d'Ottawa et entre M.L ard, maître e postes de Montréal et le département au sujet de M. CamilleBolé

A.A923
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2. Copies de toutes communications expédiées ou reçues des chemins de
fer par un département du gouvernement, relativement à la dispute de l'été
dernier avec les métiers des usines, et concernant la grève des charbonnages de
l'Alberta à l'automne de 1922;

3. Copies des opinions du département de la Justice sur la conduite des
patrons ou des employés affectés par une grève, ou menace de grève, de travail-
leurs dans les métiers maritimes ou ferroviaires; et

4. Aussi copies de toutes correspondances ou réquisitions relatives aux
troupes au sujet de la grève des charbonnages de Sydney, l'été dernier.

Le Bill (No 151), Loi ayant pour objet de proroger la durée de la Loi des
grandes routes du Canada, est de nouveau considéré en comité général, rapporté
sans amendement, lu la troisième fois et passé.

Le Bill (No 152), Loi concernant les chemins de fer nationaux du Canada,
est lu la seconde fois, considéré en comité général, rapporté sans amendement,
lu la troisième fois et passé.

Le Bill (No 45), Loi concernant l'immigation chinoise est de nouveau consi-
déré en comité général, rapporté avec des amendements, considéré tel qu'amendé;

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la troisième fois et passé.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.
Et le comité continuant de siéger;
A six heures p.m., M. l'Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le

reprendre à huit heures p.m.
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Bilk Y3 (No 142) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Wilmot-AustinQýickel."
Bill Z3 (No 143) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Annie-May

ý\ogelnian.

Sur motion de M. Gordon, ordonné,-Qu'un message soit envoyé au Sénat,pour refourner à cette Chambre, la preuve, ete., faite devant le comité spécial.cls Divorces au Sénat, auquel ont été référés les bills en instance de divorceci-haut mentionnés.

Les bills suivants sont respectivement lus la seconde fois et avec la preuve,etc., faite devant le conité spécial des Divorces au Sénat -qui les accompagne,sont référés. au comité des Bills Privés:-
BilJ C4 (No 145) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Mabel-GertrudeJohnson."
Bll D4 (No 146) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Wilfrid-CharlesBrown."
Bill E4 (No 147) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gertrude
Biln F4 (No 148) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-HenryDavidson."
Bill G4 (No 149) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à George-RobertWebb."
Bir H4 (No 150) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à KatherineBryans'"

Ayant disposé de l'ordre pour les Bills Privés;
Le comité des Subsides reprend le cours de ses délibérations.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET PRINCIPAL

(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous)
111-GOUVERNEMENT CIVIL

6 Secrétariat d'Etat-
Appointements-.-...·.·.·.·.·.·. · · ·.. .. 127,837 50
Dépense casuelle...... · · ·.... 29,620 00

XXXIV-DIVERS
303 Contribution à la publication du catalogue international despublications scientifiques.. · · · ·.... ·. ........ 665 00304 Dépenses occasionnées par la Loi de temp rance du Canada.. 12,000 00306 Achat de 650 exemplaires du Parliamenary Guide....... 1,950 00308 Dépenses occasionnées par les Lois de naturalisation, 1914 et. 1920.. 18,000 00

XL-RÈGLEMENTS DES RÉCLAMATIONS DE GUERRE
382 Secrétariat d'Etat.. .. .................... 75,000 00

A 
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XXV-MINES ET COMMISSION GÉOLOGIQUE
Commission géologique

Pour explorations, études et recherches, appointements des
explorateurs, dessinateurs et autres. .. ..........

Pour publication des éditions anglaise et française des rap-
ports, cartes, illustrations, etc..................

261 Entretien des bureaux et du musée, instruments, produits
chimiques, livres de référence, aide diverse et dépense
casuelle.. . .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. . . .. .. .. . t

Pour l'équipement du musée......................
Pour achat de spécimens.

Ministère

258 Pour l'organisation et l'équipement de la division des explosifs
en vertu de la loi des explosifs, c. 31, 4-5 Geo.V. ....

202,000 00

60,000 00

50,000 00
15,000 00
5,000 00

12,000 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine
séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 10.50 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.

0
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PRIÈRES.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table levingt-troisième rapport de l'examinateur des pétitions sur les bills privés, lequel
est lu comme suit:--

Conformément au paragraphe 2, de la règle 96, l'examinateur des pétitionspour bills privés a l'honneur de présenter son vingt-troisième rapport commesuit:-
Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour billsprivés, et a constaté que les prescriptions de la règle 91 ont été suivies danschaque cas, savoir:-
De Emma J. Walker (née Leonard), pour une loi de divorce d'avec AlfredWalker, son époux.
De Chester A. Redmond, pour une loi de divorce d'avec Angela U. F.Edwards, son épouse.
De Clarence F. Smith, et autres, pour une loi d'incorporation sous le nomde National Surety Company of Canada.

M. Lapointe, l!un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponseà un ordre de la Chambre du 21 mars 1923:-Copie de tous les papiers, écrits,télégrammes, affidavits et documents d'une nature quelconque que le gouverne-ment, possède, relativement aux nominations d'officiers et de marins, par legouvernement, pour le navire Eureka, à la Pointe-au-Père, ou relativement àla conduite des hommes auxquels le gouvernement a confié la charge du bateauen question.

Le bill suivant du Sénat est lu la première fois, savoir:-
Bill 14 (No 154) du Sénat, intitulé: "Loi constituant en corporation la

Tranacontinental Assurance Company.-M. Carroll.
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Les ordree de la Chambre qui suivent, sont votés en vertu du paragraphe 4,
de la règle 37:-

Par M. Deslauriers:-Ordre de la Chambre,-Relevé indiquant:-
1. Noms, titres officiels et appointements des fonctionnaires qui avaient

la charge des édifices publics fédéraux, dans la division de l'architecte en chef
du département des Travaux publics, le 1er janvier 1921, 1922 et 1923.

2. Dans quelles villes sont les bureaux de chacun de ces fonctionnaires.
3. A quelle date ils ont été nommés, et comment ils ont été classifiés.
4. Combien d'employés se trouvaient sous les ordres de ces fonctionnaires-

en charge, le 1er janvier 1921, 1922 et 1923.
5. Combien d'édifices publics chaque fonctionnaire-en-charge avait-il sous

ses ordres, le 1er janvier 1921, 1922 et 1923,
6. Si les fonctions de ces fonctionnaires-en-charge ont toutes été classi-

fiées par la Commission du service civil ou par la compagnie Arthur Young,
7. S'il y a des vacances dans ces fonctions de fonctionnaires-en-charge.
8. Dans l'affirmative, quelles sont-elles, et depuis quand elles se sont pro-

duites.
9. La raison de ces vacances.
10. Dans quelles localités ils se sont produites.

Par M. Hanson:-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Nombre total des fonctionnaires permanents et temporaires du gouver-

nement, le 31 mars dernier, (a) dans le service intérieur, et (b) dans le service
extérieur.

2. Combien ont coûté au Dominion les appointements et allocations du
dernier exercice financier, quant au (a) service intérieur, et (b) au service exté-
rieur.

Par M. Lavigueur:-Ordre de la Chambre,-Relevé faisant voir:-
1. Si les fonctionnaires du département de l'immigration au Nouveau-Bruns-

wick ont été transférés au port de Québec, le printemps dernier. Dans l'affir-
mative si ces personnes comprenaient et parlaient toutes couramment le fran-
çais.

2. Si le département de l'immigration a l'intention de transférer le même
personnel cette année.

3. Si des immigrants et des citoyens de langue française se sont déjà
plaints du fait qu'un bon nombre des fonctionnaires transférés du département
de l'immigration, à Québec, ne parlaient ni ne comprenaient le français.

4. Quel salaire on paye à chacun des, fonctionnaires et employés du
departement d'immigration transférés à Québec pour la saison d'immigration,

5. Combien on leur accorde pour leurs dépenses.
6. Quels sont les appointements des citoyens de Québec qui exercent des

fonctions identiques à celles des étrangers transférés à Québec.
7. Si en vertu d'une certaine clause du contrat qu'il a fait avec le départe-

ment d'immigration, M. Joseph-H. Byrne, pourvoyeur du département d'immi-
gration à Québec, peut employer des Canadiens français qui ne parlent pas cou-
ramment l'anglais.

8. Si en vertu de ce même contrat, M. Byrne peut) sans autorisation spé-
ciale, mettre en vente tous les bons produits fabriqués par des manufacturiers
de la ville de Québec.

Les ordres de la Chambre qui suivent sont votés, savoir:-
Par M. Duff:-Ordre de la Chambre,-Copie de tous télégrammes,lettres, pétitions, mémoires, documents, corresDondances. rannorts d'ennat-a At
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autres matières reçus au ministère de la Marine et des Pêcheries, depuis 1920au sujet des pêcheries de sardines-harengs au Nouveau-Brunswick, surtout quantà la vente et au prix de ce poisson.

Par M. Meighen:-Ordre de la Chambre,-Relevé indiquant toutesles propriétés immobilières avec leur emplacement approximatif, leur super-ficie, et leur description résumée, que le National-Canadien ou ses compa-gnies subbMdiaires ont vendues ou convenu de vendre depuis le 14 octobre 1922, etindiquant en deuxième lieu toutes les propriétés immobilières que le National-Canadien ou ses compagnies subsidiaires ont achetées ou convenu d'acheterdepuis la date susdite; et indiquant dans chaque cas le prix de vente ou d'achat,ainsi que les noms des acquéreurs et des vendeurs.
Par M. Garland (Carleton) pour M. Church:-Ordre de la Chambre -Copiede tous papiers, documents, devis de vente, termes et conditions de vente, con-ventions, rapports officiels recommandant la vente, et toute autre correspondance

touchant la vente de vingt-sept des plus petits bateaux de la Marine marchandedi, gouvernement canadien.

Par M. Garland (Carleton) pour M. Church:-Ordre de la Chambre,-Copiede tous papiers, correspondances, conventions, lettres, télégrammes et autresdocumentsý touchant l'achat, par le gouvernement fédéral ou par le National-Canadien, d'une propriété située à l'angle nord-ouest des rues King et YongeToronto, pour fins de chemin de fer.

Sur motion de M. Mackenzie King (York), résolu,-Que lorsque la Cham-s'ajournera mercredi, le 9 avril, elle restera ajournée jusqu'au vendredi, le Ilcourant.

M. Motherwell, propose,- Que la Chambre se forme en comité général,demain, pour prendre en considération la résolution suivante:-
Qu'il est expédient de soumettre une mesure modifiant la Loi deI industrie laitière, 1914, et pourvoyant à des règlements sur les succédanésdu beurre, sa re-fabrication, sa'natur et son poids, la tenue d'archives par lesfabricants ou~ marchands dle beurre et, de fromage, l'examen de cs archives pardes inspecteurs, les moyens d'établir la culpabilité des personnes accusées decontravention à la présente loi, et la procédure à suivre dans ces cas de contra-vention.

Mh . Motherwell l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors laChambre qe Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait del'objet de ladite résolution, la recommande à la Chambre.
Résolu,-Que la Chambre se formera en comité général demain pour pren-dre en considération ladite résolution.

M. Mackenzie King propose,-Que le Bill (No 54), Loi à l'effet de pourvoirà l'institution d'enquêtes sur les coalitions, monopoles, trusts et syndicats
(mergers) soit maintenant lu la seconde fois;

Et un débat s'ensuivant, sur motion de M. Murdock, ledit débat estajourné.

La Chambre s'ajourne alors à 11.40 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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P&tREs.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table levingt-quatrième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequelest lu comme suit:-
Conformément au paragraphe 3, de la règle 96, l'examinateur des pétitionspour bills privés, a l'honneur de présenter son vingt-quatrième rapport commesuit-
Votre examinateur a dûment examiné le bill suivant du Sénat et a constatéque les prescriptions de la règle 91 ont été suivies, savoir:-
Bill 14 (No 154) du Sénat, intitulé: "Loi constituant en corporation laTrans-Continental Assurance Company."

M. Macdonald (Pictou), l'un des membres du Conseil privé du Roi, metdevant la Chambre,-Copie d'un arrêté ministériel C.P. 781, du 2 mai 1923,amendant les règlements concernant la réserve royale volontaire de la marinedu Canada, relativement à la limite d'âge pour l'enrôlement des gradués ducollège royal naval du Canada.

M. Graham, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponseà une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, du 30 avril R23:-Copie
de tous papiers, plans, pétitions, lettres, arrêtés ministériels et autres documentstouchant la construction d'un pont sur le canal Lachine, dans le quartier Saint-Henri, de la cité de Montréal, à la rue Sainte-Elizabeth, aujourd'hui appelée
rue De Courcelles.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Mackenzie
King (York) :-Que le Bill (No 54), Loi à l'effet de pourvoir à ainstitution
d'enquêtes sur les coalitions, monopoles, trusts et syndicats {neriers soit
maintenant lu la seconde fois;

-s--as
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Et la question,étant posée
suivante:-

Archambault,
Baldwin,
Bancroft,
Beaubien,
Béland,
Benoit,
Binette,
Bird,
Black (Huron),
Bouchard,
Boucher,
Bourassa,
Brethen,
Bureau,
Cahill,
Caldwell,
Campbell,
Cannon,
Cardin,
Carmichael,
Carroll,
Carrutheru,
Casgrain,

sur ladite m'otion, elle est agréée sur la division

POUR:
Messieurs

Euler,
Evans,
Fafard,
Fielding,

Gaine,

Gauvreau,
Gervais,
Good,
Gordon,
Gould,
Graham,
Hammeil,
Hatfield,
Healy,
Hodgins,
Hoey,
Hopkins,
Hudson,
Hlumphrey,
Irvhne,
Jacobs,
Jelliff,
Johnston,
Kennedy (Glengarry-

et-Stormont),
Kennedy (?Port-

Arthur-et-Kenora),
King (Huron),
King (Kootenay),
King Mackenzie

(York),

Lapierre,
Lapointe,
Leader,
Léger,
Lewis,

Low,
Lucas,
MaeLean (Prince,

1. du PE)
Maclean (York),

McConÎca,
McGiverin,
Mclsaac,
MeKay,
MebIster,
MeMurray,
Marelle (Bagot),
Marier,
Marteil,
Mercier,
Michaud,

Mohrwll~,
Munro,
Murdock,
Neill,
Ouimet,
Papineau,

Parent,
Prévost,
Pritchard,
Putnam,
Rankin,
Raymond,
need,
1Rinfret,
~Roberge,
2Robichaud,
Robinson,
Robitaille,
Ross (Simcoe),
Saint-Père,
Sales,
Savard,
Séguin,
Sexemith,
Shaw,
Sinclair (Queen,

1.du P.-E.),

Steedsman,
Stewart (Argenteil),
Stewart (Humboldt),
Stork,

Vien,
Walsh,
Ward,
Warner,

Clark,
Dickie,

Hubbs,
Jones,

Messieurs
MacKelvie,
Manion,

Uyckman,

Ledit bill est en conséquence lu la seconde fois, considéré en co
et sur rapport de progrès, le comité obtient l'autori18ation de siéger
a la prochaine séance de la Chambre.

Un message est reÇu du Séat informant laCamr que le S
esbills suivants sans amendements:

Bill (No 118), Loi modifiant la Loi des pensions de la Milice.
Bill (No 112), Loi modifiant la Loi de l'irrigation.

Arthurs,
Baxter,
Black (Yukon),
Boys,
Charters,
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Aussi,-Un message, informant la Chambre que le Sénat a passé les billssuivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-
Bill B4 (No 155) du Sénat, intitulé: -"Loi constituant en corporation laNational Surety Company of Canada."
Bill J4 (No 156) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à George AustinTrow."
Buh 'K4 (No 157) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel JeanBuchan."
Bill L4 (No 158) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Louisa Wemp."
Aussi,-Un message, communiquant à la Chambre la preuve, etc., faite<evant le comité spécial des divorces au Sénat, auquel ont été référées lespétitions de George Austin Trow, Ethel Jean Buchan et Louisa Wemp, respecti-vement demandant une loi de divorce, et les documents qui ont servi de preuve,avec prière qu'ils soient retournés au Sénat.
Et aussi,-Un message conviant la Chambre de s'unir avec le Sénat pourformer un comité mixte, composé d'un nombre égal de sénateurs et de députés,ne dépassant pas cinq représentants de chaque Chambre, afin d'étudier lesquestions suivantes:-
1. Les modèles de bills et le meilleur moyen de fournir les renseignementset de préter concours dans la délibération des projets de loi, à toutes les étapeslégislatives, dans l'une et l'autre des deux Chambres du Parlement.2. La répartition mieux proportionnée des travaux législatifs entre les deuxChambres.
3. L'application pratique des dispositions de la Loi du Sénat et de la Cham-bre des Communes, chapitre 10 des Statuts revisés de 1906, relativement à laprésence des sénateurs et des députés, ainsi qu'à l'opportunité de remanier cesdispositions; et que les honorables messieurs Béique, Belcourt, Calder, Greenet Pardee ont été nommés comme représentants du Sénat sur ledit comité.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité desSubsides;
M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.Et la question étant posée, elle est agréée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.
(En comité)

La résolution suivante est adoptée:

BUDGET PRINCIPAL
(Cinq-sixièmes de la somme ci-dessous)

XVIII-SERVICE MARITIME ET FLUVIAL
216 Examen des capitaines et seconds... .· ·...... 20,00 00

Résolution à rapporter.
Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochainedëance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 10.55 p.m.

RODOLPHE LEMIUX,
Orateur.
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No 63

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU MERCREDI, 9 MAI 1923

PRIkRES.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
supplémentaire additionnelle à un ordre de la Chambre du 7 mars 1923:-

1. Copie de toutes communications quelconques échangées entre les dépar-tements ou un membre du gouvernement, et des particuliers ou compagnies rela-tivement a la greve des charbonnages de Sydney, l'hiver dernier;
(2) Copies de toutes communications expédiées ou reçues des chemins defer par un département du gouvernement, relativement à la dispute de l'étédernier avec les métiers des usines, et concernant la grève des charbonnages del'Alberta à l'automne de 1922;
(3) Copies des opinions du département de la Justice sur la conduite despatrons ou des employés affectés par une grève, ou menace de grève, de travail-

leurs dans les métiers maritimes ou ferroviaires; et
(4) Aussi copies de toutes correspondance ou réquisitions relatives auxtroupes au sujet de la grève des charbonnages de Sydney, l'été dernier.

M. Stewart (Argenteuil), l'un des membres du Conseil privé du Roi, metdevant la Chambre,-Copie d'un projet de convention entre le gouvernementbritannique et le gouvernement du Canada, touchant les passages payés auxouvriers agricoles 'qui viennent au Canada.
Et aussi,-Etat préparé par le relevé géologique du Canada, concernant ladécouverte de placers d'or au Labrador..

M. Bureau, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant laChambre, réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1923-Tableau indi-quant:-
1. Quels sont les noms des fonctionnaires de la Douane dans le, comté deHalton, et où ils sont installés.
2. Quelle somme chaque bureau a perçue dans ce comté en (a) 1921 eti~ w»e
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3. Quelles ont été les dépenses totales de chaque bureau, y compris les
appointements des fonctionnaires, en (a) 1921 et (b) 1922.

4. Qui est fonctionnaires des douanes à Streetsville, comté de Peel, Ontario.
5. Quelle somme ce bureau a perçue en 1921 et 1922 respectivement.
6. Quelles ont été les dépenses totales du bureau, y compris les appointe-

ments du fonctionnaire, dans ces deux années respectivement.
7. Quelle partie des recettes de ce bureau a été perçue sur des marchandises

entrant dans le comté de Halton, en 1921 et 1922 respectivement.

Les bills suivants du Sénat, sont lus la première fois et la seconde lecture
en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, savoir:-

Bill B4 (No 155) du Sénat, intitulé: "Loi constituant en corporation la
National Surety Company of Canada."-M. Mitchell.

Bill J4 (No 156) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à George-Austin
Trow."--M. Duff.

Bill K4 (No 157) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel-Jean
Buchan."-M. H arris.

Bill L4 (No 158) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Louisa Wemp."
-M. Simpson.

L'ordre de la Chambre qui suit est voté savoir:-
Par M. Coote:-Ordre de la Chambre,-Copie de tous télégrammes,

correspondances, ou autres. communications échangés au cours de l'été ou
de l'automne de 1922 entre le gouvernement fédéral ou un de ses ministres ou
représentants et la Dominion Marine Association ou un de ses agents ou repré-
sentants ou autres personnes quelconques, touchant l'abrogation ou la suspension
des règlements fédéraux sur le cabotage, ou touchant l'encombrement du grain
dans les ports des lacs ou à Montréal, ou se rapportant à la combinaison supposée,ou à l'imposition de tarifs exorbitants de la part des compagnies d'expédition qui
transportent le grain.

Le Bill (No 54), Loi à l'effet de pourvoir à l'institution d'enquêtes sur les
coalitions, monopoles, trusts et syndicats (mergers), est de nouveau considéré
en comité général, et sur rapport de nouveau progrès, le comité obtient l'auto-risation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
les bills suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-

Bill E2 (No 159) du Sénat, intitulé: "Loi modifiant la Loi des terres fédé-
rales concernant la vente ou autre aliénation de terrains houillers et le droit
d'exploitation houillère."

Bill M4 (No 160) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Edgar Lindsay."
Bill N4 <No 161) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Charles Marigoli

Hare." r
Bill P4 (No 162) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Esther Levin."
Bill Q4 (No 163) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Hilda Margue-

rite Watt Black."
Bill R4 (No 164) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Abigal AileenBeryl MeCrea Tull."
Bill' W4 (No 165) du Sénat, intitulé: "Loi modifiant la Loi des pétitions

de droits."
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Aussi,-Un message, communiquant à la Chambre la preuve, etc., faitedevant le comité spécial des Divorces au Sénat, auquel ont été référées les péti-tions de Edgar Lindsay, Charles Marigoli Hare, Esther Levin, Hilda MargueriteWatt Black et Abigal Aileen Beryl McCrea Tull, respectivement, et les docu-ments qui ont servi de preuve, avec prière qu'ils soient retournés au Sénat.

A six heures p.m., M. l'Orateur déclare la Chambre ajournée jusqu'à ven-dredi prochain à trois heures p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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JOURNAUX

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉANCE DU VENDREDI, 11 MAI 1923

Sur motion de M. Mackenzie King (York), ordonné,-Que le nom de M.
Crerar soit biffé de la liste des membres formant le comité des Banques et du
Commerce, et que le nom de M. Forke lui soit substitué.

Les bills suivants du Sénat sont lus la première fois et la seconde lecture
en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, savoir:-

Bill E2 (No 159) du Sénat, intitulé: "Loi modifiant la Loi des terres fédé-
rales concernant la vente ou autre aliénation de terrains houillers et de droits
d'exploitation houillère."-Le ministre de l'Intérieur.

Bill M4 (No 160) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Edgar Lind-
say."-M. Stewart (Leeds).

Bill N4 (No 161) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Charles-Mari-
goli Hare."-M. Duif.

Bill P4 (No 162) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Esther Levin."
-M. Gordon.

Bill Q4 (No 163) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Hilda Margue-
rite-Watt Black."-M. Stewart (Leeds).

Bill R4 (No 164) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Abigal-Aileen-
Beryl-McCrea Tull."-M. Duif.

Bill W4 (No 165) du Sénat, intitulé: "Loi modifiant la Loi des pétitions de
droits."-Le ministre de la Justice.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des
Voies et Moyens;

M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
Et un débat s'ensuivant, il est ajourné sur motion de Sir Henry Drayton.

Le Bill (No 54), Loi à l'effet de pourvoir à l'institution d'enquête sur les
coalitions, monopoles, trusts et syndicats (mergers) est de nouveau considéré
en comité général, rapporté avec des amendements, considéré tel qu'amendé, et
remis pour troisième lecture à la prochaine séance de la Chambre.
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La Chambre en comité général pour prendre en considération une certaine
résolution modifiant le chapitre 113, de la Loi de'la marine marchande du
Canada, Statuts revisés 1906.

La résolution suivante est adoptée:-
Résolu:-Qu'il est expédient de modifier l'article 487 de la Loi de la Marine

marchande au Canada, chapitre 113 des Statuts Refondus de 1906, en décrétant
qu'un capitaine ou un second, sur demande prévue dans l'article susdit, et approu-
vée par l'administration du pilotage, pourra, dès lors subir l'examen; et s'il est
jugé compétent, un certificat de pilotage pourra lui être accordé.

Résolution à rapporter.
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Lapointe, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill (No
166), Loi modifiant la Loi de la marine marchande au Canada, lequel est lu
la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance
de la Chambre.

Le Bill (No 136), Loi modifiant la Loi de l'Immigration est de nouveau
considéré en comité général;

Et le comité continuant de siéger;
A six heures p.m., M. l'Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le

reprendre à huit heures p.m.

Huit heures p.m.

(L'ordre pour les Bills Privés est appelé en vertu de la règle 25)

Les bills suivants sont lus la seconde fois et référés a leurs comités res-
pectifs: -

(Comité des Banques et du Commerce)
Bill 14 (No 154) du Sénat, intitulé: "Loi constituant en corporation la

Trans-Continental Assurance Company."
Bill B4 (No 155) du Sénat, intitulé: "Loi constituant en corporation la

Natioan Surety Company of Canada."

(Comité des Bills Privés, avec la preuve, etc., faite devant le comité
spécial des divorces au Sénat, qui les accompagne):-

Bill J4 (No 156) du Sénat, intitulé. "Loi pour faire droit à George Austin
Trow."

Bill K4 (No 157) du Séant: 'intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel Jean
Buchan."

Bill L4 (No 158) du Sénat, intitulé: «Loi pour faire droit à Louisa Wemp."

Ayant disposé de l'ordre pour les bills privés;
Le comité général sur le Bill (No 136), Loi modifiant la Loi de l'Immi-

gration reprend le cours de ses délibérations, lequel est rapporté avec des
amendements, considéré tel qu'amendé;

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la troisième fois et passé.
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La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET PRINCIPAL

(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous)

XVI-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE SUR LE REVENU
PORTS ET RIVIÈRES

Esquimalt, C.-B.-Cale-sèche en construction .. .. .. .. .. 1,500,000 00
Port-Arthur et Fort-William-Améliorations aux havres.. 135,000 00

142- Port de Québec-Bassin Champlain-A compléter.. ..... 96,000 00
Port de Saint-Jean-Améliorations.. .............. 860,000 00
,Port de Toronto-Amliorations.. .. ................ 250,000 00

XXXIX-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE SUR LA PERCEPTION
DU REVENU

BASSINS DE RADOUB, ECLUSES ET BARRAGES, ET.-FRAIs D'EXPLOITATION, ETC.

f Bassin de radoub .. 1........................ 145,800
35 Ports et rivières, travaux, etc.. ................... 61,000

Perception du revenu des travaux publics.. .......... 5,000

LIGNEs TÉLÉGRAPHIQUES ET TILEPHONIQUES

fIle-du-Prince-Edouard et terre ferme.. .............. 7,000
Lignes télégraphiques, terre et sous-mer, dans le bas du Saint-

Laurent et les Provinces maritimes, y compris les frais
des steamers employés au service des câbles.. .. 233,500

Saskatchewan... .. .. ......... 61,900,
360 Alberta.. ........ ...... 113,700

Colombie-Britannique--Terre ferme.. ........... 111,200
Colombie-Britannique-District de l'île de Vancouver.. 136,900 1
Réseau du Yukon (Ashcroft-Dawson).. .277,000 
Service télégraph~ique et tiéléphionique en génér 10,000

111-GOUVERNEMENT CIVIL.
17 Travaux publics-

Appointements.. .......................... 639,300
Dépense casuelle.. ........................ 75,000

XVI-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLES SUR LE REVENU
DivERs

00
00
00

00

0o
00

[Division de
des comn

comptabilité-Appointements des agents et
frais de voyage et dépense casuelle du ser-

Ur.
rchitecture-Appointements des architectes,
; travaux, inspecteurs, dessinateurs, commis
s du service extérieur...............
[e-Appointements des ingénieurs, inspecteurs,
ts, dessinateurs, commis et messagers du ser-
ur.. .. . .. . .. . .. . .. . .. . ..ce es

21,000 00

81,00 00

465,000 00
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Fonctionnement et entretien de bateaux servant à l'inspection 15,850 00
Entretien et fonctionnement de barrages pour l'emmagasinage

de l'eau sur la rivière Ottawa et ses tributaires, relevés
et règlement des dommages causés aux terrains. .... .. 55,000 00

168 Monument à sir. Wilfrid Laurier. ................. 25,000 00
Galerie nationale du Canada.. .................. 100,000 00
Edifice du parlement à Ottawa-Plaque à la mémoire de feu

Bowman B. Law, qui a perdu la vie dans l'incendie qui
a détruit l'ancien édifice du parlement.., .5,000 00

Jaugeage et mesurage des rivières.. ............. 33,100 00
Relevés et inspections.. .. 110,000 00
Pour compléter le monument à feu Sa Majesté le roi Edouard

VII.. ................................ 6,000 0
Pour couvrir le solde de dépense pour ouvrages déjà autorisés

pour lesquels les crédits peuvent être insuffisants, mais
la somme requise pour l'un quelconque de ces ouvrages
ne doit pas dépasser $200.. .................. 5,000 00

Monument national sur la place Connaught.. ......... 10,000 00

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE ADDITIONNEL

(Plein montant des sommes ci-dessous)

TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE SUR LE REVENU

ÉDIFICES PUBLICS

Québec
407 Terrebonne-Nouvel édifice public (Mandat du Gouverneur

général, 18 décembre 1922).. ................ 26,000 00

HAVREs ET R1viuEs
Owen Sound-Reconstruction du quai-Autre montant

requis.. ............................. 1,320 05
408 Port Elgin-Réparations au brise-lames-Autre montant

requis.. .................... ...... .. .. 960 00
[Sheguiandah-Reconstruction du quai-Autre montant requis. 1,300 00

BUDGET PRINCIPAL

(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous)

VI-SERvICE LÉGIsLATIFs

CHAMBRE DES COMMUNES

Traitements (y compris H. P. Arsenault, traducteur en chef,
Livres bleus, à un traitement initial de $3,480 à dater du
1er avril 1923, nonobstant toute disposition contraire de
la Loi du Service civil et de ses modifications.. .. .. .. 236,545 00

36. Dépenses des comités, commis sessionnels supplémentaires,
etc.. .. ....... ·...................... 77,950 00

Dépense casuelle.. ...... ·.................. 46,385 00
Publication des Débats...................... ... -60,000 00
Prévisions du Sergent-d'Armes. . 177,442 50
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BIBLIoTHÈQUE DU PARLEMENT

Traitements................................
Livres pour la bibliothèque générale y compris reliure..

37 Livres pour bibliothèque d'histoire américaine........
Dépense casuelle.. .. .. .. .... .. .. .. .. .. .. .. ..
Pour l'impression des rapports..................

Résôlutions à rapporter.
Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau

séance de la Chambre.

43,660 00
18,000 00

1,000 00
12,500 00

1,000 00

à la prochaine

La Chambre s'ajourne alors à 11.10 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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No 65

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU LUNDI, 14 MAI 1923

PRIÈRES.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Mackenzie King, résolu,-Que mercredi, prochami, et tous les autres mercredis subséquents, jusqu'à lafin de la session, les séances de la Chambre seront en tout régies par les règlesqui gouvernent les autres jours.

Sur motion de M. Fielding, ordonné,-Que l'ordre pour la prise en considé-ration de la motion, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour quela Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et Moyens, ait prioritéçur toutes les autres mesures jusqu'à épuisement, sauf pour la présentation desbills.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponsea un ordre de la Chambre du 22 mars 1923-Relevé faisant voir:-1. Si tous les départements du gouvernement font leurs achats par voiede la Commission des achats du Canada.
. 2. Sinon, quels départements les font, et quels départements ne les fontpas.

3. Si tous n'achètent pas par l'entremise de la Commission, quelle est laraison de l'abstention.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923-Tableau mon-
1. Combien de fonctionnaires temporaires la Commission du service civila rnommés permanents du 15 mars 1921 au jour où le gouvernement Meighena démissionné.
2. Combien parmi ces fonctionnaires ont subi avec succès l'examen deconcours.

3. Combien, parmi ces fonctionnaires, ne savent pas écrire, n'ont pu signerl_r nom, mais ont simplement apposé leur croix à la formule d'assermentation
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Et aussi,-Réponse à un ordre da la Chambre du 21 février 1923:-Copie
de tous les contrats, soumissions et autres documents relatifs au charbon que le

gouvernement canadien a acheté dans l'année close le 31 janvier 1923, dans
la ville de Winnipeg, pour servir aux édifices fédéraux, etc., y compris une liste

des personnes qui ont vendu ce charbon, la quantité achetAe dans chaque cas,
et la somme payée à la Canadian Coal Sales Company Limited, pour fourm-

ture du charbon comme susdit.

Les bills suivants sont respectivement lus la seconde fois, et avec la preuve,
etc., qui les accompagne, sont référés au comité des Bills Privés:-

Bill M4 (No 160) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Edgar Lindsay."
Bill N4 (No 161) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Charles-Marigoli

Hare?"
Bill P4 (No 162) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Esther Levin."
Bill Q4 (No 163) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Hilda-Margue-

rite-Watt Black."
Bill R4 (No 164) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Abigal-Aileen-

Beryl-McCr.ea Tull."

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
les bills suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-

Bill S4 (No 167) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Christiana-
Julia Hamilton."

Bill T4 (No 168) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit.à Smith Kain."
Bill U4 (No 169) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gladys-Malcolm

Mushett."
Bill V4 (No 170) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-Francis

Rafferty."
Aussi,-Un message, communiquant à la Chambre la preuve, etc., faite

devant le comité spécial des Divorces au Sénat, auquel ont été référées les péti-
tions de Christiana-Julia Hamilton, Smith Kain, Gladys-Malcolm Mushett et
William-Francis Rafferty, respectivement, pour une loi de divorce, et les docu-
ments qui ont servi de preuve, avec prière qu'ils soient retournés au Sénat.

Aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le Bill

(No 10), Loi modifiant et codifiant les Lois concernant les animaux de ferme,
avec plusieurs amendements comme suit:--

1. Page 1, ligne 12.-Retrancher les mots "par le ministre".

2. Page 6, ligne 6.-Après la clause 9, insérer ce qui suit à titre de clause
9A:-

"9A. Peuvent, à l'occasion, être nommés par la Commission du service
civil, moyennant l'approbation du Gouverneur en conseil, les inspecteurs néces-
saires pour l'application des dispositions de la présente loi."

Aussi,-Un message, informant la Chambre que le Sénat a passé le Bill

(No 11), Loi règlementant la vente et l'inspection des fruits et leurs contenants,
avec des amendements comme suit:-

1. Page 11, ligne 20.-Après la clause 26, insérer ce qui suit à titre d'article
27:-

"27. Peuvent être nommés, à l'occasion, en conformité de la Loi du service

civit de 1918 et de ses modifications, les inspecteurs nécessaires pour l'applica-
tion de la présente loi."

2. Page 11, ligne 21.-La clause 27 devient la clause 28.
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Et aussi ,Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le
Bill (No 72), Loi à l'effet de prohiber l'usage illicite de l'opium et autres drogues,
avec des amendements comme suit:-

1. Page 1, ligne 19.-Après "ou" insérer "opium".
2. Page 2, ligne 46.-Après "ou" insérer "opium".
3. Page 3, ligne 22.-Retrancher tous les mots à partir de "par" jusqu'à

"emprisqpnement", ligne 32, les deux compris, et les remplacer par les sui-
vants:-

"(a) par voie de mise en accusation, d'un emprisonnement de sept années
au maximum et de six mois au minimum, et d'une amende d'au plus mille dollars
et les frais et d'au moins deux cents dollars et les frais, ou

(b) après déclaration sommaire de culpabilité, d'un emprisonnement de dix-
huit mois au maximum et de six mois au minimum, et d'une amende d'au plus
mille dollars et les frais et d'au moins deux cents dollars et les frais."

4. Page 7, ligne 17.-Remplacer la clause 14 par ce qui suit.-
"14. Lorsqu'une personne est accusée d'une infraction prévue aux alinéas (a),

(d) ou (e) de l'article 4 de la présente loi, il n'est pas nécessaire que l'autorité
poursuivante établisse que l'accusé n'avait pas de permis délivré par le ministre
ou que l'accusé n'était pas, d'autre manière, autorisé à commettre l'acte qui fait
l'objet de la ,plainte, et si l'accusé oppose, comme moyen de défense ou allègue
qu'il avait ce permis ou cette autre autorisation, la charge de la preuve incombe
à la personne ainsi accusée."

5. Page 9, ligne 4.-Retrancher le premier "ou".
6. Page 9, ligne 5.-Après "scientifiques" insérer "et pour la révocation des

permis".

Les ordres de la Chambre qui suivent sont votés, savoir:-

Par M. LHanson.-Ordre de la Chambre:-Copie de tous papiers, lettres,
télégrammes et autres documents touchant l'Association des pêcheries de saumon
de la rivière Margaree, en 1922 et 1923, y compris en particulier tous les papiers,
lettres, télégrammes et autres documents concernant les membres et les pro-
priétés de cette association, et la distribution des sommes que le département
de la Marine et des Pêcheries paye à l'Association ou à ses membres.

Par M. Meighen,-Ordre de la Chambre :-Relevé indiquant toutes les
commandes d'équipement placées par le chemin de fer National-Canadien depuis
le 4 octobre 1922, y compris les commandes pour les wagons de différentes caté-
gories, indiquées séparément; avec les prix ou les bases de prix dans chaque
cas, et la comparaison de ces prix avec les derniers des commandes données pour
fournitures semblables. Ce relevé devant contenir aussi les noms des fournis-
seurs, auxquels on a donné les commandes, le lieu de leurs manufactures et
l'endroit où les commandes doiveit être remplies; il indiquera aussi toute la
correspondance et toutes les réquisitions, échangées entre les officiers des com-
pagnies et un membre du gouvernement, relativement à la nécessité de sem-
blables commandes.

Par M. MeKelvie pour M. Ryckman,-Ordre de la Chambre:-Relevé indi-
quant toutes les fonctions nouvelles créées et remplies comme fonctions du
chemin de fer National-Canadien, dépuis le 4 octobre 1922, ainsi que les salaires
affectés à ces fonctions, et le nom du titulaire de chacune; indiquant aussi tous
les salaires augmentés et tous les salaires diminués, s'il en est, des fonction-
naires du National-Canadien ou de la Marine marchande du Canada, depuis
le 4 octobre 1922, et donnant en détails les salaires anciens et actuels de ces
fonctionnaires dans chaque cas.

54455-4
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Les bills suivants sont respectivement lus la troisième fois et passés,savoir:-
Bill (No 153), Loi concernant une certaine convention commerciale entreSa Majesté et le Roi d'Italie.
Bill (No 54), Loi à l'effet de pourvoir à l'institution d'enquêtes sur lescoalititions, monopoles, trusts et syndicats (mergers).

La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Fielding, que M. l'Ora-teur quitte maintenant le fauteuil, pour que la Chambre se forme de nouveauen comité des Voies et Moyens;
Et la question étant posée;
M. Forke, secondé par M. Johnston, propose en amendement-Que tousles mots après "Que" soient retranchés et remplacés par les suivants:-
"Attendu que la politique tarifaire du gouvernement, énoncée dans lediscours du Budget par le ministre des Finances, et surtout la déclaration dece dernier en faveur d'un tarif stable basé sur les taux actuels, et l'allusionconséquente au fait que le gouvernement ne projette pas de nouvelles réductionsappréciables du tarif, répudient les engagements tarifaires du programme libéralde 1919 et sont en contradiction avec l'exposé que le ministre des Financesfaisait au cours de la dernière session, à l'effet que les changements d'alorsconstituaient une avance dans la bonne voie; et
"Attendu que la politique fiscale du gouvernement, telle qu'elle est mainte-nant soumise, repose sur la protection et, de ce chef, ne se distingue pas decelle des gouvernements précédents; et
"Attendu que la situation des industries primaires et des consommateursen général exige un secours immédiat,
"Il est résolu: Tout en reconnaissant que la politique fiscale devrait êtremodifiée de façon à donner aux industries intéressées les moyens raisonnablesde se ressaisir, la Chambre est d'avis que le principe de protection, comme basede la politique fiscale du Canada, est malsain; et que toute prétention favorableà la protection devrait être publiquement soumise à un comité spécial du Paile-

ment; et de plus
"Que les meilleurs intérêts du Canada seront assurés par
(a) la réduction immédiate et substantielle du tarif, surtout quant auxnécessités de la vie et aux instruments de production;
(b) l'augmentation immédiate du tarif préférentiel britannique à 50 pour100 du tarif général;
(c) la réciprocité commerciale avec les Etats-Unis, telle que définie dansla convention réciprocitaire de 1911; et de plus
"Que les pertes de revenus, s'il en est, qui pourraient résulter de la réductiondes droits de douane, devraient être eompensés par:
(a) la révision et l'extension de l'impôt sur le revenu de façon à porterdavantage sur les revenus non gagnés;
(b) l'augmentation et l'extension des taxes d'accise et autres sur les articlesde luxe."
Et un débat s'ensuivant et continuant, sur motion de M. Raymond, leditdébat est ajourné.

La Chambre s'ajourne alors à 10.55 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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PiÈRES.

Les bills suivants du Sénat sont respectivement lus la première fois et la
seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, sa-
voir:-

Bill 84 (No 167) du-Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Christina-
Julia Hamilton."-M. Simpson.

Bill T4 (No 168) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Smith Kain."
-M. Church.

Bill U4 (No 169) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gladys-Mal-
coln Mushett."-M. Shaw.

Bill V4 (No 170) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-Francis
Rafferty."-M. Irvine.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Fielding,-Que
M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme de
nouveau en comité des Voies et Moyens; et sur l'amendement de M.Forke.

Et le débat continuant, il est ajourné sur motion de M. Stewart (Argenteuil).

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
les bills suivants sans amendement:-

Bill (No 12), Loi concernant l'essai, l'inspection et la vente des semences.
Bill (No 144), Loi modifiant la Loi de la Radiotélégraphie.
Bill (No 151), Loi ayant pour objet de proroger la durée de la Loi des

grandes routes.
Bill (No 152), Loi concernant les chemins de fer nationaux du Canada.

La Chambre s'ajourne alors à 11.15 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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PI1rnEs.

Sur motion de M. Mackenzie King (York), résolu,-Que la Chambre con-sent à former un comité mixte afin d'étudier les questions suivantes:-
1. Les modèles de bills et le meilleur moyen de fournir les renseignementset de prêter concours dans la délibération des projets de loi, à toutes les étapeslégislatives, dans l'une et l'autre des deux Chambres du Parlement;
2. La répartition mieux proportionnée des travaux législatifs entre les deuxChambres;
3. L'application pratique des dispositions de la Loi du Sénat et de la Cham-bre des Communes, chapitre 10 des Statuts revisés de 1906, relativement à laprésence des sénateurs et des députés, ainsi qu'à l'opportunité de remanier cesdispositions; et
Que messieurs Boivin, Charters, Euler, Hudson et Millar soient membresde ce comité comme représentants de la Chambre.
Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs deladite résolution;
Que le greffier porte ledit message au Sénat.

M. Murdock, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponsepartielle à un ordre de la Chambre du 18 avril 1923:-Relevé donnant les nomsdes compagnies de journal et d'imprimerie qui ont reçu des sommes du gouver-nement pour impressions, depuis le 1er janvier 1922, ainsi que les sommes reçuesdans chaque cas par chacune des compagnies.

Et aussi,-Réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 18 avril1923:-Relevé donnant les noms des compagnies de journal et d'imprimeriequi ont reçu des sommes du gouvernement pour impressions, depuis le 1er janvier1922, ainsi que les sommes reçues dans chaque cas par chacune des compagnies.

M. King (Kootenay), l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-
Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mai 1923-Relevé indiquant:-

1. Noms, titres officiels et appointements des fonctionnaires qui avaientla charge des édifices publics fédéraux, dans la division de l'architecte en cheflu département des Travaux publics, le 1er janvier 1921, 1922 et 1923.
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2. Dans quelles villes sont les bureaux de chacun de ces fonctionnaires.
3. A quelle date ils ont été nommés, et comment ils ont été classifiés.
4. Combien d'employés se trouvaient sous les ordres de ces fonctionnaires-en-charge, le 1er janvier 1921, 1922 et 1923.

' 5. Combien d'édifices publics chaque fonctionnaire-en-charge avait-il sousses ordres, le 1er janvier 1921, 1922 et 1923.
6. Si les fonctions de ces fonctionnaires-en-charge ont toutes été classi-fiées par la Commission du service civil ou par la compagnie Arthur Young.7. S'il y a des vacances dans ces fonctions de fonctionnaires-en-charge.

d8. Dans l'affirmative, quelles sont-elles, et depuis quand elles se sont pro-duites.
9. La raison de ces vacances.
10. Dans quelles localités ils se sont produites.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Fielding,-QueM. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme denouveau en comité des Voies et Moyens; et sur l'amendement de M. Forke.
Et le débat continuant, il est ajourné sur motion de M. Kyte.

La Chambre s'ajourne alors à 10.20 p.m.

RODOLPHE LEMIEtIX,
Orateur.
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PRIEES.

Une pétition est déposée sur la Table.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu dudirecteur général des élections un certificat et rapport de l'élection de JosephDescoteaux, écuier, pour le district électoral de Nicolet.

M. MeGiverin, du comité des Bills privés, présente le sixième rapport de cecomité, lequel est lu comme suit:-
Votre comité a pris en considération les bills suivants et a convenu de lesrapporter sans amendement, savoir:-
Bill C4 (No 145) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Mabel-GertrudeJohnson."
Bil D4 (No 146) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Wilfrid-CharlesBrown."
Bil E4 (No 147) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à GertrudeAndrews."
is F4 (No 148) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Wîlliam-HenryDavidson."

Bihl G4 (No 149) du Sénat, intitul4: "Loi pour faire droit à George-RobertWebb."
Bill H4 (No 150) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à KatherineBryans."

11l J4 (No 156) du Sénat,.intitulé: "Loi pour faire droit à George AustinTrow.:
Bill K4 (No 157) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel Jean

Buchan.'
Bill L4 (No 158) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Louisa Wemp."
Bill M4 (No 160) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Edgar Lindsay."
Bill N4 (No 161) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Charles-Marigoli
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Bill P4.(No 162) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Esther Levin."
Bill Q4 (No 163) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Hilda-Margue-rite-Watt Black."
Bill R4 (No 164) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Abigal-Aileen-

Beryl-McCrea Tull."

Joseph Félix Descoteaux, écuier, député pour le district électoral de Nicolet,ayant préalablement prêté le serment prescrit par la loi et signé le rôle qui lecontient, prend son siège en Chambre.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Fielding,-QueM. J'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme denouveau en comité des Voies et Moyens; et sur l'amendement de M. Forke.
Et le débat continuant, il est ajourné sur motion de M. Grimmer.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Séant a passéles bills suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-
Bill X4 (No 171) du Sénat, intitulé: "Loi.pour faire droit à Gladys Teague."
Bill Y4 (No 172) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à ElizabethMcKinley."
Bill Z4 (No 173) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Algernon-Cecil-Aubry Moran."
Bill A5 (No 174) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Emily-AdleneMcCausland."

Aussi,-Un message communiquant à la Chambre la preuve, etc., faite devantle, comité spécial des Divorces au Sénat, auquel ont été référées les pétitionsde Gladys Teague, Elizabeth McKinley, Algernon-Cecil-Aubry Moran et Emily-Adlene McCausland, respectivement, demandant une loi de divorce, et lesdocuments qui ont servi de preuve, avec prière qu'ils soient retournés au Sénat.

La Chambre s'a ourne à Il heures p.m.

RODOLPUE LEMIEU3X,
Orateu~r.
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PRIERFS.

Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du préposé auxpétitions sur la pétition présentée le 17 courant, leqelle est comme suit:-
De W. J. Bartlett et autres, de Vancouver et autres lieux de la Colombie-Britannique, priant le Très honorable William Mackenzie King et les membresdu gouvernement du Canada, de ne plus accorder de droits de naturalisation àdes postulants japonnais, et faire telles modifications dans les lois de naturali-sation qui auront pour effet de diminuer à l'avenir l'affluence des japonnaisen cette province.-M. McQuarrie.
M. l'Orateur décide,-Que ladite pétition est irrégulière parce qu'elle estadressée au Très honorable William Mackenzie King et les membres du gou-vernement du Canada, et non pas à la Chambre des Communes en Parlementréunie, et vu qu'elle ne contient pas trois signatures sur la feuille de pétition,tel que requis par la règle 75, elle ne peut être reçue.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table levingt-cinquième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequelest lu comme suit:-
Conformément au paragraphe 2, de la règle 96, l'examinateur des pétitionspour bills privés a l'honneur de présenter son vingt-cinquième rapport comme

suit.-

Votre examinateur a de nouveau examiné la pétition de la Northern TrustsCompany, constituée en corporation sous le Chapitre 105 des Statuts du Mani-toba, 1910, pour une loi à l'effet de mettre la compagnie sous les dispositions dela Loi des compagnies de fidéicommis, 1914, et a constaté que depuis son rapportprécédent, les prescriptions de la règle ont pleinement été suivies relativement àla publication de l'avis se rapportant au lieu où le bureau principal de la con-

A. 1923,



CHAMBRE DES COMMUNES

M. Robb, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham-
bre,-Copie du rapport de la Commission royale nommée pour faire enquête
sur le tarif des grains sur les grands lacs.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 30 avril 1923:-Relevé
indiquant les noms des marchands de grains de la division d'inspection de
l'ouest, qui ont pris une patente en vertu de la Loi des Grains; aussi, une liste
des marchands grainetiers qui n'ont pas pris de patente.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
à un ordre de la Chambre du 22 mars 1923-Tablean indiquant:-

1. Combie'n de commis temporaires du service publie la Commission du
service civil a nommés permanents depuis le 1er janvier 1922.

2. Noms et fonctions de ces commis.
3. A quelle date ils sont devenus permanents.

M. Macdonald (Pictou), l'un des membres du Conseil privé du Roi, met
devant la Chambre,-Copie d'un arrêté en conseil, C.P. 716, du 25 avril 1923,
concernant l'allocation de paye des officiers de la marine Royale Canadienne qui
servent dans la marine royale.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. McQuarrie, ordonné,
-Que la pétition de W. J. Bartlett et autres, sur laquelle l'examinateur des
pétitions a fait rapport ce jour, soit retournée au député de New-Westminster
qui l'a présentée à la Chambre.

Sir Lomer Gouin, du consentement de la Chambre, présente un Bill (No
175), Loi portant abrogation de la Loi de 1921 régularisant le lac des Bois,
lequel est lu la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la pro-
chaine séance de la Chambre.

Les bills suivants du Sénat sont respectivement lus la première fois et la
seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre,
sýavoir:-

Bill X4 (No 171) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gladys Teague."
-M. Garland (Carleton).

Bill Y4 (No 172) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Elizabeth
McKinley."-M. Chew.

Bill Z4 (No 173) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Algernon-Cecil-
Aubry Moran."-M. Baxter.

Bill A5 (No 174) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Emily-Adlene
McCausland."-M. Boys.

M. Neill, de son siège, ayant demandé la permission de proposer l'ajour-
nement de la Chambre afin de discuter une question d'importance publique
urgente, et dont le sujet est: "L'avis donné par l'administration de la Powel
River Paper Company aux membres de l'union locale des papetiers qui sont à
leur emploi, qu'à moins de remettre leur charte le dimanche 20 courant, tous les
employés unionistes seraient destitués, constitue, en l'absence de toute 'grève,
de menace de grève ou de conflits ouvriers, une atteinte aux droits de tout
ouvrier canadien à entrer s'il le désire dans une union ouvrière légitime."
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Il remet à M. l'Orateur une déclaration écrite de la question qu'il veut
discuter, lequel l'ayant lue à la Chambre, pose la question:-

Le député est-il autorisé à procéder?
Et nulle objection n'étant faite;
M. l'Orateur dit alors au député de proposer sa motion.
M. Neill propose alors que la Chambre s'ajourne maintenant.
Après débat, avec le corAsentement de la Chambre, ladite motion est retirée.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Fielding,-Que
-M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme de
nouveau en comité des Voies et Moyens, -et sur l'amendement de M. Forke.

Et le débat continuant;
A six heures M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit heures

p.m.
Huit heures p.m.

(L'ordre pour les Bills Privés est appelé en vertu de la règle 25)

M. Ross (Kingston) propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fau-
touil pour que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés; agréé.

Les bills suivants sont respectivement considérés en comité général, rap-
portés sans amendement, lus la troisième fois et passés, savoir:-

Bill C4 (No 145) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Mabel-Gertrude
Johnson."

Bill D4 (No 146) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Wilfrid-Charles
Brown."

Bill E4 (No 147) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire'droit à Gertrude
Andrew."

Bill F4 (No 148) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-Henry
Davidson."

Bill G4 (No 149) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à George-Robert
Webb."

Bill H4 (No 150) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Katherine
Bryans."

Bill J4 (No 156) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à George-Austin
Trow."

Bill K4 (No 157) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel-Jean
Buchan."

Bill L4 (No 158) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Louisa Wemp."
Bill M4 (No 160) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Edgar Lind-

say."
Bill N4 (No 161) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Charles-Mari-

goli Hate."

rite-Watt Black."
Bill R4 (No 164) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Abigal-Aileen-

Bervl-McCrea Tull."

Sur motion de M. Gordon, ordonné,-Qu'un message soit envoyé au Sénat
pour retourner à cette Chambre la preuve, etc., faite devant le comité spécial
des Divorces au Sénat, auquel ont été référées les pétitions sur lesquelles les bills
ci-haut meuitionnés sont fondés.
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Les bills suivants sont respectivement lus la seconde fois et avec la preuve,
etc., qui les accompagne, sont référés au comité des Bills Privés, savoir:-

Bill S4 (No 167) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Christina-Julia
Hamilton."

Bill T4 (No 168) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Smith Kain."
Bill U4 (No 169) du. Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gladys-Mal-

colm Mushett."
Bill V4 (No 170) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-Francis

Rafferty."

Ayant disposé de l'ordre pour les Bills Privés;
La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Fielding,-Que M.

l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme de nou-
veau en comité des Voies et Moyens, et sur l'amendement de M. Forke.

Et le débat continuant, il est ajourné sur motion de M. Morrison.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
le bill suivant sans amendement:-

Bill (No 21), Loi modifiant la Loi- des marques de commerce et dessins
de fabrique.

Aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé les bills
suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-

Bill A4 (No 176) du Sénat, intitulé: "Loi concernant The Northem Trusts
Company."

Bill 04 (No 177) du Sénat, intitulé: "Loi concernant la Haute Cour Subsi-
diaire de l'ancien Ordre des Forestiers dans la Puissance du Canada."

Bill B5 (No 178) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Winifred
Scatcherd."

Aussi,-Un message communiquant à la Chambre la preuve, etc., faite
devant le comité spécial des Divorces au Sénat, auquel a été référée la pétition
de Winifred Scatcherd, demandant une loi de divorce, et les documents qui ont
servi de preuve, avec prière qu'ils soient retournés au Sénat.

Et aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le Bill
(No 24), Loi modifiant la Loi de 1921 concernant le droit d'auteur, avec un
amendement, comme suit:-

1. Page 1, ligne 24. Remplacer les mots "juillet mil neuf cent vingt-trois"
par les mots "janvier mil neuf cent vingt-quatre, à moins qu'une date anté-
rieure ne soit fixée par proclamation du Gouverneur en Conseil."

La Chambre s'ajourne alors à Il heures p.m., jusqu'à lundi prochain.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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PRIkRES.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
le bill suivant, pour lequel il demande le concours de la Chambre:-

Bill C5 (No 179) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Grace-Lees
Smiley."

Et aussi,-Un message communiquant à la Chambre la preuve, etc., faite
devant le comité spécial des Divorces au Sénat auquel a été référée la pétition
de Grace-Lees Smiley, demandant une loi de divorce, et les documents qui ont
servi de preuve, avec prière qu'ils soient retournés au Sénat.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table, le
vingt-sixième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel
est comme suit:-

Conformément au paragraphe 2, de la règle 96, l'examinateur des pétitions
pour bills privés, a l'honneur de présenter son vingt-sixième rapport comme
suit:-

Votre examindteur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills
privés et a constaté que les prescriptions de la .règle 91 ont été suivies dans
chaque cas, savoir:-

De Mary Theresa MacIsaac (née Burritt), pour une loi de divorce d'avec
Alfred MacIsaac, son époux.

De Ina Crooks (née Leach), pour une loi de divorce d'avec George Crooks,
son époux.

M. Maclean (Halifax), du comité des Banques et du Commerce présente
le cinquième rapport de ce comité, lequel est comme suit:-

Votre comité a étudié les Bills suivants, et il a été convenu de les rapporter
sans amendement, savoir:-

Bill 14 (No 154) du Sénat, intitulé: "Loi constituant en corporation la
Trans Continental Assurance Company."
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Bill B4 (No 155) du Sénat, intitulé: "Loi constituant en corporation la
National Surety Company of Canada."

Votre comité a également étudié le Bill (No 105), Loi concernant "The
Canadian Order of the Woodmen of the World" et il a été convenu de le rap-
porter avec des amendements.

Votre comité a également étudié le Bill (No 105), Loi concernant "The
vertu de l'alinéa 3b de la Règle 89 pour ce Bill en dernier lieu mentionné, soient
remboursés.

M. Béland, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham-
bre,-Rapport de la commission royale sur les pensions et le rétablissement-
Premier rapport intérimaire de la deuxième partie de l'enquête (certaines ques-
tions touchant les pensions, traitement médical et besoin de rétablissement des
anciens hommes du service et leurs dépendants).

Sur motion de M. Fielding, ordonné,-Que le nom de M. Garland (Bow-
River) soit substitué à celui de M. Reed sur le comité des Banques et du Com-
merce; et que le nom de M. Reed soit substitué à celui de M. Garland (Bow-
River) sur le comité de l'Agriculture et de la Colonisation.

Sur motion de M. Maclean (Halifax), ordonné,-Que les frais additionnels
de $100, payés sur le Bill (No 105), Loi concernant "The Canadian Order of the
Woodmen of the World", soient remboursés conformément à la recommandation
contenue dans le cinquième rapport du comité des Banques et du Commerce.

M. Macdonald (Pictou), l'un des membres du Conseil privé du Roi, pré-
sente-Réponse à un ordre de la Chambre du 30 avril 1923-Etat indiquant:-

1. Depuis que la paix est signée, si le gouvernement a songé à utiliser les
terrains du camp de Valcartier. IDans l'affirmative, ce qui en est résulté.

2. S'il est vrai que ces terrains, jadis, cultivés, sont complètement perdus
pour l'agriculture et pour la municipalisation de Sainte-Catherine, dans la ban-
lieue de Québec.

3. S'il est vrai que l'aqueduc de cette propriété n'aura prochainement aucune
valeur.

4. S'il est vrai que la propriété entière, située comme elle l'est à quelques
milles seulement de la gare de Valcartier et longeant les deux rives de la rivière
Jacques-Cartier, pourrait être avantageusement vendue.

5. Si le gouvernement a reçu des offres pour cette propriété, ou lui a fait des
représentations à ce sujet.

6. Qui est actuellement gardien du camp de Valcartier. Dans quelles cir-
constances et par quelle influence il a été nommé. Si sa nomination peut être
révoque au bon plaisir du gouvernement. Quelles sont ses fonctions. Qui est
son supérieur immédiat. Si le gouvernement reçoit des rapports réguliers sur
ce camp et sur son gardien. Si le gardien a des assistants. Dans l'affirmative,
quels sont leurs noms, et qui les a nommés. Si ce càmp est, comme propriété
militaire, inspecté de temps à autre. Si les rapports sort faits à la Milice. Si le
gouvernement soit que l'été dernier (1922) plusieurs personnes occupaient les
différents pavillons du camp. Par quel droit et quelle autorité ces pavillons
etaient occupes.

7. Si le commandant du district militaire No 5 a la surveillance de cette
propriété, et fait rapports. Dans l'affirmative, si le gouvernement pro-
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duira ces rapports. S'il y a de la correspondance entre le département de laMilice et Je département de l'Agriculture, touchant cette propriété. Dans l'affir-mative, si le gouvernement la produira. Quel est le salaire de ce gardien et deses assistants.
8. S'il est vrai qu'un des pavillons du camp a été détruit par le feu enjanvier dernier. Si une enquête militaire a été tenue sur les causes de l'incendie,et si on ùa cherché tous les témoins à cette fin, ou le département s'est-il contentéd'un simple rapport. S'il y a des documents ou de la correspondance sur cesujet. Dans l'affirmative, si le gouvernement voudra les produire.
9. S'il est vrai qu'en 1915 un chemin a été construit entre le camp et Québecet que le chemin public de Sainte-Catherine, entre le IVe rang et Saint-Michel

a eté dès lors fermé par les autorités militaires, et que depuis ce temps le cheminest seul et peut seul être utilisé. Si ce chemin n'appartient pas au gouvernement,et dans ce cas si le gouvernement ne doit pas l'entretenir l'hiver et l'été. Sion a donné des ordres à cet effet, et si on contrôle les ordres donnés. Si legardien du camp est responsable de l'entretien de ce chemin.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
a un ordre de la Chambre du 23 avril 1923-Relevé faisant voir:-Le totaldes dépenses de chaque département du gouvernement, pour les appointementsdes fonctionnaires, temporaires et permanents respectivement dans les annéesde 1911 à 1922 inclusivement.

Et aussi,-Réponse partielle à un ordre de la Chambre du 12 février 1923-1. Copie des papiers correspondances, lettres, documents et autres écritséchangés depuis le 31 décembre 1921 (a) entre les membres du gouvernement
ou des fonctionnaires du gouvernement, ou le National-Canadien ou le Canadien-
Nord ou autre chemin de fer appartenant au Canada, (b) entre des membresdu parlement et le National-Canadien ou le Canadien-Nord ou autre cheminde fer.

2. Copie de tous papiers, corespondances, lettres, documents, ou écritsquelconques échangés entre des membres ou des fonctionnaires du gouvernement,
et les anciens directeurs du National-Canadien touchant la démission de cesdirecteurs.

3. Copie des papiers, correspondances, lettres, documents ou écrits quelcon-ques échangés entre des membres ou des fonctionnaires du gouvernement, et lesanciens directeurs du Grand-Tronc, touchant la démission de ces directeurs.

M. Fielding, du consentement de la Chambre, présente un Bill (No 180),Loi modifiant la Loi de la pension et du fonds de retraite du service civil, lequelest lu la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaineséance de la Chambre.

Les bills suivants du Sénat, sont respectivement lus la première fois et laseconde lecture en est ordonné pour la prochaine séance de la Chambre, savoir:-
Bill A4 (No 176) du Sénat, intitulé: "Loi concernant The Northern TrustsCompany."-M. H udson.
Bill 04 (No 177) du Sénat, intitulé: "Loi concernant la Haute Cour Subsi-diaire de l'Ancien Ordre des Forestiers dans la Puisssance du Canada."-M. Euler.
Bill B5 (No 178) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à WinifredScatcherd."-M. Church.



384 CHAMBRE DES COMMUNES 13-14 GEORGE V

La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Fieldîng,-Que M.
l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme de nou-
veau en comité des Voies et Moyens, et sur l'amendement de M. Forke.

Et le débat continuant;

Mardi, 22 mai 1923.

Et le débat se prolongeant, il est ajourné sur motion de M. Stewart (Leeds).

La Chambre s'ajourne alors à 12.40 a.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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M. Duff, du comité de la Marine et des Pêcheries, présente le troisième rap-
port de ce comité, lequel est est comme suit:-

Votre comité a pris en considération et adopté la résolution suivante qu'il
soumet présentement à la considération de la Chambre:-

"Attendu que plusieurs requêtes urgentes ont de temps à autre été faites àl'honorable ministre de la Marine et des Pêcheries, au cours de ces années der-
mères, demandant de prolonger la saison de pêche du homard dans les provinces
maritimes, et comme il ressort des représentations faites au ministre que lamodification des règlements actuels est opportune;

Et attendu qu'il y a grande divergence d'opinion parmi les pêcheurs de
homard et les autres intéressés de cette industrie, sur les règlements en question;

Et attendu que l'opinion unanime du comité semble être qu'une enquête
devrait être faite et devrait embrasser toutes les principales pêcheries des pro-vinces maritimes;

Il est résolu que, de l'avis du comité, une enquête devrait être faite au coursde l'été prochain sur la situation entière, dans le but, si c'est possible, de modifier
les règlements généraux actuels au sujets de ces pêcheries principales, afin de
satisfaire aux exigences présentes.

Et il est de plus résolu que l'enquête sera conduite par sept membres du
comité de la Marine et des Pêcheries de la Chambre des Communes, lesquels
seront nommés par le ministre en vertu de la Loi des enquêtes."

Sur motion de M. Mackenzie King (York), résolu,-Que lorsque la Cham-
bre s'ajournera mercredi le 23 courant, elle restera ajournée jusqu'à vendredi le
25 courant.

Sur motion de M1. Bélan'd, ordonnié,-Qu'il soit imprimé immédiatement 500

54455-
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Le bill suivant du Sénat est lu la première fois et la secode lecture en est
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, savoir:-

Bill C5 (No 179) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Grace-Lees
Smiley."-M. Boys.

La Çhambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Fielding,--Que M.
l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme de nouveau
en comité des Voies et Moyens; et sur l'amendement de M. Forke.

Et le débat continuant;
A six heures. M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit heures

p.m.

Huit heures p.m.
(L'ordre pour les Bills Privés est appelé en vertu de la règle 25)

M. Hammell, propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le
fauteuil pour que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés,conformément à la règle 109; agréé.

Les bills suivants sont respectivement considérés en comité général, rap-
portés sans amendement et passés, savoir:-

Bill 14 (No 154) du Sénat, intitulé: "Loi constituant en corporation la
Trans-Continental Assurance Company."

Bill B4 (No 155) du Sénat, intitulé: "Loi constituant en corporation la
National Surety Company of Canada."

Bill (No 105), Loi concernant The Canadian Order of the Woodmen of the
World."

Les bills suivants sont lus la seconde fois et référés à leurs comités respec-
tifs, comme suit:-

(Comité des Bills Privés, avec la preuve, etc., faite devant le comité spécial
des Divorces au Sénat qui les accompagne):

Bill X4 (No 171) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gladvs Teague."
Bill Y4 (No 172) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Elizabeth

McKinley."
Bill Z4 (No 173) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Algernon-Cecil-

Aubry Moran."
Bill A5 (No 174) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Emiley-Adlene

McCausland."
. Bill B5 (No 178) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Winifred

Scatcher."
(Comité des Banques et du Commerce)

Bill A4 (No 176) du Sénat, intitulé: "Loi concernant The Northern Trusts
Company."

Bill 04 (No 177) du Sénat, intitulé: "Loi concernant la Haute Cour Subsi-
diaire de l'Ancien Ordre des Forestiers dans la Puissance du Can qdn "

le débat con
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Mercredi, 23 mai 1923.

Et le débat se prolongeant, il est ajourné sur motion de M. Casgrain.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé
les bills suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-

Bill D5 (No 181) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James Dun-
nett."

Bill E5 (No 182) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Laura Mac-
Brien."

Bill F5 (No 183) du Sénat, intitulé: "Loi pour fáire droit à Chester
Abbott Redmond."

Aussi,-Un message communiquant à la Chambre, la preuve, etc., faite
devant le comité spécial des Divorces au Sénat, auquel ont été référées les
pétitipns de James Dunnett, Laura MacBrien et Chester Abbott Redmond,
respectivement, demanda une loi de divorce, et les documents qui ont servi de
preuve, avec prière qu'ils soient retournés au Sénat.

Et aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le Bill
(No 20), Loi modifiant et codifiant la législation relative aux brevets d'invention
avec plusieurs amendements comme suit:-

1. Page 4, ligne 18.-Après "commissaire", insérer les mots "après l'avis
qu'il peut juger nécessaire et suffisant".

2. Page 4, lignes 20 et 21.-Retrancher les mots "après tel avis qu'il peut
juger nécessaire et suffisant".

3. Page 7, ligne 39.-Ajouter ce qui suit comme paragraphe (7) de l'article
22:-

(7) Lorsqu'il y a conflit de demandes de brevets et qu'avant l'expiration
du délai que peut fixer le commissaire pour nommer des arbitres ou autorisé
par lui afin de permettre aux requérants de s'entendre sur la nomination d'ar-
bitres, l'un des requérants engage des procédures devant la cour de l'Echiquier,
pour qu'il soit statué sur le conflit, aucune autre procédure ne doit être exercée
dans cette matière en vertu du présent article, et ladite cour a juridiction
exclusive en l'espèce; mais ces procédures ne doivent pas être engagées devant
la cour de l'Echiquier après l'expiration de ce délai.

4. Page 13, ligne 29.-Remplacer "vingt-trois" par "vingt-quatre".
5. Page 16, ligne 30.-Remplacer les numéros "16, 23", par les numéros

"17, 24".
6. Page 17, ligne 40.-Après "1906", insérer "ou de la présente loi".
7. Page 19, lignes 12 et 13.-Retrancher les mots "du consentement ou par

la tolérance de son auteur".
8. Page 22, ligne 41.-Remplacer la clause 69 par ce qui suit:-
"69. Lorsque la présente loi autorise appel de la décision du commissaire

à la cour de l'Echiquier, le commissaire doit adresser par la poste, sous recom-
mandation, un avis de cette décision aux parties intéressées ou à leurs agents
respectifs, et l'appel doit être interjeté dans les trois mois de la date de l'envoi
de cet avis par la poste, à moins que l'avis ne soit autrement prorogé, à la
discrétion du ministre, et sauf dispositions expressément contraires de la pré-
sente loi."

La Chambre s'ajourne alors à 1.10 a.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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PRIkRES.

Sur motion de M. Robb, ordonné,- Qu'il soit imprimé sans délai 800 copies
en anglais et 250 en français du rapport de la commission royale nommée pour
faire une enquête sur les taux pour le grain sur les Grands lacs, et déposé sur
la Table le 18 mai 1923, et que la règle 74 soit suspendue à cet edet.

M. Lapointe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la
Chambre,-Amendement aux licences d'émission pour commerce privé-Forme
W, 69.

Et aussi-Amendement aux règlements pour licences de radiotélégraphie,
No 2 (b).

M, Fielding, du consentement de la Chambre, présente un Bill (No 184),toi modifiant la Loi des asurances, 1917, lequel est lu la première fois et la
seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

Le bill suivant du Sénat, est lu la première fois, savoir:-
Bill D5 (No 1$1) du Sénat, ititulé: "Loi pour Yfai droit à James Dwan

nett."-M. Hoekë.

Les bills suivants du Sénat sont respectivenent lus la premiè fois et là
seconde lecture en est ordonnee pour la prochaine séance de la Chambre, savoir:-

Bill E5 (No 182) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Laura M
Brien."-M, Mhard.

Bill F5 'o 183) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Chester Abbot
Redmond."=- M. Church.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Fiel9ig, que
M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil, pour qtm .la Chambre se "fon de
nouveau en comité des Voiés et Moyensi et sur l'amendement de M. Forke,-Que
tous les mois après "Que" soient retmnchés et remplacés par les suivants:-

"Atteinh que. la politique tarifaire du gouvernement, énoncée dans le
discours du Budget par le ministre des Finances, et surtout la déclaration de
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ce dernier en faveur d'un tarif stable basé sur les taux actuels, et l'allusion
conséquente au fait que le gouvernement ne projette pas de nouvelles réductions
appréciables du tarif, répudient les engagements tarifaires du programme libéral
de 1919 et sont en contradiction avec l'exposé que le ministre des Finances
faisait au cours de la dernière session, à l'effet que les changements d'alors
constituaient une avance dans la bonne voie; et

"Attendu que la politique fisale du gouvernement, telle qu'elle est mainte-
nant soumise, repose sur la protection et, de ce chef, ne se distingue pas de
celle des gouvernements précédents; et

"Attendu que la situation des industries primaires et des consommateurs
en général exige.un secours immédiat,

"Il est -résolu: Tout en reconnaissant que la politique fiscale devrait être
modifiée de façon à donner aux industries intéressées les moyens raisonnables
de se ressaisir, la Chambre est d'avis que le principeý de protection, comme base
de la politique fiscale du Canada, est malsain; et que toute prétention favorable
à la protection devrait être publiquement soumise à un comité spécial du Parle-
ment; et de plus

"Que les meilleurs intérêts du Canada seront assurés par
(a) la réduction immédiate et substantielle du tarif, surtout quant

aux nécessités de la vie et aux instruments de production;
(b) l'augmentation imméciatè du tarif préférentiel britannique a

50 pour .100 du tarif général;
(c) la réciprocité commerciale avec les Etats-Unis, telle que définie

dans la convention réciprocitaire de 1911; et de plus
"Que les pertes de revenus, s'il en est, qui pourraient résulter de la réduction

des droits de douane, devraient être compensés par:
(a) la révision et l'extension de l'impôt sur le revenu de façon à

porter davantage sur les revenus non gagnés;
(b) l'augmentation et l'extension des taxes d'accise et autres sur les

articles de luxe."

Et la question étant posée sur l'amendement, elle est rejetée sur la division
suivante:-

Poun:
Messieurs

Findlay, Kennedy (Glengarry- Millar,
Beaubien, Forke, et-stormont), Milne,
Bird, Gardiner, Kennedy (Port- Morrison.
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Anderson,
Archambault,
Arthurs,
Baldwin,
Baxter,
Béland,
Benoit,
Binette,
Black (Yukon),
Boivin,
Bouchard,
Boucher,
Bourassa,
Bowen,
Boys,
Bristol,
Bureau,
Cahjil,
Cannon,
Cardin,
Carroll,
Carrutes,

sgrain,
Chaplin,
Charters,
Chevrier,
Chew,
Chishoirs,
Church,
Clark,
Clifford,
Copp,
d'Aninou.

Dickie,
Drayton (sir Heni
Duif,
Dluncan,
Ethier,
Euler,
Faf ard,
Fielding,
Finn,
Fontaine,
Forrester,
Fortier,
Fournier,
Garland (Carletor
Gauvreau,
Gendron,
Cerman,
Gervais,
Cordoni,
Gouin (sir Lomer)
Graham,
Grimmer,
Guthrie,
Hammell,
Ejanson,
Harris,
Hatfield,
Healy,
Hocken,
Hubbs,
Hughes,
Humphirey,
Jacobs,
Jones,
Kay,
King (KootenIay),

usKing, Mackenzie
(York),

lurierb,
)chers,

CONTRE:

Messieurs
Lanctât,

ry), Lapierre,
Lapointe,
Lavigueur,

LeSueur,
Logan,
Lovett,
Low,
Macdonald (Pictou),
MacKelvie,
MacKinnon,
MacLaren.

1), Maclean (Halifax),
MacLean (Prince,

I. du P.-E.),
Maclean (York),
McBride,
Meerea,
McGîverin,
Mclsaac,
McKay,
MCYKillop,
MeMurray,
MeQuarrie,
Malcolm,~
Marcil (Bonaventure)
Marcile (Bagot),
Marier,
Marteli,
Maybee,
Mteighen,
Mercier,
Mïchaud,
Mitchell,
Morin,
Morrissy,
Motherwell,
Munro,
Murdock,
Neill,

Ouimet,
Papineau,
Parent,
Pelletier,
Power,
Preston,
Prévost,
Putnam,
Rankin,
Raymond,
Rhéaume,
Rinfret,
Robb,
Roberge,
Robichaud,
Robinson,
Robitaille,
Ros (Kingston),
Ryckznan,
Saint-Père,
Savard,
Ségutin,
Senti,

,Sheard,
Simpson,
Sinclair (Oxford),
%nelair (Queein,

I.du P.-E.),
Spenee,
Stansell,
Stewart (Argenteuil),
Stewart (Hamiltonu),
Stewart (Leeds),
Stork,
Sutherland,
Thompson,
Tobin,
Tolmie,
Vien,
Walsh,
White,
Wilson-162.

elle est agréée sur' la

Euler,
Fafard,
Fielding,
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GervaiB,
Cordon,
Gouin (sir Lomer),
Graham,
Ilammeil,
Hatfield,
Healy,
Hughes,
Humphrey,
Jacobs,
Kay,
Ring (Kootenay),
-King, Mackenzie

(York),
Kyte,
Laflamme,
Lanctôt,
Lapierre,

Lapointe,
Lavigueur,
Léger,
Logan,
Lovett,
1.0w,
Macdonald (Pietou),
MocKinnon,
Maclean (Halifax),
MacLean (Prince,

1. du P.-E.),
MeBride,
MeGciverin,
Mclsaac,
McKay,
McMurray,
Malcolm,
Marcil (Blonaventure),

Mareile (Bagot), Raymond,
Ma*lr, Rhéaumne,
Marteli, Rinfret,
Mercier, Robb,
Michaud, Roberge,,
Morin, Robichaud,
Morrissy, Robinson,
Motherwell, Robitaîlle,
Munro, Saint-Père,
Murdock, Savard,
Neill, Seguin,
Ouimet, Sinclair (Oxford),.
Papineau, Sinclair (Queen,
Parent, 1. du P.-E.),
Pelletier, Stewart (Ar~genteuil),
Prévost, Stork,
Putnam Tobin,
Rankin, Vien,

Walsh-114.

Anderson, Evans,,
Arthurs, Fansher,
Bancroft, Findlay,
Baxter, Forke,
Beaubien, Gardiner,
Bird, Garland (Bow-Ri-,
Black (fluw..>, Garland (Carltom
Black (Yua) Good,
Bowen, Gould,
Boys, Griminer,
Brethen, Gtre

BristolHalbert,
Browli, Hanson,
Caldwell, Harris,
Campbell, Hocken,
CarmichaeI, Hoey,
Chaplin, Ilopkins,
Charters, Hubbs,
Churdi, Hudson,

ClarkIrvine,
Coote, Jeliliff,
Davies, Johnston,
Diekie, Jones,
Drayton (air Henry), Kellner,

Dn=mndKenniedy <Edmot
Du Dcn, a) Kennedy (Glengar,Ellitt Dunds), et-Stonxont),

CONRnE:
Mesasieurs

Kennedy Port-
Arthur-et.Kenora),

King (Huron),
Knox"
Lad.ner,

mi'>, Leader,
),LeSueur,

Lewis,
Lovie,
Lucas,
MaeXelvie,
MacLaren,
Macleaji (York),
Maephail,
MeConica,
McDonald,

(Timi,'karning),
MeKillop,
MeMaster,
MeQuarrie,
McTaggart,
Mavbee.

Pritchard,
Reed,
Ross (Kingstn)
Ryckinan,
Sales,
Senn,
Shaw,
Sheard,
Simpson,
Speakman,
Spece,
Spencer,
Stansell,
Steedsman,
Stewart (Hamilton),
Stewart (Humboidt),
Stewart (Lèe&>,

Thompson,
Thurston,
Tolmie,
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VENDREDI 25 MAI

No 73

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU VENDREDI, 25 MAI 1923

PRàRES.

M. Duff propose,-Que le troisième rapport du comité de la Marine et desPêcheries soit maintenant agréé;
Aucun avis ayant été donné, ladite motion reste en suspens.

Le Bill (No 139), Loi modifiant la Loi des faillites est lu la seconde fois,considéré en comité général;

Et le comité continuant de siéger;
A six heures M. l'Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le reprendreà huit heures p.m.

Huit heures p.m.

(L'ordre pour les Bills Privés est appelé en vertu de la règle 25)
Les bills suivants sont respectivement lus la seconde fois, et avec la preuve,etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat, qui les accompagne,sont référés au comité des Bills Privés:-
Bill C5 (No 179) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Grace-LeesSmiley."
Bill E5 (No 182) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Laura Mac-Brien."
Bill F5 (No 183) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Chester-Abbott

Redmond.

Ayant disposé de l'Ordre pour les bills privés;
La Chambre reprend ses délibérations sur le Bill (No 139), Loi modifiant

la Loi de la Faillite, et sur rapport de progrès le comité obtient l'autorisation
de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.
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Le Bill W4 (No 165) du Sénat, intitulé: "Loi modifiant la Loi des pétitionsde droit est lu la seconde fois, considéré en comité général, rapporté avec unamendement, considéré tel qu'amendé;
Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la troisième fois et passé

tel qu'amendé.

La Chambre s'ajourne alrrs à 11.05 p.m.,tjusqu'à lundi prochain.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.



LUNDI 28 MAI

No74

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU LUNDI, 28 MAI 1923

PRIkRES.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le
vingt-septième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est
lu comme suit:-

Conformément au paragrphe 3, de la règle 96, l'examinateur des pétitions
pour bills privés a l'honneur de présenter son vingt-septième rapport comme
suit:-

Votre examinateur a dûment examiné le bill suivant du Sénat, et a constaté
que les prescriptions de la règle 91 ont été suivies, savoir:-

Bill D5 (No 181) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James Dunnett."

Sur motion de M. Gordon, ordonné,-Que le Bill D5 (No 181) du Sénat,
intitulé: "Loi pour faire droit à James Dunnett soit placé sur les feuilleton des
ordres parmi les Bills Privés pour seconde lecture à la prochaine séance de la
Chambre.
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Par M. Manion pour M. Stevens,-Ordre de la Chambre:-Relevé indiquant
toutes les patentes d'entrepôts douaniers ou d'exportation de spiritueux accor-
dées en Colombie-Britannique depuis le 31 janvier 1921, ainsi que les noms des
patentés, la date d'émission et le nom de l'autorité provinciale qui a appuyél'émission; donnant aussi copie des demandes et des lettres d'appui venant desautorités provinciales; aussi? copie des transferts d'un district ou d'un lieu endouane à un autre district on lieu, et de ue lkm endos donnés, etc.

Par M. McMurray,-Ordre de la Chambre:-Relevé indiquant (<a) lasomme payée par le gouvernement fédéral, pour impressions, dans la ville deWinnipeg, du 1er janvier 1922 au 31 décembre 1922; (b) les contrats faits avecet les sommes payées aux maisions de Winnipeg r le gouvernement fédéral,du 1er janvier jusqu'iti; et (t) tous les contrats d'tpression que le National-Canadien a faits au sujet de ses différentes publications, et autres impressions,et la correspondance afférente.

M. Irvine propose, secondé par M. Woodsworth,-Qu'iîl soit émis un ordrede la Chambre pour-Relevé indiquant les noms de tous les entrepreneursdu service rural des postes, et de tous les entrepreneurs du service entre lesbureaux de po#tes et les gares de chemins de fer, par provinces, dans tout leCanada.
Et la question étant posée sur la motion, elle est rejetée sur division.

M. Graham propose,-Que la Chambre se forme en comité général demainpour prendre en considération la résolution suivante:-Que les dispositions duChapitre 12 des Statuts de 1921 soient modifiées par la prorogation du délaiaccordé a l'achèvement du chemin de fer de Québec et Saint-Jean, entre Centre-ville, comté de Carleton, et Andover, comté de Victoria, province du Nouveau-
Brunswick, du 31 décembre 1923 au 31 décembre 1925.

M.,Graham, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe la Chambreque Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de l'objet dela dite résolution, la recommande à la Chambre.
Résolu,-Que la Chambre se forme demain en comité général pour consi-dérer ladite résolution.

Les bills suivants sont respectivement lus la seconde fois, considérés encomité général, rapportés sans amendement, lus la troisième fois et passés,avoir:--
Bill (No 166), Loi modifiant la Loi de la marine marchande au Canada.
Bill (No 180), Loi modifiant la Loi des pensions et du fonds de retraite duservice civil.

Le Bill (No 184), Loi modifiant la Loi des assurances, 1917, est lu laseconde fois, considéré en comité génêral, et sur rapport de progrès, le comité
obtient l'autorisation de siégeí- de nouveau à la prochaine séance de la Chanbre.

Les amendements faits par le Sénat au Bill, (Nç 72), Loi à l'effet de pro-
hiber 'usage illicite de l'opium et autres drogbies'sont séparément pris en

ans amen(
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I, mecnements faits par le Sénat aux bills suivants, sont respectivement
pris en considération et agréés, savoir:-

Bill (No 10), Loi modifiant et codifiant les Lois concernant les animaux
de ferme.

Bill (No 11), Loi réglementant la vente et l'ispection des fruits et leurscontenants.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération -unecertaine résolution à l'effet de modifier la Loi concernant la Loi de l'Industrie
Laitière, 1914.

(En, comité)
La résolution suivante est adoptée:-
Résolu:--Qu'il est expédient de soumettre une mesure modifiant la Loiconcernant l'industrie laitière, 1914, et pourvoyant à des règlements sur lessuccédanés du beurre, sa re-fabrication, sa nature et son poids, la tenue d'archivespar les fabricants ou marchands de beurre et de fromage, l'examen de cesarchives par des inspecteurs, les moyens d'établir la culpabilité des personnesaccusées de contravention à la présente loi, et la procédure à suivre dans ces casde contravention.
Résolution à rapporter.
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Motherwell, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill(No 186), Loi modifiant la Loi concernant l'industrie laitière, 1914, lequel estlu la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaineséance de la Chambre.

Les amendements faits par le Sénat aux bills suivants, sont respective-ment pris en considération et agréés, savoir:-
. Bill (No 20)l, Loi modifiant et codifiant la législation relative aux brevetsd'invention.

Bill (No 24), Loi modifiant la Loi de 1921 concernant le droit d'auteur.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité desSubsides.
M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.Et la question étant posée sur la motion, elle est agréée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)
Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET PRINCIPAL

(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous)

XVIII-SERVICE MARITIME ET FLUVIAL
218 Entretien et réparation des steamers de l'Etat et brie-glace. 1,500,000 00

A. 902



CHAMBRE DES COMMUNES

XIV-CHEMINS DE FER ET CANAUX-IMPUTABLE SUR LE REVENU

133 Commission des grandes routes: Organisation et rémunération
du personnel de la Commission des grandes routes, y
compris A. W. Campbell, I.C., commissaire en chef des
grandes routes au traitement de $5,000 par année, et
W. R. Smythe, commissaire des grandes routes à $4,000
par année.. ............................. 70,000 00

132 Commission des chemins de fer du Canada: entretien et ex-
ploitation.. ...................... .. .. .. 228,969 00

III-GOUVERNEMENT CIVIL

16 Chemins de fer et Canaux-
Appointements, y compris le sous-ministre des Chemins

de fer et Canaux et administrateur du Gouvernement
pour les chemins de fer nationaux du Canada.. .. 208,970 00

Dépense casuelle.. ........................ 38,000 00

XIV-CHEMINS DE FER ET CANAUX-IMPUTABLE SUR LE REVENU

DivEms
131 Arbitrage et sentences arbitrales et frais de litige.. ....... 2,000 00
135 Travaux divers non prévus.. .................... 2,000 00

CHEMINS DE FER

130 Fourniture d'allocations de pension payables en vertu des
dispositions du International and Prince Edward Island
Railway Employees' Provident Fund Act, de façon que
le versement minimum au cours de l'exercice courant soit
de $30 par mois au lieu de $20 tel que prescrit par ladite
loi.. . .50,000 00

134 Wagons du Gouverneur général: entretien, réparations et
modifications.. .......................... 10,000 00

136 Impression et papeterie: service extérieur.. .. .. .. .. .. .. 7,000 00

XXV-MINES ET COMMISSION GEOLOGIQUE

des gis
s indus
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XXXIV-DIVERS
345 Subvention au Canadian Institute of Mining and Metallurgy 3,000 00
346 Subvention au bureau impérial des ressources minérales.. .. 7,300 00

XXV-MINES ET COMMISSION GEOLOGIQUE

Essayerie du Canada
260 Entretien de l'essayerie, Vancouver, C.-B... ........... 26,000 00

Résolutions à rapporter.
Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaineséance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 11.25 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.





MARDI 29 MAI

No 75

JOURNAUX
DM LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU MARDI, 29 MAI

Le Bill (No 139), Loi modifiant la Loi de la faillite est de nouveau délibéré
en comité général, rapporté avec des amendements;

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la troisième fois et passé.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des
Voies et Moyens;

M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
Après débat, la question étant posée sur ladite motion, elle est agréée.

La Chambre en conséquence, se forme de nouveau en comité des Voieset Moyens.
Et le comité continuant de siéger;
A six heures p.m., M. l'Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour lereprendre à huit heures p.m.

(L'ordre pour les Bills Privés est appelé en ve

bill, suivant est lu la seconde foiif qt ]o I a

Huit heures p.m.

rtu de la règle 25)

preuve, etc., faite devant
est référé au comité des

Bill D5 (No 181) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James Dunnett."

Ayant disposé de l'ordre pour les Bills Privés;
Le comité des Voies et Moyens reprend le cours de ses délibérations.
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(En comité)
Les résolutions suivantes sont adoptées:-

REVENU DE L'INTERIEUR
1. Résolu,-Qu'il est expédient de modifier la Loi du Revenu de l'Inté-

rieur, chapitre cinquante et un des Statuts Revisés du Canada, 1906, amendé
par le chapitre 6 des Statuts de 1914, par le chapitre 28 des Statuts de 1918 et
par le chapitre 27 des Statuts de 1922, en abrogeant les paragraphes (g) et (h)
de l'article 279 de ladite Loi, et en leur substituant ce qui suit:-

(g) Sur cigarettes faites de tabac brut en feuille, ou tout succédané du
tabac, pesant au plus trois livres par mille, six dollars par mille;

(h) Sur cigarettes faites de tabac brut en feuille, ou tout succédané du
tabac, pesant plus de trois livres par mille, onze dollars par mille.

2. Résolu,-Que toute législation fondée sur la résolution précédente sera
censée avoir été mise en vigueur le douzième jour de mai mille neuf cent vingt-
trois.

3. Résolu,-Qu'il est expédient de modifier la Loi du Revenu de l'Inté-
rieur, chapitre cinquante et un des Statuts Revisés du Canada, 1906, amendéepar le chapitre 27 des Statuts de 1922, en révoquant l'article 378 de ladite
Loi.

4. Résolu,-Que toute législation fondée sur la résolution précédente sera
censée avoir été mise en vigueur le 1er jour de janvier mille neuf cent vingt-
trois.

PRIMES SUR LA FIBRE DE MANILLE
1. Résolu,-Qu'il est expédient de rappeler la loi relative aux primesvisant les produits fabriqués avec la fibre de manille au Canada et qui cons-titue le chapitre cinq des statuts de 1903, la loi, modifiant la loi relativementà la fabrication de la ficelle d'engerbage au Canada, constituant le chapitre cinqdes statuts de 1907 et les règlements qui en sont issus.

PRIMES SUR LE CUIVRE
Résolu,-Qu'il est expédient de soumettre une mesure décrétant:-
1. Que le Gouverneur en conseil pourra autoriser le paiement, à même leFonds consolidé du revenu, des primes suivantes sur les barres et tiges decuivre manufacturées au Canada en vendues pour utilisation au pays, faitesde cuivre produit au Canada avec du minerai extrait en Canada, au cours despériodes et selon les échelles suivantes, savoir:
Du 12 mai 1923 au 30 juin 1924, inclusivement, un cent et demi par livre-
Du ler juillet 1924 au 30 juin 1925,, inclusivement, un cent et quart parlivre;
Du 1er juillet 1925 au 30 juin 1926, inclusivement, un cent par livre -Du ler juillet 1926 au 30 juin 1927, inclusivement, trois qu'arts de centpar livre;
Du 1er juillet 1927 au 30 juin 1928, inclusivement, un demi cent par livre.
2. Que la somme payée en primes comme susdit n'excèdera jamais deux

cent mille dollars dans l'une quelconque des périodes ci-dessus.
3. Que la prime susdite ne sera pas payée pour des barres ou tiges de

cuivre exportées du Canada; ni sur les tiges faites avec des barres de cuivre,sur lesquelles une prime a déjà été payée.

13-14 GEORGE V



MARDI 29 MAI

4. Que le Gouverneur en conseil pourra faire des >règlements pour appli-
quer l'intention des présentes dispositions; et

5. Le ministre du Commerce administrera les dispositions ci-dessus.
Résolutions à rapporter.
Lesdites résolutions sont rapportées, lues la seconde fois et agréées.

M, Fielding, du consentement de la Chambre, présente alors les bills sui-vants, lesquels sont respectivement lus la première fois et la seconde lecture
en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, savoir:-

Bill (No 187), Loi modifiant la Loi du Revenu de lIntérieur.
Bill (No 188), Loi abrogeant la Lois concernant la fabrication de la ficelled'engerbage en Canada.
Bill (No 189), Loi concernant le paiement de primes sur les barres ou tigesde cuivre.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité desSubsides;
M. Fielding propose,-Que-M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
Et la question étant posée, elle est agréée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET PRINCIPAL

(Cinq-sizièmes des sommes ci-dessous)

XXI-INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES

MINISTLRE DE I INTÉRIEUR

Institutions scientifques
(Dépenses relatives à l'observatoire fédéral à Ottawa.. .. 58,420 002 Dépenses relatives à l'observatoire fédéral à Victoria, Col.-Britannique.. .. •• .. 18,500 00

Levés topographiques
244 Levés topographiques, arpentages généraux, lignes de relevés

des rivières et des lacs du nord,@classification des terrespour la colonisation et le développement du Canada,mise en plans sur cartes et impressions des plans, etc.. 520,000 00

Service géodésique du Canada
245 Recherches, reconnaissances, triangulation, nivellements deprécision, service topographique et astronomie géodé-sique, etc.. ... •.....••••.•.•.·..•. ...... 325,000 00

54U-26J
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Frontières internationales

246 Dépenses relatives à l'arpentage et à la démarcation des
frontières internationales, y compris $1,000 à J. J.
McArthur à titre de commissaire des frontières inter-
nationales.. ............................. 42,940 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine
séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 11.40 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.



MERCREDI 30 MAI

No 76

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU MERCREDI, 30 MAI 1923

PRIEs.

M. Gauvreau, du comité mixte des Impressions du Parlement, présente le
troisième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité recommande comme suit:-
1. Que les documents suivants soient imprimés:-
154a. Rapport de la commission royale sur les pensions et le rétablissement

-Premier rapport intérimaire de la deuxième partie de l'enquête (certaines
questions touchant les pensions, traitement médical et besoin de rétablissement
des anciens hommes du service et leurs dépendants). (Reliés pour documents
sessionnels).

194. Réponse à un ordre de la Chambre du 26 avril 1923,-Etat démon-
trant:-

1. Nombre total des employés de la Commission des grains, à Fort-William
en 1922 et combien au total on leur payait en salaires.

2. Combien de personnes on employait dans la division du pesage, chaque
mois, et combien on leur payait chaque mois en salaires.

3. Combien de grain cette division a pesé chaque mois.
4. Combien de personnes étaient employées dans la division d'inspection,

chaque mois, et combien on leur payait chaque mois en salaires.
5. Combien de grain cette division a inspecté chaque mois. (500 copies

pour distribution aux sénateurs et dépùtés).

201. Copie d'un projet de convention entre le gouvernement britannique
et le gouvernement du Canada, touchant les passages payés aux ouvriers agricoles
qui viennent au Canada. (500 copies pour distribution aux sénateurs et dé-
putés).

211. Copie du rapport de la Commission royale nommée pour faire enquête
sur le tarif des grains sur les grands lacs. (Reliés pour documents sessionnels).
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2. Que les documents suivants ne soient pas imprimés:-

51e. Copie d'un arrêté ministériel en conseil, C.P. 1923, amendant les règle-
ments concernant la réserve royale volontaire de la marine du Canada, relative-
ment à la limite d'âge pour l'enrôlement des gradués du collège royal naval du
Canada.

51f. Copie d'un arrêté en conseil, C.P. 716, du 25 avril 1923, concernant
l'allocation de paye des officiers de la marine Royale Canadienne qui servent
dans la marine royale.

55b. Réponse à une ,adresse à Son Excellence le Gouverneur général, du 5
mars 1923:-Copie de tous les décrets du Conseil adoptés depuis le 1er janvier
1922, et se rapportant d'une façon quelconque au National-Canadien ou à un
chemin de fer qui fait maintenant partie du National-Canadien.

79a. Amendement à la Formule W69 de permis d'émission radiographique
commerciale privée.

Amendement aux règlements radiotélégraphiques. Licences No 2 (b).
81a. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 mars 1923:-Copie des

mémoires de frais, des allocations de subsistance et déboursés, provisions, certi-
ficats de taxe, et autorisation à représenter le gouvernement, au sujet de MM.
W.-H. Tilley, C.R., H.-A. Lovett, C.R., Hector McInnes, C.R., J.-C.-H. Dps-
seault, C.R., E.-F. Newcombe, C.R., Z.-A. Lash, C.R., Pierre Butler. (de Minnea-
polis), T.-Ludlow Christie (de New-York), Laurence Jones & Co. (de Londres,
Angleterre), Chs Russell & Co., (de Londres, Angleterre), relativement à l'arbi-
trage du Grand-Tronc et à la législation sur laquelle ces procédures d'arbitrage
étaient fondées.

144a. Réponse à une adresse du 6 février 1923, pour faire déposer sur le
bureau du Sénat un relevé comprenant toute la correspondance, tous les rapports
adressés au conseil et tous les décrets ministériels relatifs au rejet des lois de la
Nouvelle-Ecosse en 1922.

149a. Réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 7 mars 1923,-
Relevé montrant:-

1. Copie de toutes communications quelconques échangées entre les dépar-
tements ou un membre du gouvernement, et des particuliers ou compagnies rela-
tivement à la grève des charbonnages de Sydney, l'hiver dernier;

149b. Réponse supplémentaire additionnelle à un ordre de la Chambre du
7 mars 1923:-

1. Copie de toutes communications quelconques échangées entre les dépar-
tements ou un membre du gouvernement, et des particuliers ou compagnies rela-
tivement à la grève des charbonnages de Sydney, l'hiver dernier;

2. Copies de toutes communications expédiées ou reçues des chemins de
fer par un département du gouvernement, relativement à la dispute de l'été
dernier avec les métiers des usines,' et concernant la grève des charbonnages de
l'Alberta à l'automne de 1922;

3. Copies des opinions du département de la Justice sur la conduite des
patrons ou des employés affectés par une grève, ou menace de grève, de travail-
leurs dans les métiers maritimes ou ferroviaires; et,

4. Aussi copies de toutes correspondance ou réquisitions relatives aux
troupes au sujet de la grève des charbonnages de Sydney, l'été dernier.

170a. Réponse à un ordre de la Chambre du 26 février 1923,,-Etat indi-
quant:-

1. Si le gouvernement fédéral a construit le Pacifique-Canadien entre
Kamloops et Port Moody, et l'a remis au Pacifique sans frais pour cette com-
pagnie.
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2. Sinon, quelle partie du Pacifique-Canadien le gouvernement canadien
a construite en Colombie-Britannique.

3. Quel a été le coût réel des lignes du Pacifique constx'uites en Colombie
par le gouvernement canadien et remise au Pacifique.

4. Si le gouvernement fédéral a construit ou payé pour la construction
d'une partie quelconque du Pacifique? Dans l'affirmative, quelles sont les partiesqu'il a construites ou payées, et qu'elle était leur valeur.5. Valeur totale des lignes remises au Pacifique-Canadien, soit pleinement
ou partiellement construites et payées par le gouvernement fédéral.

6. Somme totale d'argent donnée au Pacifique-Canadien pour aider laconstruction de son chemin de fer.
7. Acrage total des terres données au Pacifique-Canadien pour l'aider àconstruire son chemin de fer.
8. Recettes totales du Pacifique-Canadien, du chef de la vente ou de ladisposition de ces terres, jusqu'ici.
9. Combien d'acres de ces terres il reste au Pacifique aujourd'hui, ou àses compagnies subsidiaires, et leur valeur par acre et au total.
10. Quels dividendes le Pacifique-Canadien a'payés en pourcentage et ensommes totales pour chaque année, en 1914, 1915, 1916, 1917, 1918, 1919, 1920et 1921.
177. Copie de correspondance et de l'ordre du jour de la Conférence éco-nomique impériale et de la Conférence impériale qui doit être tenue à Londresen 1923.
178. Réponse à un ordre de la Chambre du 1er mars 192 3-Relevé indi-quant:-
1. Combien au total a coûté la perception de l'impôt sur le revenu dans lesannées 1919, 1920, 1921 et 1922.
179. Réponse à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923-Relevé indi-

quant:-
1. Combien a coûté au total la perception des taxes de douane et d'acciseen 1918, 1919, 1920, 1921, et 1922.
2. Combien on a payé en loyers pour bureaux du chef de ce travail de per-ception pendant les années susdites.
3. Ce que représenterait au total l'intérêt sur les sommes placées dans lesédifices appartement au gouvernement et utilisées pour la perception des taxessusdites dans les années indiquées.
4. Total des appointements payés relativement à la perception des taxesdans les années indiquées.
5. Total de toutes les autres dépenses découlant de la perception des taxesd'accise et de douane pendant les années indiquées.
6. Combien on a perçu en tout du chef des taxes de douane et d'accise dansles années 1918, 1919, 1920, 1921 et 1922.

0. Réponse à un
i fnfp loe n~

de la Chambre du 12 février 1923:-Tableau
ons que la Commission du service civil a faites
asi que les noms des titulaires, dans tous les cas
été suivies de l'entrée en fonctions des personnes
ins chaque cas, qui exerce le fonctions que le
xerce pas, et les cas où le titulaire de la Commis-

de la Chambre du 26 mars 1923:-Copie de tous
tutres documents, touchant la destitution de U.
loue, comté de Matane, en 1922.
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182. Réponse à un ordre de la Chambre du 26 mars 1923:-Copie de tous
papiers, lettres, rapports et autres documents, touchant la destitution de A.-C.
Bélanger, agent de nuit à la gare de Saint-Moïse, comté de Matane, en 1922.

183. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mars 1923, pour la production
d'un état faisant connaître:-

1. Combien s'est totalisé la récolte mondiale du blé en 1921.
2. Quelle quantité de blé est entreposée à Port-Arthur et à Fort-William

durant l'hiver de 1922-23.
3. Quelle quantité de blé le Canada a-t-il exportée en Orient en 1911, 1916,

1918, 1921, avec mention, si possible, de la quantité exportée en 1922.
4. Combien de quintaux de farine et quelle qualité, le Canada a-t-il

exportés en Orient durant les années susdites.
5. Combien de boisseaux de blé et de quintaux de farine le Canada a-t-il

exportés en Europe, avec mention, si possible, des.différents pays européens où
ils ont été exportés, en 1911., 1916, 1918 et 1921.

184. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1923,-Tableau indi-
quant:-

1. Quel était en 1896 le milliaire des chemins de fer appartenant au gou-
vernement fédéral.

2. Combien coûtaient ces chemins de fer au pays à cette date.
3. Quel. était en 1911 le milliaire total des chemins de fer appartenant au

gouvernement fédéral.
4. Combien coûtaient ces chemins de fer au pays à cette date.
5. Quel était, au 1er janvier 1922, le milliaire total des chemins de fer

appartenant au gouvernement fédéral.
6. Quel était au 1er janvier 1922, le coût net public des chemins de fer

acquis de Mackenzie et Mann par le gouvernement fédéral.
7. Quel est au Canada le milliaire total des chemins de fer acquis du Grand-

Tronc par le gouvernement fédéral.
8. Quel est le milliaire total aux Etats-Unis.
9. Combien le Grand-Tronc coûtait au Canada, le 1er janvier 1922, tant

ici qu'aux Etats-Unis.
10. Combien tous les chemins de fer du gouvernement fédéral coûtaient au

Canada, le 1er janvier 1923.
185. Réponse à un ordre de la Cahmbre du 22 février 1923-Etat démon-

trant:-
1. Quels maîtres de poste du comté de Lévis ont été destitués du 1er juillet

1911 au 1er janvier 1922.
2. Quels sont ceux qui ont été destitués à la suite d'une enquête.
3. Pour quelles fautes ou infractions ils ont été destitués.
4. Lesquels ont été destitués sans enquête.
5. Pour quelles fautes ou infractions ces derniers ont été destitués.
6. Combien d'entre eux ont été réintégrés dans leurs fonetions.
186. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du

26 mars 1923:-Copie de tous papiers, lettres, télégrammes, arrêtés ministériels,
affidavit ou documents quelconques touchant la destitution de M. D.-W. Mor-
rison, maître de poste à St. Peters, Nouvelle-Ecosse, y compris toutes les com-
munications échangées avec M. W.-E. McLellan, surintendant suppléant de

district pour la département des Postes en Nouvelle-Ecosse.
187. Réponse partielle à une adresse à Son Excellence le Gouverneur

général, du 19 mars 192 3:-Copie de tous papiers, correspondances, lettres,
documents, télégrammes et autres écrits échangés entre le gouvernement actuel

13-14 GEORGE V



MERCREDI 30 MAI

ou un de ses ministres ou fonctionnaires, et le gouvernement de la Colombie-
Britannique ou un de ses ministres ou fonctionnaires, relativement à l'immi-
gration orientale ou touchant d'une façon quelconque aux droits ou privilèges
des Orientaux au Canada.

190. Réponse à un ordre de la Chambre du 23 avril 1923:-Copie de tous
télégrammes,.4ettres, correspondances et autres documents échangés depuis jan-
vier dernier entre le ministre du Travail ou un de ses fonctionnaires, la Civil
Employees Union de Prince-Rupert ou un de ses officiers, ou un fonctionnaire
municipal de Prince-Rupert, ou d'autres personnes, relativement à la demande
d'un tribunal de conciliation.

191. Copie d'un arrêté du Conseil C.P. 713, du 21 avril 1923, nommant
F.-T. Congdon, C.R., d'Ottawa, commissaire pour faire enquête et rapport sur
toutes les circonstances se rapportant à des gratifications ou paiements que les
directeurs de la compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada ont
accordés sous forme de bonis ou d'allocations de retraite à des officiers ou direc-
teurs de la compagnie.

192. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 mars 1923,-Tableau indi-
quant:-

1. Nombre de personnes temporairement employées dans les différents
départements du gouvernement, le 31 décembre 1921.

2. Nombre de personnes temporairement employées dans les différents dé-
partements du gouvernement, le 31 décembre 1922.

193. Réponse à un ordre de la Chambre du 26 mars 1923:-Copie de tous
papiers, lettres, télégrammes, correspondances et autres documents aux mains
du gouvernement et échangés entre M. Walter Fisher, inspecteur en chef des
pêcheries de la division de l'est, à Halifax, Nouvelle-Ecosse; M. T.-W. Croker,
inspecteur des pêcheries à New-Castle, Nouveau-Brunswick; Joseph Le Blanc,
du village de Richibouctou, et le département de la Marine et des Pêcheries tou-
chant la saisie et la confiscation du bateau-pêcheur Joseph Le Blanc, pour pêche
illégale en l'annee 1922, au cap Richibouctou, Nouveau-Brunswick. Aussi copie
de l'ordre du ministre de la Marine et des Pêcheries pour la remise du bateau
confisqué audit Joseph Le Blanc.

195. Réponse à un ordre de la Chambre du 26 février 1923,-Relevé mon-trant:-
1. Les rampes directrices du National-Canadien pour le trafic vers l'estet vers l'ouest entre les points suivants: (a) Vancouver et la frontière est de laColombie; (b) la frontière est de la Colombie et Fort-William; (c) Fort-Wil-liam et North-Bay; (d) North-Bay et Toronto; (e) North-Bay et Montréal.
2. Les rampes directrices du Pacifique-Canadien entre les points suivants:

(a) Vancouver et Revelstoke; (b) Revelstoke et Canmore; (c) Canmore etFort-William; (d) Fort-William et Montréal; (e) Montréal et Saint-Jean-
Ouest, N.-B.

3. Si la section du National-Canadien traversant le cafñon de la rivière
Fraser entre Kamloops et Hope, Colombie-Britannique, a été la plus coûteuse à
l'ouest de Fort-William sur ce réseau.

4. Combien la construction de cette section du National-Canadien a coûté
au mill, à travers le cañon de la rivière Fraser entre Kamloops et Hope.

5. Combien la construction du National-Canadien a coûté au mille entre
Ottawa et Montréal, y compris le tunnel de Montréeal.

6. Combien la construction du National-Canadien a coûté au mille entre
les endroits suivants: (a) Montréal et Winnipeg, y compris le tunnel de Mont-
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7. S'il coûte plus cher de remorquer des marchandises par le Pacifique
entre Vancouver et les prairies, que par le National-Canadien entre les mêmes
points, ou entre Prince-Rupert et les prairies par le Grand-Tronc-Pacifique.

8. Lorsque les compagnies du National-Canadien et du Grand-Trone-Paci-
fique ont commencé leur exploitation entre les prairies et la côte Pacifique, si
la Commission des chemins de fer leur a permis d'adopter l'échelle des tarifs
appliqués au Pacifique-Canadien et basée sur les frais d'exploitation de cette
dernière compagnie dans les montagnes, échelle connue sous le nom de Tarif
des montagnes.

9. Si le tarif des montagnes, suivi actuellement, s'applique au Pacifique-
Canadien sur le mouvement de toutes les marchandises allant à la Colombie, en
venant ou la traversant, de même façon qu'il s'applique aux mouvements du
fret par le National-Canadien.

10. Si le gouvernement se propose de voir que les tarifs du National-
Canadien ne soient pas plus élevés que le tarif des prairies, là où les chemins
de fer traversent la Colombie sur des rampes aussi favorables que celles des
prairies.

11. Si l'hiver augmente les frais d'exploitation des chemins de fer dans
les prairies et dans l'est du Canada au-dessus des frais d'exploitation d'été.

12. Si le Pacifique est partagé entre huit divisions d'exploitation et si les
frais d'exploitation de ce réseau sont tenus par divisions notamment par les
divisions du Nouveau-Brunswick, de Québec, Ontario, Algoma, Manitoba,
Saskatchewan, Alberta et Colombie-Britannique.

13. Quel est le milliaire du Pacifique-Canadien dans chaque division.
14. Quelles sont les démarcations principales de ligne de ces divisions.
15. Si le National-Canadien est partagé en divisions d'exploitation, savoir

lignes vers l'est et lignes vers l'ouest ayant partage à Fort-William.
16. S'il est d'autres divisions du National-Canadien pour lesquelles des

comptes de détours et de recettes d'exploitation sont tenus. Dans l'affirma-
tive, quelles sont-elles, et quand elles ont été établies.

17. Les dépenses totales d'exploitation du Pacifique-Canadien, par mille
de ligne, dans les années 1917, 1920 et 1921, quant aux divisions suivantes:
Colombie, Manitoba, Québec et Nouveau-Brunswick.

18. Le coût total d'exploitation du Pacifiqque-Canadien exprimé par le coût
par mille de grosse-tonne, dans les années 1917, 1920 et 1921, dans les divisions
de la Colombie, de Québec et Nouveau-Brunswick.

19. Le coût total d'exploitation du Pacifique, exprimé par mille-vagon,
dans les divisions de la Colombie, du Nouveau-Brunswick et de Québec.

20. Le coût d'exploitation du Pacifique, exprimé par le coût au mille de
ligne dans les divisions d'Alberta et de Colombie prises ensemble, et dans les
divisions du Nouveau-Brunswick et de Québe' prises ensemble pour les années
1-917, 1920 et 1921.

21. Quelle a été la densité du trafic, indiquée en vagons-milles par mille
de ligne, et en milles-grosse-tonne, par mille de ligne, dans les années 1917, 1920
et 1921, dans les divisions de Colombie du Nouveau-Brunswick et de Québee
prises ensemble, et de Colombie et d'Alberta prises ensemble.

22. Si le Pacifique-Canadien est divisé en deux divisions principales pour
fins de comptabilité savoir: les lignes de l'est et celles de lPouest, et le point de
division entre les deux systèmes est-il à Fort-William, Ontario

23. Revenus nets par mille de ligne, et par mille-train, du Pacifique-Cana-
dien pour les lignes de l'est et pour les lignes de l'ouest dans les années 1916,
1917, 1918, 1919 et 1920.

24. Recettes nettes du Pacifique par mille de ligne, par mille-train pour les
années de 1912 à 1916 inclusivement, dans les divisions du Nouveau-Brunswick
ou Atlantique, et Colombie-Britannique.
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197. Réponse à un ordre du Sénat du 13 avril 1923, pour la production:-
D'une copie de toute la correspondance et de toutes les lettres et dépêches

échangées entre les chambres de commerce et les conseils municipaux des cités de
Québec, Saint-Jean, Moncton et Halifax, et le gouvernement canadien, la Com-
mission des chemins de fer du Canada et les administrateurs des chemins de fer
nationaux du Çànada, depuis le 1er juillet 1922 jusqu'à aujourd'hui, au sujet de
l'utilisation de la ligne transcontinentale jusqu'à Québec, St. John et Halifax.

198. Réponse à un ordre de la Chambre du 12 mars 1923:-Pour une copie
de toute la correspondance échangée entre monsieur Camille Bolté, employé
des postes à Montéral, et le département des Postes, à Ottawa, ainsi que la Com-
mission du service civil; aussi, copie de la correspondance échangée entre M.
Gaboury, surintendant des postes à Montréal, et M. P.-T. Coolican, d'Ottawa,
et entre M. Léonard, maître de postes de Montréal et le département au sujet
de M. Camille Bc:cé.

199. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 mars 1923:-Copie de tous
les papiers, écrits, télégrammes, affidavit et documents d'une nature quelconque
que le gouvernement, possède, relativement aux nominations d'officiers et de
marins, par le gouvernement, pour le navire Eureka, à la Pointe-au-Père, ou
relativement à la conduite des hommes auxquels le gouvernement a confié la
charge du bateau en question.

200. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, du
30 avril 1923:-Copie de tous papiers, plans, pétitions, lettres, arrêtés minis-
tériéls et autres documents touchant la constructions d'un pont sur le canal
Lachine, dans le quartier Saint-Henri, de la cité de Montréal, à la rue Sainte-
Elizabeth, aujourd'hui appelée rue De Courselles.

202. Etat préparé par le relevé géologique du Canada, concernant la décou-
verte de placers d'or au Labrador.

203. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mars 1923-Tableau indi-
quant:

1. Quels sont les noms des fonctionnaires de la Douane dans le comté de
Halton, et où ils sont installés.

2. Quelle somme chaque bureau a perçue dans ce comté en (a) 1921 et
(b) 1922.

3. Quelles ont été les dépenses totales de chaque bureau, y compris les
appointements des fonctionnaires en (a) 1921 et (b) 1922.

4. Qui est fonctionnaires des douanes à Streetsville, comté de Peel, Ontario.
5. Quelle somme ce bureau a perçue en 1921 et 1922 respectivement.
6. Quelles ont été les dépenses totales du bureau, y compris les appointe-

ments du fonctionnaire, dans ces deux années respectivement.
7. Quelle partie des recettes de ce bureau a été perçue sur des marchandises

entrant dans le comté de Halton, en 1921 et 1922 respectivement.

204. Réponse à un ordre du 27 février 1923, pour la praduction d'un rapport
faisant connaître:-

1. Combien de wagons particuliers ou officiels sont affectés aux chemins de
fer nationaux du Canada?

2. Combien de fonctionnaires du réseau sont admis à se servir de wagons
particuliers ou officiels?

3. Combien coûte, en moyenne, le complet équipement d'un wagon parti-
culier ou officiel?

4. Combien d'hommes constituent le personnel d'un wagon particulier ou
officiel, quels sont leurs emplois respectifs et quel est leur tarif de salaire?
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5. Des wagons particuliers ou officiels ont-ils leur approvisionnement ali-
mentaire, en cours de service, et qui supporte la dépense?

6. Outre les wagons particuliers ou officiels entretenus par le ministère des
Chemins de fer, combien d'autres voitures particulières ou officielles sont entre-
tenues et mises au service de l'administration du gouvernement du Canada?

7. Quelles sont respectivement les personnes qui se servent de ces voitures?
8. Ces voitures sont-elles pourvues d'un personvBl, et sur qui retombre la

dépense.
9. Combien y a-t-il d'automobiles attachés officiellement au service de la

Milice et de la Défense?
10. Quel a été leur prix d'achat?
11. Combien coûte leur entretien annuel?
12. Par qui ces automobiles sont-ils employés et pour quel usage sont-ils

réservés?
13. Outre ces automobiles appartenant au service de la Milice et de la

Défense, combien le gouvernement du Canada garde-t-il d'automobiles à Ottawa
à même les fonds publics; par qui ces autres automobiles sont-ils employés;
quel en a été le prix d'achat et combien coûte leur entretien?

14. Combien le gouvernement du Canada (s'il en tient) tient-il d'automo-
biles en service; quel a été le prix d'achat de ces automobiles et combien coûte
chaque année leur entretien?

15. Combien de chauffeurs sont affectés aux automobiles officiels du service
de la Milice et de la Défense. Quels salaires et allocations ces chauffeurs
reçoivent-ils respectivement?

16. Outre ces chauffeurs au service de la Milice et de la Défense, combien le
gouvernement du Canada emploie-t-il ou paie-t-il de chauffeur?

205. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 mars 1923,-Relevé faisant
voir:-

1. Si tous les départements du gouvernement font leurs achats par voie
de la Commission des achats du Canada.

2. Sinon, quels départements les font, et quels départements ne les font
pas.

3. Si tous n'achètent pas par l'entremise de la Commission, quelle est la

à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923,-Tï
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de Winnipeg, pour servir aux édifices fédéraux, etc., y compris une liste despersonnes qui ont vendu ce charbon, la quantité achetée dans chaque cas, et lasomme payée à la Canadian Coal Sales Compaeny Limited, pour fournituredu charbon comme susdit.
208. Réponse partielle à un ordre de la Chambre du 18 avril 1923:-Relevé donnait les noms des compagnies de journal et d'imprimeriequi ont reçu des sommes du gouvernement pour impressions, depuis le 1er jan-vier 1922, ainsi que les sommes reçues dans chaque cas par chacune des compa-gnies.
208a. Réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 18 avril 1923:-Relevé donnant les noms des compagnies de journal et d'imprimerie qui ont reçudes sommes du gouvernement pour impressions, depuis le 1er janvier 1922, ainsique les sommes reçues dans chaque cas par chacune des compagnies.
209. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mai 1923,-Relevé indi-quant.-
1. Noms, titres officiels et appointements des fonctionnaires qui avaientla charge des édifices publics fédéraux, dans la division de l'architee en chefdu département des Travaux publics, le 1er janvier 1921, 1922 et 1923.2. Dans quelles villes sont les bureaux de chacun de ces fonctionnaires.3. A quelle date ils ont été nommés, et comment ils ont été classifiés.4. Combien d'employés se trouvaient sous les ordres de ces fonctionnaires-en-charge, le 1er janvier 1921, 1922 et 1923.
5. Combien d'édifices publics chaque fonctionnaire-en- charge avait-il sousses ordres, le 1er janvier 1921, 1922 et 1923
6. Si les fonctions de ce fontionnaires-en-charge ont toutes été classifiéespar la Commission du service civil ou par la compagnie Arthur Young.7. S'il y a des vacances dans ces fonctions de fonctionnaires- en-charge8. Dans l'affirmative, quelles sont-elles, et depuis quand elles se sont pro-.duites.
10. Dans quelles localités elles se sont produites.
210. Réponse à un ordre du Sénat en date du 13 avril 1923, pour la produc-tion d'un état faisant connaître.

• Le coût total du service civil pour l'exercice clos le 31 mars 1919, et pourl'exercice clos le 31 mars 1922.
L'expression "service civil" signifie, tous les fonctionnaires de l'Etat viséspar les dispositions de la Loi du service civil de 1918 et ses modifications.
212. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 avrit 1923:-Relevé indi-quant les noms des marchands de grains de la division d'inspection de l'ouest,qui ont pris une patente en vertu de la Loi des Grains; aussi, une liste des mar-chands grainetiers qui n'ont pas pris de patente.
213. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 avril 1923-Etat indi-quant:-
1. Depuis que la paix est signée, si le gouvernement a songé à utiliser lesterrains du camp de Valcartier. Dans l'affirmative, ce qui en est résulté.2. S'il est vrai que ces terrains, jadis, cultivés, sont complètement perduspour l'agriculture et pour la municipalisation de Sainte-Catherine, dans la ban-lieu de Québec.
3. S'il est vrai que l'aqueduc de cette propriété n'aura prochainement aucunevaleur.
4. S'il est vrai que la propriété entière, située comme elle l'est à quelquesmilles seulement de la gare de Valcartier et longeant les deux rives de la rivièreJacques-Cartier, pourrait être avantageusement vendue.
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5. Si le gouvernement a reçu des offres pour cette propriété, ou lui a fait des
représentations à ce sujet.

6. Qui est actuellement gardien du camp de Valcartier. Dans quelles cir-
constances et par quelle influence il a été nommé. Si sa nomination peut être
révoqué au bon plaisir du gouvernement. Quelles sont ses fonctions. Qui est
son supérieur immédiat. Si le gouvernement reçoit des rapports réguliers sur
ce camp et sur son gardien. Si le gardien a des assistants. Dans l'affirmative,
quels ,sont leurs noms, et qui les a nommés. Si ce camp est, comme propriété
militaire, inspecté de temps à autre. Si les rapports sont faits à la Milice. Si le
gouvernement sait que l'été dernier (1922) plusieurs personnes occupaient les
différents pavillons du camp. Par quel droit et quelle autorité ces pavillons
étaient occupés.

7. Si le comandant du district militaire No 5 a la surveillance de cette
propriété, et fait rapports. Dans l'affirmative, si le gouvernement produira
ces rapports. S'il y a de la correspondance entre le département de la Milice
et le département de l'Agriculture, touchant cette propriété. Dans l'affirmative,
si le gouvernement la produira. Quel est le salaire de ce gardien et de ses
assistants.

8. S'il est vrai qu'un des pavillons du camp a été détruit par le feu en jan-
vier dernier. Si une enquête militaire a été tenue sur les causes de l'incendie, et
si on a cherché tous les témoins à tette fin, ou le département s'est-il contenté
d'un simple rapport. S'il y a des documents ou de la correspondance sur ce
sujet. Dans l'affirmative, si le gouvernement voudra les produire.

9. S'il est vrai qu'en 1915 un chemin a été construit entre le camp et Québec
et que le cheinin public de Sainte-Catherine, entre le IVe rang et Saint-Michel
a été dès lors fermé par les autorités militaires, et que depuis ce temps le chemin
est seul et peut seul être utilisé. Si ce chemin n'appartient pas au gouvernement,
et dans ce cas si le gouvernement ne doit pas l'entretenir l'hiver et l'été. Si
on a donné des ordres à cet effet, et si on contrôle les ordres donnés. Si le
gardien du camp est responsable de l'entretien de ce chemin.

214. Réponse à un ordre de la Chambre du 23 avril 1923,-Relevé faisant
voir:--Le total des dépenses de chaque département du gouvernement, pour les
appointements des fonctionnaires, temporaires et permanents respectivement dans
les années de 1911 à 1922 inclusivement.

215. Réponse partielle à une ordre de la Chambre du 12 février 1923:-
1. Copie des papiers, correspondances, lettres, documents et autres écrits

échangés depuis le 81 décembre 1921 (a) entre les membres du gouvernement
ou des fonctionnaires du gouvernement, ou le National-Canadien ou le Cana-
dien-Nord ou autre chemin de fer appartenant au Canada, (b) entre des mem-
bres du parlement et le National-Canadien ou le Canadien-Nord ou autre
chemin de fer.

2. Copie de tous papiers, correspondances, lettres, documents, ou écrits
quelconques échangés entre des membres ou des fonctionnaires du gouvernement,
et les anciens directeurs du National-Canadien touchant la démission de ces
directeurs.

Mackenzie King (York), ordonné,-Que le nom de M.
ié à celui de M. Gauvreau sur le comité de l'Agriculture

pour celui de M. Trahan sur le comité des Banques et
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M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse sup-
plémentaire à un ordre de la Chambre du 12 février 1923:-1. Copie des papiers
correspondances, lettres, documents et autres écrits échangés depuis le 31-décembre 1921 (a) entre les membres du gouvernement ou des fonctionnaires
du gouvernement, et le National-Canadien ou le Canadien-Nord ou autre che-min de fer appartenant au Canada, (b) entre des membres du parlement et leNational-Canadien ou le Canadien-Nord ou autre chemin de fer.

2. Copie de tous papiers, correspondances, lettres, documents, ou écritsquelconques échangés entre des membres ou des fonctionnaires du gouvernement,
et les anciens directeurs du National-Canadien touchant la démission de cesdirecteurs.

3. Copie des papiers, correspondances, lettres, documents ou écrits quelcon-
ques échangés entre des membres ou des fonctionnaires du gouvernement et lesanciens directeurs du Grand-Tronc, touchant la démission de ces directeurs.

Il met aussi devant la Chambre-Relevé indiquant:-
1. Combien au total le gouvernement a payé pour impressions en dehorsde l'Imprimerie nationale, dans chacune des cinq dernières années.
2. Combien a coûté au gouvernement l'impression de la Gazette du Travailen dehors de l'Imprimerie nationale, dans chacune des dernières cinq années.

M. Copp, du consentement de la Chambre présente un Bill (No 190), Loi
modifiant la Loi des compagnies, lequel est lu la première fois et la seconde
lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

L'ordre qui suit est voté en vertu du paragraphe 4, de la règle 37:-
Par M. McQuarrie,-Ordre de la Chambre,-Etat indiquant:-
1. Combien de fonctionnaires domiciliés à Ottawa sont employés tout le

temps dans tous les départements fédéraux.
2. Combien de fonctionnaires domiciliés en dehors d'Ottawa sont employés

tout le temps dans tous les départements fédéraux.

L'ordre de la Chambre qui suit est voté:-
Par M. Coote,-Ordre de la Chambre:-Copie de tous les rapports faits auministère au cours du dernier exercice financier, conformément à la Loi desBanques, paragraphe 2 de l'article 91.

M. Good, propose, secondé par M. Brown,-Que l'ordre de la Chambre quisuit soit voté :-Relevé indiquant les noms, adresses des facteurs ruraux, par
provinces.

Et la question étant posée sur la motion elle est rejetée.

L'ordre de la Chambre qui suit est voté:-
Par M. Coote,-Ordre de la Chambre:-Copie de tous télégrammes, cor-

respondance, rapports, mémoires et autres documents échangés entre le dépar-
tement des Chemins de fer et Canaux et le département de la Marine et des
Pêcheries, et MM. Fennell, Henry et Smith, touchant la chaîne des élévateurs
à grain entre Fort-William et Montréal, au cours des années 1922 et 1923.
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Sir Lomer Gouin, propose-Que la Chambre se forme en comité général
demain pour considérer la résolution suivante:

Qu'il est expédient de modifier l'article six de la, Loi des Juges, mise en
vigueur par le chapitre cinquante-six des Statuts de 1920,, en décrétant que les
émoluments des juges de la Cour suprême de l'Ontario seront comme suit:-

Par année
(a) Le juge en chef de l'Ontario.. .. .. .. .. $10,000 00
(b) Le juge en chef de la deuxième cour de division 10,000 00
(c) Huit juges d'appel, chacun.. .. ........ 9,000 00
(d) Neuf juges de la division de la Haute cour. . 9,000 00

Cependant, le juge qui remplit actuellement les fonctions de juge en chef
de la division de l'Echiquier, et le juge qui remplit actuellement les fonctions
de juge en chef des Plaids communs, chacun respectivement et sans égard à la
division, à la cour d'appel, ou à la haute cour à laquelle il pourra être assigné
continueront de recevoir les émoluments de $10,000.00 qu'ils touchent mainte-
nant, au lieu des émoluments qu'ils devraient recevoir par ailleurs; mais dès
qu'une vacance se produira dans les fonctions de juge en chef de la division de
l'Echiquier, ou dans les fonctions de juge en chef des Plaids communs, les
émoluments de ce juge en chef seront rayés. De plus, lorsque les deux fonctions
susdites auront été abolies, le juge en chef qui sera nommé pour présider la
division de la haute cour recevra des émoluments de $10,000.00 par année, et le
nombre des émoluments autorisés aux présentes pour les juges de la division de
la haute cour sera dès lors réduit à huit.

Sir Lomer Gouin, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors
la Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait
de l'objet de ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu, que la Chambre se forme en comité général demain pour prendre
en considération ladite résolution.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des
Subsides.

M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
Et la question étant posée sur la motion, elle est agréée.

La Chambre en conséquence se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)
Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET PRINCIPAL
(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous)

III-GOUVERNEMENT CIVIL
13 Douane et Accise-

Appointements.. .. ........................ 577,375 00
Dépense casuelle.... .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 48,000 00
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IAppointements et frais de déplacement des inspecteurs de
ports et d'autres fonctionnaires du service d'inspection
et du service douanier, y compris les salaires et dépen-
ses se rattachant à la Commission des douanes; dans
les dispositions de cette division sont compris des
salaires de $1,500 au président, de $1,000 chacun aux

357 trois membres et $500 au secrétaire. . ............ 761,379 00
Divers-Impressions et papeterie, abonnements aux jour-

naux de commerce, drapeaux, timbres à dater, cadenas,
instruments, etc., pour divers ports de déclaration, frais
de messageries sur échantillons, papeterie et formules
de loi, frais judiciaires, primes sur polices de garantie,
et uniformes des douaniers ................ 550,000 00

1 Pour frais d'entretien des croiseurs du revenu et service
1 douanier.. ............................ 276,950 00
ISomme à payer au ministère de la Justice pour le service
[ douanier secret ......................... 10,000 00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL

(Plein montant de la somme ci-dessous)

Département des Douanes et de l'Accise

394 Appointements-Pour un comptable de ministère, Classe 1,
à $1,620 par an, au lieu d'un commis-teneur de livres
senior à $1,545-La position ayant été réclassifiée.. .. 75 00

BUDGET PRINCIUAL

(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous)

VII-AGRICULTURE
42 Industrie laitière.. .......................... 230,000 00

111-GOUVERNEMENT CIVIL
14 Agriculture-

Appointements.. .......................... 717,925 00
Dépense casuelle.. ........................ 135,000 00

Résolutions à rapporter.
Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine

séance de la Chambre.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
le bill suivant sans amendement.

Bill (No 23), Loi concernant une certaine convention de commerce entre Sa
Majesté et le Président de la République Française.

La Chambre s'ajourne alors à 11.45 p.m.

RODOLPHE LEMIÈUX,
Orateur.

54455--27
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No 77

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU JEUDI, 31 MAI 1923

M. McGiverin,' du comité des Bills Privés, présente le septième rapport dece comité, lequel est lu comme suit:-
Votre comité a pris en considération les bills suivants et a convenu de lesrapporter sans amendement, savoir:
a S4 (No 167) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Christina-Julia

Bill T4 (No 168) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Suith Kain."
Bill U4 (No 169) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gladys-Mal-

Bill V4 (No 170) du Sénat intitulé: "Loi pour faire droit à William-FrancisItailerty?.
Bill X4 (No 171) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gladys Teague."BiM Y4 (No 172) du Sénat, intitulé; "Loi pour faire droit à ElizabethlVlcXinley."
Bil Z4 (No 173) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Algernon-Cecil-Aubry Moran."
Bil An (No 174) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Emiley-AdleneMeCausland."
Bic h B5 (No 178) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à WinifredS Catcher."
Bien E5 (No 179) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Grace-LeesSrniley."

ill~ E5 (No 182) du Sén~at, intitulé: "Loi pour faire dtroit à Laura Mac-
Bill F5 (No 183) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Chester-Abbott

Bill D5 (No 181) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James Dunnett."
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Sur motion de M. McGiverin, ordonné,-Que conformément à la recomman-
dation contenue dans le septième rapport du comité des Bills Privés, les frais
additionnels exigés et versés en vertu de la règle 89, paragraphe 3 (c) sur le bill
bill suivant'soient remboursés, savoir:-

Bill D5 (No 181) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à James Dunnett."

Sur motion de M. Mackenzie King (York), résolu,-9ue lorsque la Chambre
s'ajournera vendredi le 1er juin, elle restera ajournée jusqu'à mardi le cinq juin
prochain.

M. Fielding propose,-Que la Chambre se forme en comité général demain
pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il est expédient de prolonger d'un an l'application de la Loi de retraite
du service public, chapitre 67 des Statuts de 1920, modifié par le chapitre 49
des Statuts de 1921, et par le chapitre 39 des Statuts de 1922.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informa alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de
l'objet de ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu, que la Chambre se formera en comité général demain pour prendre
en considération ladite résolution.

L'ordre pour la seconde lectur' du Bill (No 186), Loi modifiant la Loi de
l'industrie laitière, 1914, étant lu;

M. Motherwell propose,-Que ledit ordre soit rescindé et le bill retiré.
Le consentement unanime de la Chambre n'ayant pas été obtenu, ledit ordire

reste en suspens.

M. Mackenzie King (York) propose,-Que la Chambre procède à l'Avis de
motion No 9, concernant la Loi de l'oléomargarine;

Une question d'ordre étant soulevée par M.'Sutherland, député pour Oxford-
sud: Que ledit avis de motion anticipe un sujet déjà inscrit pour être étudié
par la Chambre, sous la forme d'un bill, au nom du ministre de l'Agricuture, et
qu'il est en conséquence hors d'ordre.

M. l'Orateur décide la question d'ordre bien fondée.

: La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET PRINCIPAL

(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous, moins $22,41O dans la résolution No 227)

XVIII-SERVICE MARITIME ET FLUVIAL

217 Enquête sur les naufrages.. ...................... 12,3 00
218 Dépenses des écoles de navigation...... 8,000 00
219 Pour pouvoir au soutien temporaire des marins indigents et

pour couvrir les dépenses des formules d'expédition., 5,000 00
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220 Enregistrement des navires. .. . ...........
221 Enlèvement d'obstacles des eaux navigables .. .. .. .. .. ..
222 Inspection des expéditions de bestiaux. .............
223 Continuer lez subventions pour l'outillage de sauvetage-

Québec et Colombie-Britannique. ..............
224 Dépenses imprévues....·..............·......
225 Service de sauvetage, y compris récompenses pour sauvetage

de personnes... .. .. .. ·.. ·..-......
226 Relevés hydrographiques et entretien et réparations des stea-

mers employés à ces relevés.. .................
228 Marées'et courants, études des. ...................

5,000 00
5,000 00
3,500 00

35,000 00
5,000 00

90,000 00

364,080 00
35,000 00

XIX-TRAVAUX PUBLICS--IMPUTABLE SUR LE CAPITAL

MINISTkRE DE LA MARINE

229 Canal de navigation du fleuve Saint-Laurent-Entretien et
fonctionnement de la flotte des dragues.. .. .. .. .. 613,0

231 Somme requise pour la construction d'une barge à propulseur
automatique. (A voter de nouveau).·.......... 54,8

)0 00

)0 00

XX--PHARES ET SERVICE CÔTIER
232 Agences, loyers et dépense casuelle................
233 Salaires et allocations des gardiens des phares........
234 Entretien et réparation des phares.. ..............
235 Construction de phares et aide à la navigation, y compris

la réglementation de la navigation dans la rivière
Détroit et aux autres endroits où la chose est jugée
nécessaire.-..·......··................

236 Service des signaux. -... ·...................
237 Administration du pilotage.....................
238 Entretien et réparations des quais.,...............
239 Pour briser la glace dans la baie du Tonnerre le lac Supé-rieur et aux autres endroits jugés favorables à la navi-

212,000
650,000
850,000

A. 1923
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XXI-INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES
MINISTÈRE DE LA MARINE

247 Service météorologique, y compris l'observatoire magnétique,
subventions de $500 chacune aux observatoires de
Kingston et Montréal; aussi une allocation de $400 à
L. F. Goiman, observateur à Ottawa.. .......... 287,629 00

XXII-INSPECTION DES BATEAUX À VAPEUR

248 Inspection des bateaux à vapeur.. ................. 119,210 00

XXII-PÊCHERIES

249 Salaires et déboursés des fonctionnaires et gardiens des pêche-
ries, et du service de patrouille des pêcheries.. .. .. .. 880,000 00

250 Pour constr.uire des passes migratoires et déblayer les rivières. 40,000 00
251 Frais de justice et dépense casuelle. . . . .. ..... 4,000 00

252 Pour aider à la conservation et au développement des pêcheries
en eau profonde et de la demande du poisson.. .... ... 25,000 00

253 Pour l'entretien d'un bureau de renseignements sur les pêche-
ries.. ............ ·. .... 2,000 00

254 Inspection de poisson mariné et en conserves.. ........ 25,000 00

255 Pisciculture.. .... ........ · ·. · ·. · ·. · ·. 370,000 0

256 Pour recherches scientifiques sur les problèmes pratiques et
économiques se rattachant aux pêcheries ... .. .. .. .. 15,000 00

257 Commission biologique maritime du Canada. . 42,000 00

III-GOUVERNEMENT CIVIL

15 Marine et Pêcheries-
A ppointem ents.. .. .. · .. ... ·. ·. ·. · · · ·. ·. ·. 0523,840 00
Dépense casuelle. .. .. · · 100,500 00

XVIII-SERVICE MARITIME ET FLUVIAL

227 Service radiotélégraphique--Construction et entretien de
stations radiotélégraphiques et administration générale
de la radiotélégraphie dans tout le Canada.. .. .. .. .. 454,900 00

XIX-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE SUR LE CAPITAL

MINISTÈRE DE LA MARINE

230 Pour l'entretien du chantier maritime de Sorel, comprenant
les bureaux, les ateliers et les travailleurs. . .... 125,000 00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL

(Plein montant des sommes ci-dessous)

GOUVERNEMENT CIVIL

Département de la Marine et des P*cheries
386 Appointements-Somme requise pour rémunérer H. Trem-

blay des services rendus en qualité de secrétaire parti-
culier du ministre suppléant, du 19 septembre 1922 au
19 janvier 1923.. ...........-.- · · .·.·.·· .·.·.· 200 00
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SERVICE MARITIME ET FLUVIAL
409 Pour venir temporairement en aide aux marins indigents-

Autre montant requis.. ..................... 4,150 00

TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE SUR LE CAPITAL
MINISTERE DE LA MARINE

410 Canal de navigation du fleuve Saint-Laurent-Entretien et
opération de la flotte de dragueurs (mandat du Gouver-
neur général du 16 octobre 1922) .. .. ... .. .. .. .. 80,000 00

PÊCHERIES
411 Pour l'inspection du poisson en conserves et marin--Autre

montant requis.. ......................... 3,000 00

DIVERS
420 Montant requis pour payer les services prQfessionnels de

Eugène Lafleur, C.R., dans l'affaire de la Cité de Maison-
neuve, vs la Comission du Port de Montréal-Le Pro-
cureur général du Canada, intervenant.. ........ 1,400 00

421 Montant requis pour payer la balance due à la compagnie
du Chemin de fer Pacifique-Canadien pour l'enlèvement
de la travée du pont sur le False Creek, C.-B. à diffé-
rents intervalles depuis 1918 pour permettre aux navires
de passer. ............................ 8,934 08

422 Montant requis pour payer la taxe municipale à la cité de
Toronto, relativement au chantier maritime.de l'ancienne
compagnie Dominion Ship Building and Repair Co., Ltd.,
dont le ministère s'est servi pour terminer les travaux de
construction de deux navires à une seule hélice pour le
transport du fret d'après le programme de la construction
maritime.. .............................. 18,017 76

CHEMINS DE FER ET CANAUX-IMPUTABLE SUR LE REVENU
405 Pour augmenter le montant du prêt autorisé par le crédit

No 136, (Budget principal, 1922-23)-Montant addi-
tionnel requis.. .......................... 13,099,493 34

406 Pour augmenter le montant du prêt autorisé par le crédit
No 139, (Budget principal, 1922-23)-Montant addi-
tionnel requis (y compris le mandat du Gouverneur
général du 20 novembre 1922-$1,000,000).. ...... 1,700,000 00

GOUVERNEMENT CIVIL

388 Dépense casuelle-Crédit supplémentaire.. .......... 5,000 00

BUDGET PRINCIPAL

(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous)

XVII-SUBVENTIONS AUX POSTES ET AUX PAQUEBOTS

OCÉAN ATLANTIQUE

169 Service ou services à la vapeur entre le Canada et Terre-
Neume.. .............................. 35,000 00
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Vendredi, 1er juin 1923.

170 Service ou services à la vapeur entre le Canada et les Indes
Occidentales ou l'Amérique du Sud, ou les deux.. .... 340,666 66

Résolutions à rapporter.
Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine

séance de la Chambre.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat acquiesse
sans amendement à l'amendement fait par la Chambre des Communes au Bill
W4 (No 165) du Sénat, intitulé: "Loi modifiant la Loi des pétitions de droit".

La Chambre s'ajourne alors à 1.10 a.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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No 78

JOURNAUX
DE LA
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SEANCE DU VENDREDI, 1er JUIN 1923

PRIÈRES.

M. Stewart (Argenteuil) propose,-Que la Chambre se forme en comité
général à sa prochaine séance, pour prendre en considération la résolution
suivante:-

Qu'il est expédient de modifier la Loi des terres fédérales, cha-
pitre vingt des Statuts de 1908, et de décréter que l'estimation origi-
nelle de l'inspecteur des homesteads peut être revisée au besoin; que
l'adjudication de deuxièmes homesteads soit autorisée pour les colons d'un
district déterminé eibrassant les parties sud des provinces de la Saskatchewan
et de l'Alberta; que de nouvelles dispositions touchant l'émission de patentes
au cas du décès ou de l'aliénation mentale d'un entrant, touchant les sections
réservées aux terres scolaires et les permis de coupe de bois sur les terres
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Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 16 avril 1923,-Relevé indi-
quant les recettes et dépenses des navires suivants pour les voyages indiqués:

1. Canadian Winner, quittant Vancouver le 8 août 1922 pour l'Orient, et
revenant le 12 octobre 1922.

2. Canadian Inventor, parti de Vancouver le 28 septembre 1922 pour
l'Orient, et revenu le 20 novembre 1922.

3 Canadian Britisher, parti de Vancouver le 13 mai 1922 pour l'Australie,
et revenu le 4 octobre 1922.

4. Canadian Traveller, parti de Vancouver le 13 juillet 1922 pour l'Austra-
lie, et revenu le 1er décembre 1922.

. 5. Canadian Farmer, parti de Vancouver le 18 juillet 1922 pour des endroits
de la Californie, revenu le 12 août 1922, reparti de Vancouver le 14 août pour
la Californie, et revenu le 13 septembre 1922.

6. Canadian Observer, parti de Vancouver le 7 juillet 1922, pour la Cali-
fornie, et revenu le 23 août 1922; reparti le 28 août 1922, pour la Californie, et
revenu le 24 septembre 1922.

Aussi-Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général,
du 25 avril 1923:-Copie de tous les arrêtés ministériels, lettres, conventions,
télégrammes et autres correspondances touchant la vente du chemin de fer
Toronto Suburban ou une partie de cette ligne, par le gouvernement du Canada,
ou par le National-Canadien, à la Commijsion d'énergie Hydro-électrique, ou
à la ville de Toronto.

Et aussi---Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mai 1923:-Copie de
tous papiers, correspondances, conventions, lettres, télégrammes et autres docu-
ments touchant l'achat, par le gouvernement fédéral ou par le National-Canadien,
d'une propriété située à l'angle nord-ouest des rues King et Yonge, Toronto,
pour fins de chemin de fer.

Du consentement de la Chambre, M. Macdonald (Pictou) propose,-Que
la Chambre retourne maintenant aux Présentations des rapports des comités;
agréé.

M. Macdonald (Pictou), du comité auquel a été référé le Bill (No 15), Loi
ayant pour objet de régler de nouveau la représentation dans la Chambre des
Communes, présente alors le second rapport dudit comité, lequel est lu comme
suit:-

Votre comité, conformément à la résolution adoptée à sa réunion du 31
dernier, demande qu'il lui soit permis de faire imprimer ses procédures de jour
en jour pour l'usage de ses membres et de la Chambre, quand il le jugera op-
portun.

Du consentement de la Chambre, ledit rapport est adopté.

L'Ordre du jour étant appelé;
M. Lapointe propose,-Que la Chambre retourne aux Avis de dè motions

du gouvernement; agréé.
M. Lapointe propose alors,-Que la Chambre se forme en comité général,

à sa prochaine séance, pour prendre en considération la résolution suivante:-
. Qu'il est expédient de soumettre une mesure pourvoyant à l'amélioration

et à l'administration du havre des Trois-Rivières, provinces de Québec, et de
décréter:-

1. Que les Commissaires nommés en vertu de la présente loi seront consti-
tués en corporation sous le nom de "Commissaire du port des Trois-Rivière".
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2. Que les frontières du port soient définies; que les commissaires du port,
un maître du port, un sous-maître du port et autres fonctionnaires soient nom-
més; que des règles et règlements et un tarif de péages et redevances soient
établis.

3. Que la juridiction des commissaires soit définie, ainsi que leurs pouvoirs
sur l'expropriation de terrains, l'imposition de règlements, l'encaissement de
loyers, et l'emprunt d'argent.

4. Que les commissaires dépenseront les argents perçus, après avoir payé les
appointements du maître du port et les frais nécessaires d'entretien du port, en
améliorations du port et de ses dépendances, d'après des plans que le ministre
approuvera.

5. Que des règlements soient établis quant à la saisie, aux peines et à leur
application, et à l'administration générale du port.

M. Lapointe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre, que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de
l'objet de ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité général
pour prendre en considération ladite résolution.

M. Béland propose,-Que la Chambre es forme en comité général à sa
prochaine séance, pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il est expédient de modifier la Loi des pensions, chapitre 43 des Statuts
de 1919, et les lois modificatrices, et de décréter:-

1. Que des dispositions soient établies touchant les pensions pour services
militaires rendus pendant et après la guerre, lesquelles auront rétroactivité au
1er septembre 1919; et que tous les cas où une pension a été refusée, réduite,
discontinuée ou. dépréciée parce que la législation proposée n'était pas incluse
dans la Loi des pensions, pourront être revisés par la Commission des pensions;
et qu'après avoir été revisée, une pension pourar être accordée, augmentée ou
continuée à dater du ou des jours où elle aurait été accordée, augmentée ou
continuée si la législation proposée avait été en vigueur lorsque le refus, la
réduction, l'interruption ou la dépréciation devint effective.

2 Que sur recommandation du ministre de la Justice le Gouverneur en
conseil pourra nommer une commission de revision de district pour chacun des
neuf districts du département du Rétablissement des soldats dans la vie civile,
et une commission fédérale d'appel pour le Canada, pour reviser les appels des
décisions de la Commission des pensions; et que des dispositions soient établies
pour la tenure d'office et les qualifications des membres de ces commissions, et
pour le paiement de leurs rémunérations ou appointements à même les fonds
inaffectés du Fonds consolidé du revenu.

3. Que le Gouverneur en conseil pourra faire les règlements et règles néces-
saires à l'application et la mise en vigueur de la législation proposée.

M. Béland, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
l'objet de ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité général
pour prendre en considération ladite résolution.

L'ordre du jour étant de nouveau appelé;
La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une

certaine résolution à l'effet de proroger d'un an l'application dêe la Loi de
retraite du service public.
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(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-
Résolu:-Qu'il est expédient de prolonger d'un an l'application de la Loi

de retraite du service public, chapitre 67 des Statuts de 1920, modifié par le
chapitre 49 des Statuts de 1921, et par le chapitre 39 des Statuts de 1922.

Résolution à rapporter.
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Fielding, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill (No
191), Loi modifiant la Loi de retraite du service public, lequel est lu la pre-
mière fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la
Chambre.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une
certaine résolution à l'effet de proroger la limite pour l'achèvement du chemin
de fer Saint John and Quebec.

(En comité)

La résolution suivante est ,adoptée:-
Résolu:-Que les dispositions du Chapitre 12 des Statuts de 1921 soient

modifiées par la prorogation du délai accordé à l'achèvement du chemin de fer
de Québec et Saint-Jean, entre Centreville, comté de Carleton, et Andover,
comté de Victoria, province du Nouveau-Brunswick, du 31 décembre 1923 au
31 décembre 1925.

Résolution à rapporter.
Ladite résolution est ,rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Graham, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill (No
192), Loi autorisant une prorogation de délai pour l'achèvement du chemin de
fer Saint John and Quebec, entre Centreville dans le comté de Carleton, et
Andover, dans le comté de Victoria, N.-B., lequel est lu la première et la seconde
fois, considéré en comité général, rapporté sans amendement, lu la troisième
fois et passé.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

Et le comité continuant de siéger;
A six heures p.m., M. l'Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le re-

prendre à huit hçures p.m.

Huit heures p.m.

(L'ordre pour les Bills Privés est appelé en vertu de la règle 25)
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Les bills suivants sont considérés en comité général, rapportés sans amen-
dement, lus la troisième fois et passés, savoir:-

Bill S4 (No 167) du Sénat, intitûlé: "Loi pour faire droit à Christina-Julia
Hamilton."

Bill T4 (No 168). du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Smith Kain."
Bill U4 (No 169) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gladys-Malcolm

Mushett."
Bill V4 (No 170) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-Francis

Rafferty."
Bill X4) (No 171) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Gladys

Teague."
Bill Y4 (No 172) du Sénat, intitulé: "Loi p6ur faire droit à Elizabeth

McKinley."
Bill Z4 (No 173) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Algernon-Cecil-

Aubry Moran."
Bill A5 (No 174) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Emily-Adlene

McCausland."
Bill B5 (No 178) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Winnifred

Scatcherd."
Bill C5 (No 179) du Sénat,'intitulé: "Loi pour faire droit à Grace-Lees

Smiley."
Bill E5 (No, 182) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Laura Mac-

Brien."

Sur motion de M. Raymond, ordónné,-Qu'un message soit envoyé au
Sénat pour informer Leurs Honneurs que la Chambre retourne la preuve, etc.,
faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat, auquel ont été soumis
les bills ci-haut mentionnés.

Ayant disposé de l'ordre pour les bills privés;
Le comité des Subsides reprend le cours de ses délibérations, et sur'rapport

de délibérations, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la pro-
chaine séance de la Chambre.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
le bill suivant sans amendement:-

Bill (No 180), Loi modifiant la Loi de la pension et du fonds de retraite
du service civil.

Aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé les bills
suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-

Bill G5 (No 193) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Lillian-Beryl
Bravman."

Bill H5 (No 194) du Sénat, intitulé: "Loi poura faire droit à Roland
Bergeron."

Bill 15 (No 195) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Florence Cohn."

Aussi,-Un message communiquant à la Chambre, la preuve, etc., faite
devant le comité spécial des Divorces au Sénat, auquel ont été référés les péti-
tions de Lillian-Beryl Brayman, Roland Bergeron et Florence Cohn, respecti-
vement, demandant une loi de divorce, et les documents qui ont servi de preuve,
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Et aussi,-Un mssage informant la Chambre que le Sénat a passé le Bill
(No 54), Loi à l'effet de pourvoir à l'institution d'enquêtes sur les coalitions,
monopoles, trusts et syndicats (wergers), avec un amendement comme suit:-

1. Page 3, ligne 17.-A la septième ligne de la clause cinq, après "déclara-
tion", insérer "sous forme de déclaration solennelle ou statutaire".

La.Chambre s'ajourne alors à 11.15 p.m., jusqu'à mardi prochain.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé lebill suivant sans amendement:-
Bill (No 166), Loi modifiant la Loi de la marine marchande au Canada.
Aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé les billssuivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-
Bill J5 (No 196) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Cecilia-MariaTaylor."
Bill L5 (No 197) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-August

Kruger."
Bill M5 (No 198) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas-Ben-

,smin Brown."
Bill N5 (No 199) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Elva Burn-side."
Bill 05 (No 200) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Alfred-Thomas

Candy."

Et aussi,-Un message communiquant à la Chambre la preuve, etc., faite
devant le comité spécial des Divorces au Sénat auquel ont été référées les péti-tions de Cecilia-Maria Taylor, William-August Kruger, Thomas-Benjamin
Brown, Elva Burnside et Alfred-Thomas Candy, respetivement, demandantune loi de divorce, et les documents qui ont servi de preuve, avec prière qu'ssoient retournés au Sénat.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponseà un ordre de la Chambre du 30 mai 1923:-Copie de tous rapport faits au»m s.. eu çour du dernier exerice financier, conformément à la Loi des
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M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
à un ordre de la Chambre du 30 avril 1923:-Relevé des cas où une réimssion
a été accordée à des personnes convaincues d'infraction à la Loi du revenu de
l'intérieur pour avoir établi ou conduit, ou aidé à établir ou conduit des alambics
illicites ou illégaux, et condamnées de ce chef: indiquant aussi les noms des
personnes qui ont bénéficié de ces rémissions, et les noms des avocats ou conseil
comparant en l'espèce; les relevés, devant dans chaque cas, embrasser toutes les
affaires inscrites depuis le 1er janvier 1922, et indiquer là ou les personnes qui
ont bénéficié de ces rémissions dans chaque cas.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 26 mars 1923,-Etat indi-
quant:

1. Tous les rapports annuels et supplémentaires des départements du service
public qui, depuis la nomination du comité éditorial (4 octobre 1917) jusqu'ici
ont été imprimés en anglais, et qui n'ont pas été en leur temps ou plus tard,
traduits en français, ou qui, ayant été traduits, n'ont pas été imprimés.

2. Tous les pamphlets et livres quelconques qui ont été- imprimés en
anglais, pendant la même période, et qui n'ont pas en leur temps ou plus tard,
été traduits en français, ou qui, ayant été traduits, n'ont pas été publiés.

3. Toutes les ordonnances ou décisions données soit par le cômité éditorial
ou les départements, et en vertu desquelles la traduction susdite n'a pas été
faite, ou en vertu desquelles la traduction, une fois faite, n'a pas été publiée.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mai 1923-Etat indi-
quant:-

1. Combien de fonctionnaires domiciliés à Ottawa sont employés tout le
temps dans tous les départements fédéraux.

2. Combien de fonctionnaires domiciliés en dehors ,d'Ottawa sont employés
tout le temps dans tous les départements fédéraux.

Les bills suivants du Sénat sont respectivement lus la première fois et la
seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre,
savoir:-

Bill G5 (No 193) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Lillian-Beryl
Brayman."-M. Ryckman.

Bill H5 (No 194) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Roland Ber-

geron."-M. Carruthers.
Bill 15 (No 195) dui Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Florence Cohn."

-M. Church.

Sur motion de M. Motherwell, ordonné,-Que l'ordre du jour pour la seconde
lecture du Bill (No 186), Loi modifiant la Loi concernant .l'indust ie laitière.
1914, soit rescindé, et que ledit bill soit retiré.

Sur motion de M. Mackenzie King (York), ordonné,-Que l'avis de motion
n A Ml ' arnll fmiihaint. 1mn mesure tendant à modifier la Loi
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M. Macdonald (Pictou), pour Sir Lomer Gouin, propose,-Que la Chambre
se forme en comité général à sa prochaine séance pour prendre en considération
la résolution suivante:-

1. Qu'il est expédient de modifier l'article dix-sept de la Loi des Juges,
mise en vigueur par le chapitre trente-huit des Statut de 1914, et de décréter
que les émoluments des juges de la Cour de circuit du district de Montréal,
seront comme suit:-Le juge sénioi de ladite cour, $8,000.00 par année; lestrois autres juges de ladite cour, $7,000.00 par année; et de décréter que lesdispositions de l'article dix du chapitre cinquante-six des Statuts de 1920 ne
s'appliqueront pas aux juges de la Cour de circuit.

2. Que l'article deux de la Loi modifiant la Loi des Juges, chapitre cinquante-
neuf des Statuts de 1919, relatif aux émoluments des juges locaux de l'Amirauté,
soit révoqué.

M. Macdonald (Pictou, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe
alors la Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis aufait de l'objet de ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu, que la Chambre se formera en comité général à sa prochaine
séance, pour prendre en considération ladite résolution.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des
Voies et Moyens;

M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
Et la question étant posée sur la motion, elle est agréée.
La Chambre en conséquence, se forme de nouveau en comité des Voies

et Moyens, et sur rapport de progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger
de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

L'amendement fait par le Sénat au'Bill (No 54), Loi à l'effet de pourvoir
à l'instruction d'enquêtes sur les coalitions, monopoles, trusts et syndicats
(mergers) est pris en considération et agréé.

La Chambre s'ajourne alors à 11.25 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.

s'u4DU--n
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M. Maclean (Haliax) du comité des Banques et du Commerce, présente
le sixième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a considéré les bills suivants et a convenu de les rapporter
sans amendement:-

Bill A4 (No 176) du Sénat, intitulé: "Loi concernant The Northern Trusts
Company."

Bill 04 (No 177) du Sénat, intitulé: "Loi concernant la Haute Cour Subsi-
diaire de l'Ancien Ordre des Forestiers dans la Puissance du Canada."

Votre comité a aussi pris en considération le bill suivant et a convenu de
le rapporter avec des amendements:-

Bill 12 (No 107) du Sénat, intitulé: "Loi constituant en corporation le
Montreal Finance Trusts."

Votre comité recommande, au sujet du bill en dernier lieu mentionné, que
le titre soit changé en "Loi constituant en corporation le Family Trust,"

lu Conseil privé du Roi, présente-Réponse à
s 1923:-Relevé indiquant le nombre de fonc-
)nt été destitués, et de tous ceux qui ont été
Lns le cas où une vacance faite ou à faire a
nvier 19 jusqu'à l'adoption du présent ordre,
[ués ou à vaquer, et les noms des personnes
)nt été demandées, la raison de la destitution
is chaque cas, le nom des nouveaux titulaires;
i une enquête a été faite.
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Bill M5 (No 198) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas-
Benjamin Brown."-M. Carruthers.

Bill N5 (No 199) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Elva Burn-
side."--M. MacKay.

Bill 05 (No 200) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Alfred-Thomas
Candy."-M. Duff.

L'ordre de la Chambre qui suit est voté en vertu du paragraphe 4, de la
règle 37:-

Par M. Boys:-Ordre de la Chambre,-Relevé indiquant:-
1. Par quel moyen, et en vertu de quel principe on distribue les

assurances déçoulant des transactions de la Conmission d'établissement des
soldats, à Edmonton,

2. A quels particuliers, firmes ou compagnies agissant comme agents des
compagnies d'assurances et demeurant à Edmonton, les assurances ont été
adjugées, (a) en 1921 et (b) en 1922, et quelles primes on a payées à ces parti-
culiers, firmes ou compagmes.

3. A quels particuliers, firmes ou compagnies agissant comme agents des
compagnies d'assurances et résidant à Edmonton, ces assurances ont été
données depuis le 1er janvier 1923. et quelles sont les primes payées à ces parti-
culiers, firmes ou compagnies.

4. S'il y a parmi ces personnes indiquées ci-dessus des gens qui ont fait
du service outre-mer pendant la dernière guerre? Dans l'affirmative, qui.

5. Si c'est la politique ou l'intention du gouvernement d'accorder des assu-
rances découlant des transactions de la Commission d'établissement des soldats,
à des personnes qui n'ont pas fait de service outre-mer pendant la dernière
guerre,

6. Si c'est l'intention ou la politique du gouvernement de répartir les assu-
rances comme susdit à certaines personnes choisies. Et dans l'affirmative,
quels sont les noms de ces personnes.

Les ordres de la Chambre qui suivent sont votés:-
Par M. Stewart (Leeds):-Ordre de la Chambre,-Relevé indiquant

tous les cas où des amendes et des frais ont été remis en tout ou en
partie, après conviction pour infraction à la Loi de l'impôt de guerre. sur le
revenu, 1917, depuis le 1er janvier 1922. Ce relevé devant indiquer aussi sur
quelles demandes ou représentations, verbales ou autres, ces rémissions ont été
faites; et indiquer aussi dans chaque cas à quelle date a été dès lors ou depuis
lors observée par les délinquants.

Par M. Church:-Ordre de la Chambre,-Copie de tous papiers, cor-
respondances, télégrammes, rapports et autres documents, avec les réponses,
touchant la fermeture de la division des aides aux soldats du départe-
ment du Rétablissement des soldats dans la vie civile, vers le 20 juin prochain,
à Toronto.

M. Carroll, secondé par M. Tolmie, propose,-Qu'il soit résolu:-Qu'il est
expédient de présenter une mesure pour modifier la Loi de l'Oléomargarine,

hnnitme vingt-auatre des Statuts de 1919 (deuxième session) et les lois d'amen-

13-14'GEORGE V



MERCREDI 6 JUIN

dispositions de ladite Loi de l'Oléomargarine et aux règlements qui sont main-
tenant ou peuvent être plus tard établis par le Gouverneur en conseil.

Et la question étant posée;
M. Kay, secondé par M. Martell, propose en amendement,-Que tous les

mots après "que" dans la première ligne soient retranchés et remplacés par les
suivants:-

"Considérant l'assurance définie donnée lorsque l'interdiction de l'importa-
tion de la fabrication et de la vente de l'oléomargarine a été suspendue par
arrêté ministériel en 1917, en vertu de la Loi de 1914 sur les mesures de guerre,
à l'effet que cette suspension était seulement temporaire et relevait des mesures
de guerre seulement, cette interdiction devrait être maintenant révoquée, et la
question laissée sans préjudice à ses mérites au stage où elle en était lors de
la mise en vigueur de la suspension temporaire."

Et la question étant posée sur ledit amendement;
Une question d'ordre est soulevée par l'honorable député de Grenville (M.

Meighen): Que l'amendement est une négation directe et ne modifie nullement
la motion principale.

M. 'ORATEUR: J'ai étudié la question. Des autorités reconnues en procé-
dure parlementaire ont discuté la théorie de la négation générale en matière
d'amendement. Dans certains cas, un amendement contenant une proposition
absolument négative a été acceptée. Ainsi, je trouve cet exemple dans May,
l'auteur qui fait loi, à la page 258:

"L'objet d'un amendement peut être de modifier tellement une proposition
que celle-ci puisse commander l'appui de ceux qui, sans cette modification, vote-
raient contre ou s'abstiendraient de présenter à la Chambre une autre proposi-
tion différant partiellement ou complètement de la motion principale. Cela se
fait par motion demandant que tous les mots de la motion après le premier mot
"que" soient retranchés et remplacés par d'autres d'une portée différente.

La motion principale a pour objet d'autoriser la fabrication et la vente
de l'oléomargarine. Le but principal de l'amendement, est de remettre les
choses en l'état où elles étaient auparavant, lorsqu'expirera l'autorisation d'im-
porter et de fabriquer, le 1er août, je crois, c'est-à-dire de revenir à l'état de
choses existant lorsque cette importation et cette fabrication étaient interdites.
Or, voici un exemple classique, si je puis employer cette expression, que cite
May où un amendement de cette nature est justifié. On le trouve rapporté à la
page 253 et il est fort intéressant May dit:

"La coutume générale en ce qui regarde les amendements, est expliquée à
la page 258.. .

Que je viens de lire.
.. mais dans ce cas il n'y a à mentionner que les amendements destinés à

éviter une expression d'opinion sur la question principale en altérant complè-
tement le sens de l'obje t ."

"Cela se fait par motion demandant que tous les mots de la question après
le mot "que" au commencement, soient retranchés et remplacés par d'autres mots
d'une portée différente. Si la Chambre accepte cette proposition d'amendement
il est clair qu'il n'est pas exprimé d'opinion directement sur la question princi-
pale, parce qu'il est déterminé- que les mots primitifs ne continueront pas de
faire partie de la question; et la Chambre est ensuite consultée directement sur
les mots substitués, ou sur ce qui est pour ainsi dire une nouvelle question. Il
existe de nombreux précédents de cette façon de traiter une question; mais les
plus remarquables dont l'histoire parlementaire fasse mention sont ceux qui ont
trait au ministère de M. Pitt et à la Paix d'Amiens, de 1802. Le 7 mai 1802 on

A. 1923



CHAMBRE DES COMMUNES

présentait à la Chambre des Communes une motion par laquelle on demandait
qu'il fût voté une adresse exprimant les remerciements de cette Chambre à Sa
Majesté parce qu'il lui avait plu d'exclure le très hon. W. Pitt de ses conseils.
Il fut présenté et adopté une proposition d'amendement qui retranchait tous
les mots après le premier et les remplaçait par d'autres d'un sens tout contraire
par laquelle toute la politique de M. Pitt était approuvée. Immédiatement
après cela on proposa dans les deux Chambres du Parlement qu'il fût voté une
adresse qui condamnait le traité d'Amiens dans un long exposé de faits et
d'arguments; et dans chaque Chambre il fut substitué une proposition d'amen-
dement en vertu de laquelle on décida de voter une adresse qui justifiait le traité.
On s'est souvent opposé à cette pratique sous prétexte qu'elle est injuste, mais
cette objection n'est pas fondée, attendu que le parti le plus faible doit toujours
s'attendre à la défaite sous une forme ou sous une autre."

Je bornerai ici ma citation de May. Telle est la doctrine que prêche, je
dois dire, l'autorité par excellence en matière de procédure parlementaire et
qui me donnerait raison de décider que la proposition d'amendement dont il
s'agit ne pèche pas contre règlement. Comme dans le cas de Pitt que je viens de
citer, le parti le plus faible doit s'attendre à la défaite. Je ne saurais dire quel
est le parti le plus faible, mais je décide que la proposition d'amendement est
conforme au règlement.

Et un débat s'ensuivant;
Jeudi, 7 juin 1923.

Et le débat se prolongeant;
M. Good, secondé par M. Shaw, propose, en amendement audit amende-

ment:-Que les mots suivants soient ajoutés à la fin:-

"et que le gouvernement, avant la fin de la session actuelle, sou-
mette au Parlement une législation basée sur les prémices, selon qu'il
sera jugé opportun."

Une question d'ordre est soulevée par l'honorable député de Charlevoix-
Montmorency, M. Casgrain:-Que le sous-amendement n'est pas conséquent
avec l'amendement, en tant qu'il n'est pas nécessaire de soumettre une législa-
tion pour mettre en vigueur l'amendement proposé par l'honorable député de
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Prévost,
Pritchard,
Putnam,
Raymond,
Reed,
Rinfret,
Robb,
Roberge.
Robichaud,
Robin-son,
Robitaille,
RoÔss (Simeoe),
Ryckman,
Saint-Père,
Sales,
Savard,
Ségumn,
~Sexsmith,
Sinclair (Oxford),
Sinclair (Queen,

1. du P.E.),
Spence,
Stanseil,
Sýteed-man,
Stevens,
Stewart (Arzenei]),

Stork,
Suther~land,
Thompson,
Thurston,
Tobin
Vlien,
Wad
Warer,

Woodsworth-162.

Bourasa
Bowen,



Boys,
Brethen,
Bureau,
Caldwell,
Campbell,
Cannon,
Cardin,
Cariihael,
Casgramn,
Charters,
Chisholm,
d'Ani ou,
Déchène,
Delisie,
Denis (St-Denis),
Desaulniers,
Desrochers,
Diekie,
Drummond,
Duff,
Duncan,
Elliott (Dundas),
Elliott (Waterloo),
Evans,
Faf ard,
Fansher,
Findlay,
Fontaine,
Forke,
Fortier,
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Fournier, Logan,
Gervais, Lovett,
Gordon, Lovie,
Gouin (sir Lomer), Lucas,
Gould, Macdonald (Pictou>,
Graham, MacKelvie,
Halbert, MacLean
Hanson, (Prince, iP.E.),
Hatfield, Maclean (York),
Hodgins, MeBride,
Hoey, McConica,
Hopkins, McDonald

Humphrey, McIsaac,
Jellif, MeKay,
Johmston, Marcil
Jones, (Bonaventure),
Kay, Mareile (Bagot>,
Kellner, Marteli,
Kennedy (Glengarry et Maybee,

Stormont), Michaud,
Kennedy (Port Arthurx Millar,

et Kenora), Morin,
King (Huron), Morrison,
King (Kootenay), Morissy,
Knox, Motherwell,
Laflarume, Munro,
Lanctôt, Nefill,
Leader, Ouimet,
*Leger, Parent,
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Pelletier,
Pritchard,
Putnam,
Reed,

Robb,
Robérge,
Robichaud,
Robinson,
Robitaille,
Ross (Simcoe),
Sales,
Savard,
Séguin,
Sexsmnith,
8peakman,
Stanseil,
Stewart (Argenteuil),
Stewart (Humiboldt),
Stewart (Leeds),
Stork,
Sutherland,
Thiorpson,
Thurston,
Tobin,
Vien,
Ward,
Warner,
Woode-125.
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No 81

JOURNAUX
DB LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU JEUDI, 7 JUIN 1923

PRIÈìRES.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table
le huitième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est
comme suit:-

Conformément au paragrphe 3, de la règle 96, l'examinateur des pétitions

pour bills privés a l'honneur de présenter son huitième rapport comme suit:-
Votre examinateur a dûment examiné le bill suivant du Sénat et a constaté

que les prescriptions de la règle 91 ont été suivies, savoir:-
Bill J5 (No 196) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Cecilia-Maria

Taylor."

Sur motion de M. Gauvreau, le troisième rapport du comité mixte des deux
Chambres sur les Impressions du Parlement est adopté.

M. Graham, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
à un ordre de la Chambre du 7 mai 1923:-Relevé indiquant toutes les propriétés
immobilières avec leur emplacement approximatif, leur superficie, et leur des-

cription résumée, que le National-Canadien ou ses compagnies subsidiaires ont
vendues ou convenu'de vendre depuis le 14 octobre 1922,, et indiquant en deuxie-
me lieu toutes les propriétés immobilières que le National-Canadien ou ses

compagnies subsidiaires ont achetées ou convenu d'acheter depuis la date susdite;
et indiquant dans chaque cas le prix de vente ou d'achat, ainsi que les noms
des acquéreurs et des vendeurs.

Et aussi,-Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général
du 11 avril 1923:--Copie de tous les arrêtés ministériels adoptés depuis le 1er
janvier 1922, et autorisant ou ratifiant les achats ou vente de terres ou pro-
priétés, par le chemin de fer Canadien-Nord ou ses compagnies subsidiaires, ou

par le chemin de fer Natioa nadien, ou le Grand-Tronc, ou ses subsidiaires.

M. Macdonald (Pictou) propose,-Que la Chambre se forme en comité

général à sa prochaine séance, pour prendre en considération la résolution sui-

vante:-

., Qu'il est expédient de modifier les dispositions de l, Loi des
Aý - uýn a a r ar one la nériode de service donnant droit à la

A. 1923



CHAMBRE DES COMMUNES

pension aux officiers dont la retraite est forcée, sera de vingt ans; et qu'un
officier mis à la retraite comme susdit, qui aura fait de l'activité de service
pendant la grande guerre et aura été admis dans les troupes le ou après le 1er
janvier 1919 et avant le 31 décembre 1921, et aura depuis cette nomination
donné au moins dix ans de service ininterrompu dans les troupes, aura droit
à une pension comme il est pourvu à l'article quatre de ladite loi.

2. Que la période de service exigée de tout milicien pour lui donner droit
à la pension, sera de vingt ans, ou de quinze ans s'il est impropre au service
en raison d'une infirmité de corps ou d'esprit; et il sera subordonné à la reprise
du service s'il cesse d'y être impropre; et s'il a terminé quinze ans de service,
mais moins de vingt ans, sa pension sera une somme annuelle égale à un
cinquantième de ses paye.et allocations pour chaque année révolue de service.

M. Macdonald (Pictou), l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe
al.ors la Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait
de l'objet de ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité général
pour prendre en considération ladite résolution.

M. Béland propose,-Que la Chambre se forme en comité général à sa pro-
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il est expédient de modifier la Loi de l'assurance des soldats de retour,
et de décréter:-

(1) Que chaque fois qu'une demande d'assurance sous l'empire de ladite Loi
aura été reçue, et que le requérant sera décédé avant que la police d'assurance
lui aura été livrée, l'approbation le la demande par un fonctionnaire autorisé
et la quittance de la prime initiale, seront jugées sufisantes pour mettre la police
en vigueur, à moins qu'on puisse démontrer que la demande était frauduleuse;
et toute somme d'argent qui eut été payable si la police eut été livrée au requé-
rant, sera dès lors payable, subordonnément à une déduction de la prime due
depuis le jour de la demande jusqu'à la date du décès.

(2) Que les demandes rejetées avant le 1er juillet 1922 en vertu de scondi-
tions énumérées dans l'article deux de la Loi modificatrice, 1922, ou dans le
tableau annexé, seront revisées sauf dans le cas où le demandeur souffre, ou est
devenu malade en conséquence de blessures qu'il s'est infligées lui-même, ou de
conduite immorale, ou bien où la demande était frauduleuse; et qu'une disposi-
tion soit établie pour donner, sur revision comme susdit, droit à un demandeur
vivant aujourd'hui de s'assurer; et si le demandeur est décédé, la somme de
l'assurance pour laquelle il avait fait demande sera dès lors payable, moins la
somme qui aurait été due comme prime, à dater du jour de la demande jusqu'au
jour du deces, bien qu'aucun contrat efficace d'assurance eut été fait, et à condi-
tion que la demande avait été approuvée.

M. Béland, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors 'la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait d
l'objet de ladite résolution la recommande à la Chambre.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité général
pour prendre en considération ladite résolution.

M, King (Kootenay), propose,-Que la Chambre se forme en comité général
pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il est expédient de modifier la Loi des bassins de radoub, 1910, et les lois
modifieatrices, et de décréter que lorsque la somme dépensée pour du travail et
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du matériel relevant d'un bassin de première ou de deuxième classe, aura égalé
soixante-quinze pour cënt du coût d'iceux et que l'ingénieur en chef du départe-
ment des Travaux publies l'aura certifiée, des paiements sémestriels au taux de

quatre et demi pour cent par -année seront faits sur quatre-vingt-dix pour cent
du coût des travaux faits et des matériaux fournis lors des paiements en question.

M. King (Kootenay), l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe
alors la Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait
de l'objet de ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité général

pour prendre en considération ladite résolution.

M. Speakman, de son siège, ayant demandé la permission de proposer l'ajour-
nement de la Chambre afin de discuter une question d'importance publique
urgente, et dont le sujet ést: "Le cas d'un groupe d'immigrants écossais récem-
ment débarqués au Canada avec l'aide du département de l'Immigration, et
dont une grande partie, environ de deux cents sont encore en campement dans
une école abandonnée, près de la ville de Red-Deer, Alberta, et apparemment

incapables de trouver l'occasion soit de s'établir sur des terres, ou de trouver
du travail.

"Cette situation qui entraîne la responsabilité du département, est à la
fois un malheur pour ces personnes et un empêchement à l'immigration dans
notre pays pour l'avenir."

Il remet à M. l'Orateur une déclaration écrite de la question qu'il veut

discuter, lequel l'ayant lue à la Chambre, pose la question:-
Le député est-il autorisé à procéder?
Et nulle objection n'étant faite;
M. l'Orateur dit alors au député de proposer sa motion.

M. Speakman, secondé par M. Halbert, propose alors que la Chambre
s'ajournpe maiteant.

Après débat avec le consentement de la Chambre, ladite motion est retirée.

Sir Lomer Gouin propose,-Que l'ordre No 44 soit appelé simultanément
avec l'ordre No 39, et que le comité reçoive instruction de prendre en considé-
ration les deux résolutions ensemble.

Et la question étant posée sur la motion, elle est agréée.

Les ordres Nos 39 et 44 concernant certaines résolutions à l'effet de modifier
la Loi des juges sont en conséquence appelés.

La Chambre, en conséquence, se forme en comité général sur lesdites réso-
lutions.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-
1. Résolu:-Qu'il est expédient de modifier l'article six de la Loi des Juges,

mise en vigueur par le chapitre cinquante-six des Statuts de 1920, en décrétant

que les émoluments des juges de la Cour Supreme de l'Ontario seront comme
suit:-

Par année
(a) Le juge en chef de l'Ontario.... .. .... $,oo 00
(b) Le juge en chef de la deuxième cour de division 10,000 00
(c) Huit ges d'appel, chacun.. .......... 000 00
(d) Neuf juges de la division de la Haute cour.. 9,000 00
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Cependant, le juge qui remplit actuellement les fonctions de juge en chef
de la division de l'Echiquier, et le juge qui remplit actuellement les fonctions
de juge en chef des Plaids communs, chacun respectivement et sans égard à la
division, à la cour d'appel, ou à la haute cour à laquelle il pourra être assigné,
continueront de recevoir les émoluments de $10,000.00 qu'ils touchent mainte-
nant, au lieu des émoluments qu'ils devraient recevoir par ailleurs; mais dès
qu'une vacance se produira dans les fonctions de juge en chef de la division de
l'Echiquier, ou dans les fonctions de juge en chef des Plaids communs, les
émoluments de ce juge en chef seront rayés. De plus, lorsque les deux fonctions
susdites auront été abolies, le juge en chef qui sera nommé pour présider la
division de la haute cour recevra des émoluments de $10,000.00 par année, et le
nombre des émoluments autorisés aux présentes pour les juges de la division de
la haute cour, sera dès lors réduit à huit.

2. Résolu:-1. Qu'il est expédient de modifier l'article dix-sept de la Loi des
Juges, mise en vigueur par le chapitre trente-huit des Statuts de 1914, et de
décréter que les émoluments des juges de la Cour de circuit du district de
Montréal, seront comme suit:-Le juge sénior de ladite cour, $8,000.00 par
année; les trois autres juges de ladite cour, $7,000.00 par année; et de décréter
que les dispositions de l'article dix du chapitre cinquante-six des Statuts de
1920 ne s'appliqueront pas aux juges de la Cour de circuit.

2. Que l'article deux de la Loi modifiant la Loi des Juges, chapitre cinquante-
neuf des Statuts de 1919, relatif aux émoluments des juges locaux de l'Amirauté,
soit révoqué.

Résolutions à rapporter.

Lesdites résolutions sont rapportées, lues la seconde fois et agréées.

Sir Lomer Gouin, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill
(No 201), Loi modifiant la Loi des juges, lequel est lu la première et la seconde
fois, considéré en comité général, rapporté avec des amenderents, considéré
tel qu'amendé;

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la troisième fois et passé.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET PRINCIPAL
(Cinq-sixièmes des sommes ci-dessous)

XIII-CHEMINS DE FER ET CANAUX
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Vendredi, 8 juin 1923.

CANAUX

119 Canal de Trent-Construction et améliorations........
120 Ecluse de Sainte-Anne-dontributon au coût du pont à l'Ile

Perrot...-.··....····· · a·C· · l
121 Canal Rideau-Construction d'un entrepôt à Ottawa--Canal

maritime du Saint-Laurent-relevés et recherches.. ..

210,000 00

100,000 00

50,000 00

DIVERS

122 Chemin de fer de la baie d'Hudson, têtes de lignes de Port-
Nelson...40,000

XIV-CHEMINS DE FER ET CANAUX-IMPUTABLE SUR LE
REVENU

CANAUX

123 Chambly: améliorations.........25,000
124 Ecluse de Sainte-Anne: améliorations...20,000
125 Canal Lachine: améliorations....56,000
126 Soulanges: améliorations...162,000
127 Trent: améliorations.. .255,000
128 Welland: améliorations..100,000
129 Sat Saint-Marie: nouveau lève-barrière en acier.. .5,000

DIVERS

137 Levés et inspection: Canaux, traitement et dépenses des ex-
perts employés temporairement compris.. 25,000

138 Levés et inspections, chemins de fer: appointements et dépen-

ses des experts employés temporairement.. .55,00(

Résolutions à rapportées.

00

00
00
00
00
00
00
00

00

000

Rapport à recevoir; le comité devant siéger de nouveau à la prochan

séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 12.10 a.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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SEANCE DU VENDREDI, 8 JUIN 1923

PRIÈRES

M. Lapointe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
à un ordre de la Chambre du 14 mai 1923:-Copie de tous papiers, lettres,

télégrammes et autres documents touchant l'Association des pêcheries de saumon

de la rivière Margaree, en 1922 et 1923, y compris en particulier tous les papiers,
lettres, télégramnies et autres documents concernant les membres et les pro-

priétés de cette association, et la distribution des sommes que le département

de la Marine et des Pêcheries paye à l'Association ou à ses membres.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
supplémentaire à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923:-Relevé indiquant
le nombre de fonctionnaires du gouvernement qui ont été destitués, et de tous

ceux qui ont été nommés par le gouvernement (dans le cas où une vacance faite

ou à faire a été ou doit être remplie), du 1er janvier 1922 jusqu'à l'adoption

du présent ordre, et indiquant aussi les postes vaqués ou à vaquer, et les noms

des personnes destituées, ou dont les démissions ont été demandées, la raison

de la destitution ou de la demande de démission dans chaque cas, le nom des

nouveaux titulaires; indiquant aussi dans chaque cas si une enquête a été faite,
et par qui elle a été faite.

M. Béland propose,-Que la Chambre se forme en comité général à sa pro-
chaine séance, pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il est expédient de modifier la Loi du ministère du rétablissement des
soldats dans la vie civile, et de décréter:-

(1) Que le pouvoir de faire des règlements pour la constitution de bureaux

médicaux, y compris les bureaux d'appel avec tels pouvoirs qui peuvent être
:- _ - - - .. mnpf nuie distnosition soit étabhi our donner pouvoir
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(2) Que le gouverneur en conseil pourra, sur recommandation du ministre
nommer un ancien membre des troupes comme conseiller officiel des soldats
dans chaque unité ou district du département, à tels appointement ou rému-
nération qui seront arrêtés dans chaque cas, et avec devoirs définis.

(3) Que le ministre aura pouvoir de nommer une ou des personnes pour
entendre et recevoir la preuve-sous serment relativement aux questions relevant

du département ou à la procédure du département.

M. Béland, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la

Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de

l'objet de ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité général

pour prendre en considération ladite résolution.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.
Et le -,omité continuant de siéger;
A six heures p.m. M. l'Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le re-

prendre à huit heures p.m.
Huit heures p.m.

(L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 25)

M. hudson propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour

que la Chàmbre se forme en comité général des bills prives, conformément à la

règle 109; agréé.

Les bills suivants sont respectivement considérés en comité général, rap-

portés sans amendement, lus la troisième fois et adoptés, savoir:-
Bill A4 (No 176) du Sénat, intitulé: "Loi concernant The Northern Trusts

Comparny."
Bill 04 (No 177) du Sénat, intitulé: "Loi concernant la Haute Cour Subsi-

diaire de l'Ancien Ordre des Forestiers dans la Puissance du Canada."

Le Bill I2 (No 107) du Sénat, intitulé: "Loi constituant en corporation le

Montreal Finance Trusts, tel qu'amendé par le comité des Banques et du Com-

merce, est considéré en comité général, rapporté sans autre amendement, lu la

troisième fois et passé: Titre changé en "Loi constituant en corporation la Famlly
TrusRts."

Les bills suivants sont respectivement lus la seconde fois, et avec la preuve,
etc., qui les accompagne, sont référés au comité des Bills Prives, savoir:-

Bill G5 (No 193) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Lillian-Beryl

Brayman."
Bill H5 (No 194) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Roland Ber-

g 'll 15 (No 195) du Sénat, intitulé: "Loi po ur faire droit à Florence Cohn."

Bill L5 (No 197) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-August

Kruger."
Bill M5 (No 198) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas-Ben-
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Ayant disposé de l'ordre pour les Bills Privés;
Le comité des Subsides reprend le cours de ses délibérations.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:

BUDGET PRINCIPAL

(Cinq-sixièmes de la somme ci-dessous)

XIV-CHEMINS DE FER ET CANAUX-IMPUTABLE SUR LE REVENU

139 Sommes ne dépassant pas $73,000,000 pour faire face aux

dépenses effectuées ou aux dettes contractées (quand les

sommes disponibles provenant de recettes d'exploitation

peuvent être insuffisantes) par un ou au nom de la Com-

pagnie des chemins de fer nationaux du Canada, ci-après
appelée "la Compagnie", ou toute compagnie désignée
à la première cédule de la loi constituant en corporation
la Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada,

et qui se trouve être le chapitre 13 des statuts du Canada
de 1919, ou par la Compagnie par rapport à tout chemin

de fer, propriétés ou travaux accordés en fiducie à la com-

pagnie de temps à autre sous le régime des dispositions
de l'article 11 dudit chapitre 13 des statuts du Canada

de 1919, ou par ou au nom de toute compagnie désignée
ou mentionnée au chapitre 13 des statuts du Canada de

1920; ou l'un quelconque d'entre eux ou plusieurs pour
l'un des comptes suivants:-(a) Déficits d'exploitation

en cours d'exploitation ou à l'ampuration des comptes.
(b) Acquisition de biens, matériaux et approvisionne-
ments. (c) Intérêt et fonds d'amortissement sur billets,
valeurs ou obligations. (d) Le principal et l'intérêt des

prêts tombant à échéance ou échus, garantis ou non. (e)
Construction et améliorations. (f) Coordination ou con-
solidation des réseaux de chemins de fer et facilités de
transports. (g) Assurance de garanties. La somme auto-
risée par les présentes pourra être accordée de temps en

temps, à la discrétion du Gouverneur en conseil:-(a)
pour faire face aux dépenses effectuées ou aux dettes
contractées par la Compagnie par rapport aux chemins
de fer, propriétés et travaux confiés en fiducie à la Com-

pagnie-comme ci-haut. (b) Sous forme de prets en es-

pèces, ou par voie de garantie, ou partiellement-en

partie d'une façon et en partie d'une autre, aux conditions
suivantes:-Si sous forme de prêts, le ou les montants
avancés seront remboursables sur demande, avec intérêt
au taux fixé par le Gouverneur en conseil payable semi-
annuellement, garantis par une ou plusieurs hypothèques
sur ces propriétés, sous telle forme et contenant tels
termes et conditions non incompatibles avec les présentes,
à la discrétion du Gouverneur. Si sous forme de garan-

tie, toute telle garantie pourra être du principal et de
l'intérêt des billets et obligations ou garanties l'une ou

IUN-n9
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de plusieurs desdites compagnies spécifiées par le Gou-
verneur en conseil, et peut être signée par le ministre
des Finances, au nom de Sa Majesté sous telle forme et

aux termes et conditions que le Gouverneur en conseil

jugera convenables et applicables. . ............ 73,000,000 00

Résolution à rapporter.

Rapport à recevoir; le comité devant siéger de nouveau à la prochaine

séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 11.30 p.m., jusqu'à lundi prochain.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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PmŠREs.

L'ordre de la Chambre qui suit est voté en vertu du paragraphe 4, de la

le 37:-
Par M. Lucas :-Ordre de la Chambre,-Etat indiquant:-

1. Combien de terres le Pacifique-Canadien détient le long de ses propres

,nes.
2. Combien de terres le Pacifique-Canadien détient le long des lignes du

ational-Canadien.
3. Combien de terres le Pacifique-Canadien a vendues le long de ses propres

gnes, dans les cinq dernières années, et quel prix moyen par acre il en a

b)tenu.
4. Combien de terres le Pacifique-Canadien a vendues le long des lignes

u National-Canadien, dans les cinq dernières années, et quel prix moyen il en

obtenu.

L'adresse à Son Excellence le Gouverneur général et les ordres de la Cham-

ýe qui suivent sont votés:-
Par M. Good:-Ordre de la Chambre,-Relevé indiquant:-

1 Les exigences et la procédure touchant les spiritueux exportés du Canada

csprits, vin et bière) (a) lorsqu'un drawback est permis, (b) quand le droit

e douane est payé;
2. Un état pour chacune des dix dernières années donnant (a) la quantité

e liqueurs spiritueuses fabriquées au Canada; (b) la quantité de liqueurs

piritueuses importées au Canada; (c) la quantite de liqueurs spiritueuses

Kportées du Canada (i) avec drawback et (ii) droits payés; (d) la

uantité de liqueurs spiritueuses inscrite pour consommation au Canada; (e) le

evenu perçu, douanes et accise; et (f) le revenu brut des remises, douanes et

,ccise.

Par M. Maybee:-Ordre de la Chambre-Copie de toutes les

ommuications échangées entre M. W.-A. Dryden, du comté d'Ontario,

>rovinbe d'Ontario, et le gouvernement du Canada ou un de ses membres, ou

le s sous-ministres, et aussi, copie de tous rapports faits par M. Dryden ou

>ar Duncan Marshall au gouvernement ou à un de ses départements.
5455-mý9
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Par _M. Black (,Yukon) pour M. Church-:-Adresse à Son Excellence le

Gouverneur général, Copie de tous rapports, lettres, conventions, télégrammes,

arrêtés ministériels et les autres correspondances, échangés entre le gouvernement

du Canada et le gouvernement des Etats-nis, relativement aux rapports de la

Comjmission internationale cnjointe des eaux profondes et du chenal maritime

du Saint-Laurent, qui ont été faits depuis la session du Parlement en 1922.

Par M. Forke:-Ordre de la Chambre,-Copie de toutes les commubca-

tiens relatives à l'interdiction faite aux navires américains d'acheter de la boette

des pêcheurs au filet et des propriétaires de trappes, dans les provinces maritimes.

CONCOURS
Sur motion de M. Fielding, résolu,-Que, un sixième des résolutions rappor-

tées du comité des Subsides depuis le 20 février dernier jusqu'au 8 juin courant,

inclusivement, allouant à Sa Majesté des sommes d'argent votées dans le budget

principal, et formant un total de $34,349,528.00 soit maintenant adopté.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des

Subsides;
Sur motion de M. Fielding, résolu,-Que, un tiers de la résolution rapportée

du comité des Subsides, le 13 avril 1923, pourvoyant à un boni provisoire pour

les services intérieur et extérieur du service public pour l'exercice se terminant

le 31 mars 1924, et formant un total de $1,833,333.33, soit maintenant adopté.

M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour

que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

Et la question étant posée, elle est agréée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-

BUDGET INTERIMAIRE

Résolu-Qu'une somme n'excédant pas $10,375,530.25 représentant un

sixième de chaque crédit des différents item qui n'ont pas encore te votés, tls

qu'inscrits dans le budget principal pour l'exercice se terminant le 31 Marsm92 4m

déposé devaint la Chambr~e à la présente session du ParlemIent, moins la sme

dédoudème item ae la résolution No 141, Ottawa, Nouvel édifice départemen-

tal, $500,00, soit accordée à Sa Majesté, au compte de l'exercice se terminant

Résolution à rapporter.

Du consentement de la Chambre;
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée, le e

Subsides devant siéger de nouveau ce jour.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité dei

Voies t Myn-
Me F idin ropose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

-4e A114 et aktéée.
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(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-

Résolu,-Que pour faire face auxsubsides votés à Sa Majesté Pour défrayer

certaines dépenses du Service public au compte de l'exercice financier se terini-

nant au 31 mars 1924, la somme de $46,55891.58 soit octroyée à même le Fonds

du Revenu consolidé du Canada.

Résolution à rapporter.

Du consentement de la Chambre;d
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et adoptée,-le comité

Voies et Moyens devant siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

NI. Fielding présente alors un Bill (No 202), Loi allouant à Sa Majestk

certaines sommes d'argent pour le service public de l'exeraice financier se termi-

ant le 31 mars 1924, lequel est lu la première fois.

Du consentement die la Chambre, ledit bil est~ lu la seconide fois, considé

-en comité général, rapporté sans amendement, lu la troisieme fois et passé.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des

Subsides;-
M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et la question étant posée, elle est agréée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET PRINCIPAL

(Deux-tiers des sommes ci-dessous)

X-PENSIONS

80 Pensions-Guerre européenne et milice active.. .. .--.. 32,500,000 00

69 Pensions aux vétérans de l'invasion féniane 66-1870 ... . 1,00 00

71 Pension aux membres de la milice et aux soldats qui ont fait

du service actif lors de la rébellion du No.-O. de 1885 et

pension en général.. .. .. ..
81 Traitements et dépense casuelle de la Commission des Pensions

nouveau à la prochaine
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(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-
Résolu:-Qu'il est expédient de modifier la Loi de l'assurance des soldats

de retour, et de décréter:-
(1) Que chaque fois qu'une demande d'assurance sous l'empire de ladite Loi

aura été reçue, et que le requérant sera décédé avant que la police d'assurance
lui aura été livrée, l'approbation de la demande par un fonctionnaire autorisé
et la quittance de la prime initiale, seront jugées suffisantes pour mettre la police
en vigueur, à moins qu'on puisse démontrer que la demande était frauduleuse;
et toute somme d'argent qui eut été payable si la police eut été livrée au requé-
rant, sera dès lors payable, subordonnément à une déduction de la prime due
depuis le jour de la demande jusqu'à la date du décès.

(2) Que les demandes rejetées avant le 1er juillet 1922 en vertu de condi-
tions énumérées dans l'article deux de la Loi modificatrice, 1922, ou dans le
tableau annexé, seront revisées sauf dans le cas où le demandeur souffre, ou est
devenu malade en conséquence de blessures qu'il s'est infligées lui-même, ou de
conduite immorale, ou bien où la demande était frauduleuse; et qu'une disposi-
tion soit établie pour donner, sur revision comme susdit, droit à un demandeur
vivant aujourd'hui de s'assurer; et si le demandeur est décédé, la somme de
l'assurance pour laquelle il avait fait demande sera dès lors payable, moins la
somme qui aurait été due comme prime, à dater du jour de la demande jusqu'au
jour du décès, bien qu'aucun contrat efficace d'assurance eut été fait, et à condi-
tion que le demandeur ait demeuré assez longtemps pour permettre l'approbation
de sa demande par le fonctionnaire compétent du département dans le cour
ordinaire de la procédure.

Résolution à rapporter.
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Béland, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill (No 203),
Loi concernant la Loi de l'assurance des soldats de retour, lequel est lu la pre-
mière fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la
Chambre.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une
certaine résolution à l'effet de modifier la Loi du ministère du Rétablissement
des Soldats dans la vie civile.

( En comité)

La résolution suivante est adoptée:-
Résolu:-Qu'il est expédient de modifier la Loi du ministère du rétablisse-

ment des soldats dans la vie civile, et de décréter:-
(1) Que le pouvoir de faire des règlements pour la constitution de bureaux

médicaux, y compris les bureaux d'appel avec tels pouvoirs qui peuvent être
jugés opportuns, soit révoqué, et que disposition soit établi pour donner\pouvoir
au ministre, sur approbation du gouverneur en conseil, de faire des règlements
concernant l'appel des décisions quant au droit des anciens membres des troupes
au traitement avec paye et allocations, et, à ces fins, de désigner les tribunaux
de revision et d'appel à constituer en vertu des amendements proposés à la Loi
des pensions.

(2) Que le gouverneur en conseil pourra, sur recommandation du ministre
normer un ancien membre des troupes comme conseiller officiel des soldats
dans chaque unité ou district du département, à tels appointements au rénu-
nération qui seront arrêtés dans chaque cas, et avec devoirs définis.
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(3') Que le ministre aura pouvoir de nommer une ou des personnes pour
entendre et recevoir la preuve sous serment relativement aux questions relevant
du département ou à la procédure du département.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Béland, du consentement de la Chambre présente alors un Bill (No 204),
Loi modifiant la Loi du ministère du Rétablissements des Soldats dans la vie

civile, lequel est lu la première, et la seconde lecture en est ordonnée pour la

prochaine séance de la Chambre.

La Chambre se forme en comité généralpour prendre en considération une

certaine résolution à l'effet de modifier la Loi des pensions.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-
Résolu:-Qu'il est expédient de modifier la Loi des pensions, chapitre 43

des Statuts de 1919, et les lois modificatrices, et de décréter:-

1. Que des dispositions soient établies touchant les pensions pour services

militaires rendus pendant et après la guerre, lesquelles auront rétroactivité au

1er septembre 1919; et que tous les cas où une pension a été refusée, réduite,

discontinuée ou dépréciée parce que la législation proposée n'était pas incluse

dans la Loi des pensions, pourront être revisés par la Commission des pensions;

et qu'après avoir été revisée, une pension pourra être accordée, augmentée ou

continuée à dater du ou des jours où elle aurait été accordée, augmentée ou

continuée si la législation proposée avait été en vigueur lorsque le refus, la

réduction, l'interruption ou la dépréciation devint effective.

2. Que sur recommandation du ministre de la Justice, le Gouverneur en

conseil pourra nommer une commission de revision de district pour chacun des

neuf districts du département du Rétablissement des soldats dans la vie civile,
et une commission fédérale d'appel pour le Canada, pour reviser les appels des

décisions de la Commission des pensions; et que des dispositions soient établies

pour la tenure d'office et les qualifications des membres de ces commissions, et

pour le paiement de leurs rémunérations ou appointements à même les fonds
inaffectés du Fonds consolidé du revenu.

3. Que le Gouverneur en conseil pourra faire les règlements et règles néces-
saires à l'application et la mise en vigueur de la législation proposée.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Béland présente alors un Bill (No 205), Loi modifiant la Loi des pen-
sions, lequel est lu la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour

la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 11 p.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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No 84

JOURNAUX
DM L

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SÉANCE DU MARDI, 12 JUIN 1923

PRIÈRES.
M. Macdonald (Pictou), pour M. Bureau, propose,--Que la Chambre se

forme en comité général, à sa prochaine séance, pour prendre en considération

la résolution suivante:-
Qu'il est expédient de modifier }a Loi de l'inspection du pétrole et du

naphte, chapitre quatre-vingt-six des Statuts refondus de 1906, et de décréter

que le gouverneur en conseil pourra faire des règlements spéciaux sur la vente

du naphte et sur sort utilisation dans l'éclairage, et que, subordonnément aux

règlements faits par le gouverneur en conseil par autorité de l'article trois de

la Loi, le naphte ne sera pas vendu ou offert en vente au Canada pour fins

d'éclairage, sauf pour les usages prescrits dans l'article quatorze de la Loi.

M. Macdonald (Pictou), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
informe alors la Chambre que Son Excellence, le Gouverneur général ayant été

mig au fait de l'objet de ladite résolution la recommande à la Chambre.

Résolu,-Qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité général

pour prendre en considération ladite résolution.

M. Macdonald (Pictou) pour M. Bureau, propose,-Que la Chambre se

forme en comité général à sa prochaine séance pour prendre en considération
la résolution suivante:-

Qu'il est expédient de modifier la Loi du revenu de l'intérieur chapitre

cinquante-neuf des Statuts refondus de 1906, et de pourvoir à l'inclusion de

certains employés comme analystes de département; que les certificats d'ana-

lystes départementaux et provinciaux seront acceptés comme preuve dans toutes

les poursuites basées sur la Loi; qu'une peme soit établie pour la déodorisation
et la clarification de l'alcool dénaturé ou de l'alcool spécialement dénaturé; et

qu'un cultivateur de tabac destiné à 'usàge privé pourra vendre l'excédent du

tabac qu'il aura cultivé, en payant un droit de vingt cents la livre à l'officier

du revenu de l'intérieur le plus rapproché.

1M. Macdonald (Pictou), l'un des membres du Conseil privé du Roi,

informe alors la Chambre que Son Excellence, le Gouverneur général ayant

été mis au fait de l'objet de ladite résolution, la recommande à la Chambre.
L,,1, ' n mlhAfnance. la Chambre se formera en comité général,
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M. Macdonald (Pictou) pour M. Lapointe, propose,-Que la Chambre se
forme en comité général à sa prochaine séance pour prendre en considération
la résolution suivante:-

Qu'il est expédient de modifier la Loi de la marine marchande, au
Canada, chapitre cent treize des Statuts revisés du Canadai, 1906, et de décré-
ter: -

1. Qu'aucun registraire n'enregistrera un navire acheté ou acquis d'autre
façon d'un sujet étranger ou d'une corporation étrangère, si l'acte de vente ou
autre document en vertu duquel le navire est devenu acquis au demandeur de
l'enregistrement, contient une disposition expresse, impliquée ou interprétative qui
restreint l'usage du navire, ou impute une mesure de contrôle continu de ce navire
par le gouvernement d'un pays étranger.

2. Que lorsque, de l'avis du ministre, un particulier qui demande l'enregistre-
ment comme propriétaire d'un navire n'a pas suffisamment d'actif au Canada en
dehors du navire lui-même pour rembourser à Sa Majesté les dépenses quelcon-
ques qu'elle pourra subséquemment encourir au sujet de ce navire, de son capi-
taine ou d'un membre de son équipage, le ministre pourra interdire à un regis-
traire d'enregistrer la personne en question comme propriétaire, jusqu'à ce que
des garanties des dépenses susdites aient été fournies dans la forme et au montant
que le ministre pourra déterminer.

3. Que le Gouverneur en conseil pourra faire des règlements prescrivant la
manière dont les cargaisons de grain seront chargées dans les ports du Canada
sur des navires en destination de ports, hors du Canada, qui ne sont pas dans les
limites des eaux intérieures, et pour l'imposition de peines pour infraction à l'un
de ces règlements.

4. Que le Gouverneur en conseil pourra faire des règlements prescrivant
la manière dont les maîtres de ports accompliront leur devoir, et leur prescrivant
les devoirs additionnels qu'il jugera de temps à autre opportun.

5. Que les inspecteurs feront des rapports annuels, et que des dispositions
soient faites pour calculer le tonnage.

M. Macdonald (Pictou), l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe
alors la Chambre que Son Excellence, le Gouverneur général ayant été mis au
fait de l'objet de ladite résolution la recommande à la Chambre.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité général
pour prendre en considération ladite résolution.

L'ordre étant- lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des
Subsides;

M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil,
Et après débat, la question étant posée sur la motion, elle est agréée.

La Chambre en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subides,
(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées.

BUDGET PRINCIPAL
(Deux-tiers des sommes ci-dessous)

XIII-CHEMINS DE FER ET CANAUX-IMPUTABLE SUR LE
CAPITAL

Canaux
118 Canal mari time Welland-Construction. . . 11,800,000 00

13-14 GEORGE V



MARDI 12 JUIN

Mercredi, 13 juin 1923.

XXXVI- CHEMINS DE FER ET CANAUX-IMPUTABLE SUR LA
PERCEPTION DU REVENU

358 Personnel et réparations.. ..........-. 2,232,000 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir; le comité devant siéger de nouveau à la prochaine

séance de la Chambre.

M. l'Orateur communique à la Chambre les lettres suivantes qu'il a

reçues---
MINISTERE DES AFFAIRES EXTERIEURES

OTTAWA, 12 juin 1923.

J'ai ordre de Son Excellence le gouverneur général de vous transmettre

copie d'une dépêche du Secrétaire d'Etat pour les Colonies, contenant copie
d'une note du ministère français des Affaires étrangères, qui transmet les remer-

ciements du Président de la République pour la résolution conjointe des Cham-

bres du Parlement canaidien au sujet du don que le gouvernement françnis a fait

d'un terrain sur la crête de Vimy.
J'ai l'honneur d'être,

Monseiur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé) JOSEPH POPE,
Sous-secrétaire d'Etat pour Lese

Affaires extérieures.

29 mai 1923,
No 251.

A Son Honneur M. l'Orateur
de la Chambre des Communes, Ottawa.

CANADA
No 251

DOWNING STREET, 29 mai 1923.

MONSEGNEUR,-Relativement à ma dépêche No 193 du 28 avril, j'ai l'hon-

neur de transmettre à Votre Excellence, pour qu'elle soit soumise à vos ministres,

la copie ci-jointe d'une note du ministère français des Affaires étrangères, trans-

mettant les remerciements du Président de la République, pour la résolution

conjointe des Chambres du parlement canadien, concernant la don que le gou-
vernement français a fait d'un terrain sur la crête de Vimy.

J'ai l'honneur d'être,
Monseigneur,

de Votre Excellence le très
humble et très obéissant serviteur,

(Signé) DEVONSHIRE

M.V.O., etc., etc., etc.
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République Française
Minvi stère des Affaires étrangères

Amérique.
Monsieur l'Ambassadeur,-

J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre en date du 28 avril
dernier, par laquelle M. Eric Phipps a bien voulu me faire parvenir deux
exemplaires d'une Résolution votée par le Parlement canadien, pour
accepter le don par la France d'un terrain, sur la crête de Vimy, à

l'endroit où doit être érigé un monument rappelant les exploits des soldats
canadiens.

M. le Président de la République, à qui ces documents ont été pré-
sentés suivant le désir du Gouvernement canadien, me prie de vous remer-
cier et vous demande de transmettre au Gouvernement du Canada l'ex-
pression de sa gratitude.

M. Millerand a apprécié très vivement les termes si cordiaux dont
le Parlement canadien s'est servi pour témoigner sa reconnaissance au
Gouvernement français.

Veuillez agréer, monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma très
haute considération.

(Signé) POINCARE.
Paris, le 15 mai 1923.

La Chambre s'ajourne alors à 12.20 a.m

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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No85

JOURNAUX
nU LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU MERCREDI, 13 JUIN 1923

PRIÈRES.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
le bill suivant:-

Bill (No 202), Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour

le service public de l'exercice expirant le 31 mars 1924.

M. l'Orateur communique à la Chambre la lettre suivante, qu'il a reçue:-

BUREAU DU sECRTAMRE DU GouVERNEUR GENÉRAL,

OTTAwA 13 juin 1923.

MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que le Très Honorable sir

Louiis Davies, C.C.M.G., agissant à titre de député du Gouverneur général, se
rendra à la salle des séances du Sénat, mercredi le 13 juin à 4 heures p.m., pour
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virtuellement à la même compagnie, ou dont les actionnaires et les bureaux sont
liés et associés aux deux entreprises; et combien de cesdits élévateurs ont des
outillages de jonction directe, pour le transfert du grain d'un élévateur privé à
un élévateur public

(b) Si le transfert direct entre un élévateur public et un élévateur privé
a jamais été fait, ou signalé.

(c) Si cette pratique est actuellement suivie.
(d) Par quelle autorité le transfert s'est fait, s'il y en a eu.
(e) Si la loi des grains du Canada dit qu'un élévateur public et un élévateur

privé n'auront aucune jonction matérielle.
2. Si le grain d'une tête de ligne est officiellement pesé à l'entrée et à la

sortie, comme le veut la Loi des grains.
3. Si les élévateurs de Fort-William et de Port-Arthur sont tous pesés

annuellement, comme le veut la Loi des grains, Sinon, pourquoi,
4. Si le département d'inspection inspecte le grain et donne des certi-

ficats en vertu de l'article 27 de la Loi des grains'
5. (a) Quelle méthode d'inspection le département d'inspection suit dans

le chargement du grain dans les bateaux accostés aux élévateurs riverains de
Port-Arthur et de Fort-William,

(b) Si des spécimens sont pris sur la courroie dans le tunnel de l'élévateur,
ou dans le transbordeur lors de la chute en cale, ou si on les prend dans le tunnel
et dans le transbordeur de bord.

(c) Advenant une différence entre les échantillons pris dans le tunnel et
dans le transbordeur, lesquels sont jugés officiels.

6. (a) Si le département d'inspection détermine l'excédent d'humidité
contenu dans le grain dur, humide et mouillé, et l'inscrit-il dans chaque certificat
donné pour le grain hors-qualité.

(b) Si l'élévateur terminal enlève l'excédent d'humidité au-dessus de la
normale, quand il sèche le grain conformément au tarif.

(c) Si les essais d'humidité sont fait avant le séchage du grain, dans les
élévateurs termini publics, pour vérifier la contraction ou déperdition que l'élé-
vateur devra charger au propriétaire du grain, en faisant le séchage, Sinon,comment on trouve la déperdition.

(d) Si le département d'inspection vérifie et voit si les élévateurs ter-
mini enlèvent tout l'excédent d'humidité au-dessus de la normale, quant au
grain qu'ils sèchent conformément au tarif.

7. Quelle autorité le département d'inspection exige d'un élévateur ter-
minus quant à la propriété ou l'agence autorisées, avant qu'un lot puisse être
chargé; et si l'inspection est faite en conséquence, pour assurer que la qualité
du grain ou des sous-produits de grain dont la sortie est commandée par le
propriétaire ou l'agent autorisé, est égale à la qualité reçue du propriétaire par
l'élevateur,

8. Si le département d'inspection exige un honoraire pour inspecter le
grain ou les sous-produits de grain qui ne représentent pas la qualité dont la
sortie a été commandée par le propriétaire ou l'agent autorisé.

9. Si le blé de contrat contient un ou deux pour cent de blé petit ou raccorni,si le département d'inspection appelle la vagonnée une "clean-to-clean", ou
indiquent un ou deux pour cent de déchet, selon le cas, pour la vgonnée.

10. Quelles charges le gouvernement a exigées pour l'inspection et le pesage
du grain, dans chaque année consécutive depuis 1912.

13-14 GEORGE V
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11. Si le grain arrivant dans un élévateur terminus public de la division Ouest

d'inspection, portant un certificat qualificatif, et mis en compartiment sous la

surveillance officielle en vertu de la Loi des Grains, est sujet à un autre hono-

raire d'inspection lors de son chargement de sortie. Dans l'affirmative, pourquoi
cette double inspection.

12. Si les honoraires d'inspection et de pesages sont basés sur le coût réel

du service, ou comment on les détermine.
13. Si le propriétaire du grain au sujet duquel il y a discussion avec le

département d'inspection, et qui est soumis à l'examen, a droit à une partie

scellée du spécimen officiel qui sert à l'examen. Dans l'affirmative, qui le lui

fournit.

L'ordre de la Chambre qui suit est voté:-
Par M. Meighen pour Sir Henry Drayton:-Ordre de la Chambre,-Copie

de tous télégrammes, correspondances, papiers, écrits et documents quelconques
échangés entre un membre d'un département ou du gouvernement et les gérants,
directeurs ou officiers du National-Canadien ou de la Marine marchande du

Canada, depuis le 1er janvier 1922, touchant les navires de la Marine marchande

du Canada, leur usage ou leur commodité, ou faisant quelque recommandation

sur la vente ou autre mise en disposition de ces navires.

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des

Subsides;
M. Fielding propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et la question étant posée sur la motion, elle est agréée.

La Chambre en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

Quelque temps après M. l'Orateur reprend le fauteuil.

Un message est reçu du Très honorable juge en chef du Canada, agissant

comme député de Son Excellence le Gouverneur général, désirant la présence

immédiate de la Chambre dans la salle du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur avec la Chambre se rend au Sénat, et de

retour;
M. l'Orateur fait rapport qu'il a plu au très honorable, le député de Son

Excellence le Gouverneur général de donner au nom de Sa Majesté, la sanction

royale aux bills suivants:-
Loi constituant en corporation La Banque Rurale.
Loi concernant la compagnie The Dominion Fire Insurance Company.

Loi pour faire droit à Frederick Wesley Graham.

Loi pour faire droit à Catherine Gunyo Chatterson Odell.

Loi pour faire droit à Marietta Isabel Wilson.
Loi pour faire droit à Marian Eugénie MacCordick.

Loi pour faire droit à Elizabeth Frankland.
Loi pour faire droit à Arnold Carrington Burke.

Loi pour faire droit à Emily Margery Chrimes.
Loi pour faire droit à Lyle Johnson.
Loi pour faire droit à Annie Belle Wilson.
Loi pour faire droit à Henry John Burden.

Loi pour faire droit à Ethel Olmsted.
Loi pcur faire droit à Edward Lewis Britton.

A. 1923
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Loi pour faire droit à Ruby Minnie Stallworthy.
Loi pour faire droit à Christopher Campkin.
Loi pour faire droit à Andrew George Suffel.
Loi pour faire droit à Joseph Ross Wallace.
Loi ayant pour objet de légitimer le mariage d'une femme avec le frère de

son mari décédé ou avec le fils de ce frère.
Loi concernant un certain brevet de Arthur R. Wilfiey.
Loi concernant certains brevets de Charles A. Channel.
Loi concernant certains brevets d'Albert Manvers.
Loi concernant un brevet de Hans M. Olson et d'Esther Maud Butcher.
Loi concernant The Nipissing Central Railway Company.
Loi concernant la compagnie du chemin de fer d'Ottawa, du Nord et de

l'Ouest.
Loi concernant la Compagnie du chemin de fer Québec Central.
Loi concernant la Compagnie du chemin de fer Terminal d'Essex.
Loi concernant la Manitoba and North Western Railway Company of

Canada.
Loi modifiant la Loi des territoires du Nord-Ouest.
Loi modifiant le Code criminel relativement à la publication des dépositions

en matière de mariage ou de divorce.
Loi concernant les Royal Guardians.
Loi modifiant la Loi constituant en corporation La Société des Artisans

Canadiens Français (versions française et anglaise).
Loi concernant certains brevets de Leonard Clayton Ridge.
Loi concernant un certain brevet de Henry Matthew Wells et James

Edward Southcombe.
Loi concernant un brevet de Clarence P. Landreth.
Loi concernant un brevet de Robert A. Campbell.
Loi constituant en corporation The Protestant Federation of Patriotic

Women of Canada.
Loi concernant un certain brevet de James M. Richardson.
Loi concernant la Presse canadienne à responsabilité limitée.
Loi pour faire droit à Violet Gardiner.
Loi pour faire droit à Frederick Fong Young.
Loi pour faire droit à Thomas Percy Eversfield.
Loi pour faire droit à Jean Elizabeth Burgess.
Loi pour faire droit à Thomas Wesley Scott.
Loi pour faire droit à Fannie Boyle.
Loi pour faire droit à James Forbes.
Loi pour faire droit à Julia Tracey Kay.
Loi pour faire droit à Charles Philip Roy McCabe.
Loi pour faire droit à William George Haden.
Loi pour faire droit à Gertrude Irene Wood.
Loi pour faire droit à James Murray.
Loi pour faire droit à James McAllister.
Loi pour faire droit à David Albert Clayton.
Loi pour faire droit à Hugh Russell Fulton.
Loi pour f aire droit à Maybelle Elizabeth French.
Loi concernant The Canadian Niagara Bridge Company.
Loi constituant en corporation la Buffalo and Fort Erie Publie Bridge

Company.
Loi concernant la Compagnie du chemin de fer Rutland à Noyan.
Loi concernant la Huron and Erie Mortgage Corporation.
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Loi changeant le nom de la Rio de Janeiro and Sao Paulo Telephone Com-

pany en celui de Brazilian Telephone Company.
Loi concernant la Montreal, Joliette and Tranemotiiental Junction Railway

Company.~
Loi concernant la communaité, l'hôpital général, la maison des pauvres

et l'institution d'enseignement des révérendes SSurs de la charité d'Ottawa.

Loi ayant pour objet de changer le nom de la caisse de petite économie

dite The Penny Bank of Toronto.
Loi modifiant la Loi des Réserves Forestières et des Parcs fédéraux.

Loi modifiant la Loi des épizooties.
Loi concernant les chemins de fer nationaux du Canada.

Loi pour faire droit à John Darton.
Loi pour faire droit à Minnie Eileen Biggs,
Loi pour faire droit à Thomas Henry Bottomley.
Loi pour faire droit à William Ritchie Dowd.
Loi pour faire droit à Eliza Harvey Northgraves.
Loi pour faire droit à Olivette McMaster.
Loi pour faire droit à Mahlon Beach.
Loi pour faire droit à Alfred William Kelly.
Loi pour faire droit à Wilmot Austin Pickell.

Loi pour faire droit à Annie May Volgelman.

Loi modifiant la Loi des pensions de la Milice.
Loi modifiant la Loi de l'irrigation.
Loi concernant l'essai, l'inspection et la vente des semences.

Loi modifiant la Loi de Radiotélégraphie.
Loi ayant pour objet de proroger la durée de la Loi des grandes routes du

Canada.
Loi concernant les Chemins de fer nationaux du Canad b.

,Lo>i mtodifiant la Loi des marques de commerce et dessins de fîtbrique.

Loi pour faire droit à Mabel Gertrude Johnston.
Loi pour faire droit à Wilfrid Charles Brown.
Loi pour faire droit à Gertrude Andrews.
Loi pour faire droit à William Henry Davidson.
Loi pour faire droit à Robert Webb.
Loi pour faire droit à Katherine Bryans.
Loi pour faire droit à George Austin Trow.
Loi pour faire droit à Ethel Jean Buchan.

Loi pour faire droit à Louiisa Wemp.
Loi pour faire droit à Edgar Lindsay.
Loi pour faire droit à Charles Marigoli Hare.
Loi pour faire droit à Esther Levm.
Loi pour faire droit à Hilda Marguerite Watt Black.

Loi pour faire droit à, Abigal Aileen Beryl McCrea Tull.
Loi conceinant une certaine convention commerciale entre Sa Majesté et l

Roi d'Italie.
Loi constituant en corporation la Trans-Continental Assurance Company.
Loi constituant en coortion la Ntioal Surety Company of Canada.

MERCREDI 13 JUIN
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Loi concernant une certaine convention de commerce entre Sa Majesté et le

Président de la République Française.
Loi modifiant la Loi des pétitions de droit.
Loi modifiant la Loi de la pension et du fonds de retraite du service civil.

Loi modifiant la Loi de la marine marchande au Canada.

Loi pour faire droit à Christina Julia Hamilton.
Loi pour faire droit à Smith Kain.
Loi pour faire droit à Gladys Malcolm Mushett.
Loi pour faire droit à William Francis Rafferty.
Loi pour faire droit à Gladys Teague.
Loi pour faire droit à Elizabeth McKinley.
Loi pour faire droit à Algernon Cecil Aubry Moran.

Loi pour faire droit à Emily Adlene McCausland.
Loi pour faire droit à Winifred Scatcherd.
Loi pour faire droit à Grace Lees Smiley.
Loi pour faire droit à Laura MacBrien.
Loi pour faire droit à Chester Abbott Redmond.
Loi pour faire droit à James Dunnett.
Loi à l'effet de pourvoir à l'institution d'enquêtes sur les coalitions, mono-

poles, trusts et syndicats (mergers).
Loi concernant The Northern Trusts Company.
Loi concernant la Haute Cour Subsidiaire de l'ancien Ordre des Forestiers

dans la Puissance du Canada.

Et qu'alors, il (l'Orateur de la Chambre des Communes) s'est adressé à

Son Honneur le député de Son Excellence le Gouverneur général comme suit:-

"QU'IL PLAISE 1 Vo'rE HONNEUR:

"Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour

permettre à Sa Majesté de faire face à certaines dépenses du service pubic.

"Au nom des Communes je présente à Votre Honneur le bill suivant:-

Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service publie

de l'exercice financier expirant le 31 mars 1924.

Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner."

Et qu'à ce bill, sanction royale a été donnée par le greffier du Sénat, par

ordre de Son Honneur, dans les termes suivants:-
"Au nom de Sa Majesté, Son Honneur, le député de Son Excellence le Gou-

verneur général, remercie ses loyaux sujets accepte leur bienveillance et sanc-

tionne ce bill."

Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibération.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-

BUDGET PRINCIPAL

(Deux-tiers de la somme ci-dessous)

XIV-CHEMINS DE FER ET CANAUX-IMPUTABLES SUR LE REVENU
DIVERS

140 Prêt à la Canadian Government Merchant Marine Limited,
remboursable sur demande, avec intérêt à un taux qui
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ner, et pour être appliqué au paiement de déficits dans

l'exploitation de la compagnie et des navires sous le con-
trôle de la compagnie pendant l'année finissant le 31
mars 1924.. .. .. .. . .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 1,500,000 00

Résolution à rapporter.

Rapport à recevoir; le comité devant siéger de nouveau à la prochaine

séance de la Chambre.

Le Bill (No 205), Loi modifiant la Loi des pensions est lu la seconde fois,

considéré en comité général;

Et la Chambre continuant de siéger en comité.
Jeudi, 14 juin 1923.

Ledit bill est rapporté avec des amendements, considéré tel qu'amendé;
Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la troisième fois et passé.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé

le Bill (No 136), Loi modifiant la Loi de l'immigration, avec plusieurs amende-

ments comme suit:-
1. Pages 1 et 2.-Retrancher la clause 3.

2. Page 3, ligne 37.-Après "capitaine" insérer "l'agent ou propriétaire res-

ponsable du navire au Canada."
3. Page 3, ligne 35.-Retrancher "au capitaine."

La Chambre s'ajourne alors à 12.55 a.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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No 86

JOURNAUX
DN LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU JEUDI, 14 JUIN 1923

M. Boivin, du comité mixte -des deux Chambres nommé pour étudier les

q . Les tinsn des bills et le meilleur moyen -de fournir les renseignements

et de prêter concours dans la délibération des projets de loi, à toutes les etapes

législatives, dans l'une et l'autre des deux Chambres du Parlement.

2. La répartitioun mieux proportionnée des travaux législatifs entre les deux

Cham~bres.
3. L'application pratique des dispositions de la Loi du Sénat et de la ChS-

bre des Comunes , chapitre 10 des Statut8 revisés de 1906, relativement à la

yrésence des sénateurs et des députés, ainsi qu'à l'opportunité de remamer ces

dispositions; présente son rapport premier et final, lequel est comme suit:-

Votre Comité recommande: -

1. Que les Règlements du Sénat et de la Chambre des Communes, respecti-

vement, soient modifiés de façon à décréter ce qui suit:-

(1) Dans-la préparation des bills modifiant des lois existantes, les modifi-

cations ne doivent pas être faites d'ordinaire sous forme de clauses ajoutant ou

biffant des mots ou substituant des mots à d'autres, mais sous forme de clauses

qui rétablissent l'article, le paragraphe où la subdivision avec sa modification.

(2) Dans le texte du bill, sur la page de gauche, les ajoutsdietêr

indiqués par le signe typographique qui convi le mieux, saivant les c

eotanes, tel que lescroc ets, _l.e ae a nt, asériqueA, etc.

aphe <
toute
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(5) Les règles ci-dessus s'appliquent aussi, autant que possible, à la réim-

pression des projets de loi.
2. Votre comité recommande de plus que la distribution de tous les projets

de loi d'intérêt privé, à l'exception des projets de divorce, soit réglemente

conjointement par les présidents des deux Chambres afin qu'ils divisent autant

que possible les projets de loi d'intérêt privé, à part les projets de divorce, en

deux moitiés dont l'une pour chaque Chambre.

3. Votre comité recommande aussi que le gouvernement présente une loi

au cours de la présente session du Parlement pour modifier la Loi du Sénat et

de la Chambre des Communes, Statuts revisés du Canada 1906, chapitre dix,

et stipuler ' ot ssionnelle des sénateurs et des députés soit payée

à stapune qu e de lune et de l'autre chambre qui assisteront à une

session couvrant une période de cinquante jours ou plus; qu'un membre n'ait

pas droit à l'allocation sessionnelle pour moins de cinquante jours d'assistance,

mais que l'allocation pour tout nombre de jours inférieur à cinquante soit de

vingt-cinq dollars par jour; que ladite allocation peut être payée le dernier jour

de chaque mos à raiso de vingt dollars par jur de présence; qu'une déduction

de vingt-cinq dollars par jour sera opérée sur l'indemnité parlementaire pour

chaque jour en plus de quinze jours où le député n'aura pas assisté aux séances

de la Chambre lorsqu'elle siégera; que chaque jour de la période sessionnelle

Od pour cause d'ajournement, la Chambre ne siégera pas soit compté comme un

j our de urésene aux fins de l'indemnité, et que lesdits amendements, à l'excep-

tion de celui qui concerne le paiement de l'indemnité au dernier jour de chaque

iois à raison de vingt dollars par jour, s'appliquent à la présente session du

Parlement.

M. Maclean (Halifax), du comité des Banques et du Commerce, présente le

.ptième rapport de ce comité lequel est comme suit:-

Votre Coité d ce cl'étude le Bill (No 83), Loi concernant les banques

eteotre t anis, t il a été convenu d'en faire rapport avec des

Votre Comité oumet également, avec les présentes, les procès-verbaux ainsi

qe les posins e lrecommande qu'ils soient imprimés sous format de livre

bleu et à titre d'appendice au Journaux de la Chambre.

(Pour les procès-verbaux et les dépositions qui accompagnent ce rapport,

voir appendice aux Journaux, No 2).

M. McGiverin, du comité des Bills Privés, présente le huitième rapport de

ote Coté a éti es Bills suivants et il a été convenu d'en faire rapport

sang amendement, savoir:-- ar ri ila-ey
Bill G5 (No 193) di Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à UllianBiyl

Brayfl'."
Bra H5 (No 194) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Roland Ber-

gron?'
geron 15 (No 195) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Florence Cohn."

Bill L5 (No 197) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à William-August

0 u wn 1M du Sénat. intitulé: "Loi pour faire droit à Thoman-Ben-



Bill N5 (No 199) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Elva Burnside."

Bill 05 (No 200) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Alfred-Thomas

Candy."
Bill J5 (No 196) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Cecilia-Maria

Votre Comité recommande que l'honoraire supplémentaire de $200 prélevé

en vertu de la règle 89, paragraphe 3 (c), au sujet du Bill en dernier lieu men-

tionné, soit remboursé.

M. Mackenzie King (York), l'un des membres du Conseil privé du Roi,

met devant la Chambre,-Relevé supplémentaire montrant le détail des appro-

priations pour les chemins de fer nationaux du Canada, 1923-24.

M. Copp, l'un des membree du Conseil privé du Roi, présente-Réponse à

un ordre de la Chambre du 5 mars 1923:-Copie de toute correspondance échan-

gée entre le gouvernement et une compagnie ou un particulier relativement à

l'occupation des îles arctiques et du Québec septentrional, aux diverses expédi-

tions faites dans ces régions, ou aux rapports et résultats de ces expéditions;

aussi copie de tous Is contrats s'il n est faits par le gouvernement avec une

compagnie ou un particulier, accordant des privilèges sur ces territoires.

Aussi,-Réponse à un ordre du 9 mai 1923:-Copie de tous télégrammes,

correspondances, ou autres communications échangés au cours de l'été ou de

l'automne de 1922 entre le gouvernement fédéral ou un de ses ministres ou

représentant et la Dominion Marine Association ou un de ses agents ou repré-

sentants ou autres personnes quelconques, touchant l'abrogation ou la suspension

des règlements fédéraux sur le cabotage, ou touchant l'encombrement du grain

ans les ports des lacs ou à Montréal, ou se rapportant à la combinaison sup-

Pose u à l'imposition de tarifs exorbitants de la part des compagnies d'expédi-

tion qui transportent le grain.
C ipd tous

Aussi,- ép
documents, lettre
ou un de ses mon

a ordre de la Chambre du 30 avril 1923:- op
epondances, échangés entre le département de la Justice

res et un ministre de la Couronne, relativement à une

,t feu Augustus Power, C.R., pour faire enquête sur

posée de F.-C. Congdon, C.R., pendant son terme d'office

e du Yukon; et copie du rapport de la commission en

la Chambre, par ordre de Son Excellence le Gpuverneur

apport annuel de la Commission du service cil du
oirant le 31 décembre 1922.

motion de M. Mach
positions entendues si
erce des banques soie
hp recommandation c
et du Commerce.

"i ppui
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Les bills suivants sont respectivement lus la seconde fois, coiérés en

comité général, rapportés sans amendement, lus l riim ose ass

savoir:-savi:- (N 20) o onu tl Loi de l'Assurance des soldats de retour.

Bill (N 204), Loi modifiant la Loi de ministère du Rétablissement dem

soldats dans la vie civile,

La Chambre se forme de nouveau en comité des Voles et Moyens, et sur

rapport de nouveau progrès, e comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau

à la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre se frMe de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Le résolutions suivantes sont adoptéesC

mmTaR-PT PRINCIPAL
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yr is e .tie. .. 10000 00
Frais de litige et frais judiciaires.- -· · .. .. ·· · · · · · · · 14,050 00

Appointements et frais, terres d'artillerie - 14,505 00

Subvention au Club Alpil du Canada. . 1,000 00

Allocation de commisération payable mensuellement à Mme

E. S. Forbes, égale à la moitié des appointements de son
mari.. 

1.5 )

Pour payer les réclamations des métis du district du fleuve 42,240 00
Mackenzie, T. N.-O.

Avances pour grains de semence--Somme requise pour couvrir

les parties des avances non perçues pour achat de graines

de semence dans les provinces de l'Ouest, par les banques
autorisées, aux tenanciers de terres fédérales non patentées

sous la garantie du gouvernement fédéral, y compris les

commissio'ns, émoluments, des secrétaires-trésoriers des

municipalités et fonctionnaires des ministères d'agricul-

ture provinciaux, aide aux écritures, frais de voyage, 160,000 00

etc..................
Somme requise pour secours, sous forme de provisions alimen-

taires, vêtements, combustible, etc., aussi fourrage pour
les animaux , aux colons nécessiteux des provinces
d'Alberta et de Saskatchewan en coopération et par

entente avec les gouvernements proviciaux ou autre-

ment, et en vertu de règlements étabhs par le Gouver 1
neur en conseil. -2-0- -

XXX-GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE DU YUKON

fAppointeients et frais relatifs à l'administration du territoire 65,0 00

Subvention au conseil local.. -.- .-.-.--... - 4%000 00

Subvention pour entretien et construction des chemins. . . ,00 00

XXIX-GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST

Appointements et frais relatifs à l'administration des Terri-

toires, y compris l'érection de bâtiments et travaux de

recherches, etc . .114·000 
00

Etablissement et exploitation de stations de T.S.F., y compris

281. les édifice$, etÇ .. . .- 5000

Administration de la Loi de la chasse dans les territoires du 33500
Nord-Ouest. . · · · 3··3· · · · · · · · 8,500 00

Territoires du Nord-Ouest, explorations. . 80000 00
Achat et entretien d'un nouveau bateau.- · · 0 · · ·

Vendredi, 15 juin 1923.

BUDGET SUPPLEMENTAIRE, 1922-23

m . ~rtant des sommes ci-dessous)

60,000 00
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TERRES ET PARCS FÉDÉRAUX

Parcs nationaux du Canada-Autre montant requis (Man-
dat du Gouverneur général du 9 octobre 1922 et du 15
janvier 1923).................. ..... ·.. 57,000 00

415. Paiement de la balance des appointements de Alfred Laroc-

que, ingénieur adjoint de la force motrice, division de
forme motrice, au salaire de $2,220 par année à partir du
ler octobre 192 2 . .  600. . . . .. . . . . -. . . . 60. 00

BUDGET PRINCIPAL

(Deux-tiers des sommes ci-dessous)

111-GOUVERNEMENT CIVIL
7 Intérieur-

Appointements.. .......................... 1,502,982 00

Dépense casuelle.. ............-......... 115,000 00

VI-SERVICE LÉGISLATIF

35 Traitements et dépense casuelle.. ............... ··... 162,040 00

X-PENSIONS
68 Mme Wm. McDougall.. ..... 1,200 00
74 Pension à Mary E. Fuller.. .. 6.. .... .. 00
75 Pension à Madame Fabre.. .. 1.. .. 0......0

76 Pension à Mme Mary L. Campbell.. .50000

77 Pensions aux sSurs non mariées de feu le col. Harry Baker,

député.. . 0... ....... .... 0
78 Pension à Mlle Nellie Hopkinson. .2 .00 ...

79~~~. ..nio .. ..s ..iot 600 00

XI-PENSIONS ET RETRAITE

,ation de retraite aux ex-employés du département des
impressions et de la papeterie publiques.. . .. .. ..

XXXIV-DIVERS

itions canadiennes à la bibliothèque
commissaire...........··.·.·
re autorisées par un décret du conseil,
en détail sera soumis au parlement

rmenm innsr de la nrochaine session..
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314 Administration de la Loi taxant les profits d'affaires, 1916 et

de la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu, 1917, et de

leurs modifications. Les nominations à cet effet et un

salaire supplémentaire de $4,000 pour le commissaire de

l'impôt peuvent se faire nonobstant les dispositions de la
Loi du Service civl-. .·.··.··.··.··.··.·· ..... 2,

315 Subvention au Victorian Order of Nurses.. ··. ·... · ·
316 Subvention pour venir en aide au conseil général canadien de

l'Association des Boy Scouts..····.·.·.·...·.·
317 Contribution pour aider à continuer les travaux de la Société

a'tronomique........·.·.·········.·····.···
318 Subvention à la Société Royale du Canada. ....------

319 Académie Royale des Arts....
320 Subvention pour venir en aide au Dominion Council of the

Girl Guides...... . .- .................
321 Subvention au Canadian National Institute for the Blind en

vertu d'une entente avec le ministère de R.S.V.C. autorisée

par arrêtée du conseil le 2 avril 1919.....-.--.-.-.
322 Subvention à l'Interparliamentary Union for Peace..

323 Abonnement aux publications de l'Association parlementaire
de l'empire que l'on distribuera aux députes.. ......

328 Subvention à l'Association antituberculeuse du Canada.. ..

329 Subvention pour aider à payer les dépenses du Comité national

canadien d'hygiène mentale. .-. · · · ·.--... · ·.-
330 Subvention au Conseil national canadien du bien-etre des

enfants...- · · · · , · · · ·

331 Subvention au Conseil social canadien d'hygiène -.. - .- .- .. · · ·
338 Appointements et salaires, bureau des passeports........
341 Subvention pour venir en aide à la St. John Ambulance Asso-

ciation-- -- ·. · · · · · ·

342 Subvention au Conseil national de l'industrie laitière....
343 Subvention au Conseil national d'horticulture.....-.--.
344 Pour la part proportionnée du Canada aux depenses faites

par la Commission impériale des tombes militaires. Som-

me probablement requise. ....
347 Pour pourvoir aux dépenses des travaux qui doivent être exé-

cutés par le département des assurances dans l'intérêt de
la prévention des incendies . •- ••

351 Monuments de guerre.. . . .

352 Exposition de l'empire britannique..
355 Canadian National Safety League.··.··..··.····.··.
356 Surveillance des-publications gouvernementales et des im-

pressions départementales, y compris $4,500 d'appointe-
ments.à.Fred.Cook····.··.··..·..·.··.··. · ·..

Résolutions à rapporter.

200,000 00
5,000 00

15,000 00

2,000 00
8,000 n0
7,500 00

3,000 00

10,000 00
200 00

2,000 00
15,000 00

5,000 00

5,000 00

25,000 00

5,000 00

5P83 003,000 00.8,000 00

174,000 t0)

200,000 00
500,000 00

25,000 00

6,O 00

Rapport à recevoir; le comité devant siéger de nouveau à la prochaine

séance de la Chambre.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé

le bills suivants pou lesquels il demande le concours de la Chambre:-

Bill P5 (No 207) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Abraham
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Bill Q5 (No 208) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jane Edua

Near."
BiN l R5 (No 209) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Clara Welleena

Bristol."
Bis. S5 (No 210) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Emma Jean

W,%lker."
Bill T5 (No 211) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ella Maud

Gee.>'
Bill U5 (No 212) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Enid Louise

MacDonald."~
B ln V5 (No 213) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Mary Theresa

Macsaac."

Aussi,-Un message communiquant à la Chambre la preuve, etc., faite

deat le comité spécial des Divorces au Sénat auquel ont été réferees les péti-

tions de Abraham Brooks, Jane Edna Near, Clara Welleena Bristol, Emma Jean

Walker, Ella Maude Gee, Enid Louise MacDonald et Mary theresa Maclsaac,

respectivement demandant une loi de divorce, et les documents qui ont servi de

preuve, avec prière qu'ils soient retournés au Sénat.

Aussi,-Un message informrant la Chambre que le Sénat acquiesce aux

a ussiments faits par la Chambre des Co munes au Bill No 07c e Sat,

intitulé: "Loi constituant en corporation le Montreal Finance oruns, sans

dification.

Et aussi,-Le Sénat a passé le bill (No 105), Loi concernant The Canadian

Order of Woodmen of the World, avec plusieurs amendements comme suit.-

1. Page 1, lignes 20 à 30 inclusivement et page 2, lignes 1 à 10 inclusive-

ment. Remplacer la clause 2 par ce qui suit:-
"2. (1) Les lois mentionnées au préamb pr

p compter de l'entr en iu eu de la présente loi, de tmntre prévue

(2) La died a i ne prl e en aucune façon à l'existence corpora-

tive du "Canadian Order of the Woodmen of the Wor1d" qui, avec les personnes

quien deviendront subséquemment membres, continuera d'être la même corpo-

ration que celle constituée par les lois énumérées au préambule de la présente

loi, sauf que son nom est changé en celui de "The Canadian Woodmen of the

World", ci-après dénommé l'Ordre".

2. Page 5, ligne 18.--Retrancher la clause 16.

La Chambre s'ajourne alors à 1.22 a.m.

RODOLPHE LEMIEUL,
Omteur.
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M. Mackenzie King (York), l'un des membres du Conseil privé du Roi,

me devant la ChambreCopie d'un mémoire de la part des détenteurs d a-

tinq privilégiés et ordinaires de la compagnie du chemin de fer du Grand-Trone

di Cp e d 7 n vembre 1922, adressé au premier ministre du Canada, et

ld rCna du gouv emrnet canadien, couvrant le rapport du comité canadien

qu'il av hargé d'étudier pour le compte du gouvernement les représentations

que les détenteurs d'actions-débentures du Grand-Tronc avaient faites.

Le bill suivant du Sénat est lu la première fois:-

Bill Q5 (No 208) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jane Edna

Near."-M. Guthrie.

Les bills suivants du Sénat sont respectivement lus la première fois et la

n PQ+. nrrnnné, nour la urochaine séance de la Chambre,

r faire dro

à Abraham
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M. Robb propose,-Que la Chambre se forme en comité général à sa pro-
chaine séance pour prendre en considération les résolutions suivantes:-

Qu'il est expédient de soumettre une mesure touchant les tarifs de fret sur
le transport du grain par voie des lacs et rivières, et de décréter:-

1. Qu'une compagnie de navigation, un propriétaire de navire ou un parti-
culier qui transporte, ou offre, annonce ou projette le transport du grain pour
un loye; entre Fort-William et Port-Arthur, ou tout autre port ou endroit du
Canada ou des Etats-Unis d'Amérique, par voie des lacs ou rivières, devra
dans un temps donné soumettre à la Commission des grains du Canada l'échelle
des tarifs qu'il est proposé d'exiger, et aussi tout changement ou modification de
cette échelle.

2. Que la Commission susdite recevra et tablera ces échelles de tarifs, et
vérifiera par tous les moyens disponibles les tarifs de fret existants ou qui sont
exigés pour le transport du grain comme susdit, et fera rapport au ministre
sur les faits relatifs au manque d'espace chargeable, aux taux excessifs du fret,
ou favoritisme dans les tarifs et tous les voituriers devront sur demande fournir
à la Commission les renseignements qu'ils posséderont sur ces données.

3. Lorsque de l'avis de la Commission les tarifs seront déraisonnables et
excessifs, cette dernière pourra prescrire les tarifs maxima qu'elle pourra juger
raisonnable, lesquels pourront être variés ou limités dans leur application selon
que la Commission la prescrira.

4. Que des dispositions soient faites pour l'affichage, dans la Bourse des
grains de Winnipeg et dans les bureaux de .la Commission des grains du Canada,par les courtiers et agents de navigation, de déclarations détaillées sur l'espace
chargeable, le temps d'expédition et la destination quant aux contrats ou nolise-
ments faits la veille, et pour interdire à un courtier ou agent de navigation de
solliciter des risques, ou d'émettre ou livrer des reçus ou polices d'assurances,
ou de percevoir ou encaisser des primes totales ou partielles, ou d'inspecter un
risque, ou d'ajuster des pertes sur une consignation de grain à transporter.

5. Que des peines soient édictées pour infraction aux dispositions de la
législation proposée.

M. Robb, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la Cham-
bre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de l'objet
desdites résolutions les recommnde à la Chambre.

Résolu,-Qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité gé-
néral pour prendre en considération lesdites résolutions.

M. Lapointe propose,-Que la Chambre se forme en comité général à sa
prochaine séance, pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il est expédient de révoquer l'article 958 de la Loi de la Marine mar-
chande au Canada, édictée au chapitre soixante-quatre des statuts de 1908, et
de décréter en son lieu que le Gouverneur en conseil pourra de temps à autres
par arrêté ministériel, déclarer que les dispositions précédentes de cette partie
ne s'appliqueront pas, pendant la période fixée par arrêt mistériel soit au
Canada ou dans les eaux spécifiées du Canada, aux navires ou vaisseaux, ou àune classe au nombre spécifié, vérifié ou vérifiable des navires ou vaisseaux d'un
pays étranger.

M. Lapointe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de
l'objet de ladite résolution la recommande à la Chambre.

Résol,-Qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité gé-
néral pour prendre en considération ladite résolution.
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M. Macdonald (Pictou) pour M. Graham, propose,--Que la Chambre se

forme en comité général à sa prochaine séance pour prendre en considération les

résolutions suivantes:-
Qu'il est expédient de soumettr une mesure concernant la construction

des lignes du chemin de fer National-Canadien, et de décréter:-

1. Que le gouverneur en conseil pourra pourvoir à la construction et a

l'achèveme.nt, par la Compagnie de chemin de fer National-Canadien (ci-après

appelée la Compagnie), des lignes ferrées dont il est fait mention ou allusion

dans le tableau annexé aux présentes (lignes ci-après appelées "lesdites lignes
de chemin de fer").

2. Qu'une quelconque desdites lignes de chemin de fer reliées avec les

chemins de fer du Gouvernement canadien pourront être déclarées, par le gou-
verneur en conseil, faire partie des chemins de fer du gouvernement canadien.

Les lignes de chemin de fer déclarées telles (ci-après appelées les lignes du gouver-

nement), seront construites par la Compagnie au nom de Sa Majesté, et la Com-

pagnie verra à ce que le titre des terres ou intérêts dans les terres soient acquis
au nom de Sa Majesté.,

3. Que relativement aux lignes du gouvernement, le gouverneur en conseil

pourra autoriser l'adjudication d'avances à la compagnie à même le Fonds du

revenu consolidé, pour affronter les dépenses nécessaires à l'acquisition des terres

et intérêts immobiliers, et à la construction et à l'achèvement desdites lignes

de chemin de fer.
4. Que relativement aux lignes de chemin de fer dont il est fait mention

o.u allusion dans ledit tableau, autres que des lignes du gouvernement (lesquelles

autres lignes sont ci-après appelées "lignes nationales") le gouverneur en conseil

pourra autoriser la garantie du principal et de l'intérêt des valeurs de la Com-

pagnie émises sous l'empire des dispositions (sauf si elles sont changées aux

présentes) de l'article 26 du chapitre 13 des Statuts de 1919, jusqu'à concur-

rence d'une sQmme approuvée par le gouverneur en conseil, n'excédant pas

$40,000 par mille desdites lignes nationales.

5. Que le certificat du ministre quant au milliaire des lignes nationales

sera final à ces fins, mais le ministre pourra donner des certificats intérimaires

de temps à autre, basés sur le milliaire estimé, et un certificat final conforme aux

milles et fractions de mille effectivement construits, chaque ligne de chemin

de fer étant considérée comme ligne séparée.
6. Que le milliaire desdites lignes de chemin de fer et le coût de leur cons-

truction indiqués au tableau ci-annexé, seront censés être sinplement des dis-

tances et des frais estimés.

7. Que la nature et la forme des valeurs à émettre et à garantir seront
approuvées par le gouverneur en conseil et signées par le mistre des Finances,
S-,,.m Rpîn nue le irouverneur en conseil en décidera, être assurées par
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de toutes les fromageries et crèmeries du Canada, et l'usage obligatoire d'un
numéro fixe sur le produit de chaque fabrique ou sur les paquets contenant les

produits en question;
5. Que les peines pour infraction à ces règlements soient augmentées, et des

méthodes établies pour prouver la culpabilité des personnes accusées d'infraction
à la Loi modifiée, et pour la procédure à suivre dans tous les cas de ce genre.

M. Motherwell, l'un des membres du Conseil prrivé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence, le Gouverneur général ayant été mis au fait de

l'objet desdites résolutions, les recommande à la Chambre.
Résolu,-Qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité

général pour prendre en considération lesdites résolutions.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et Moyens.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

PRIMES SUR LE PÉ TROLE

1. Résolu,-Qu'il est expédient de modifier la Loi des primes sur le pétrole
de 1909, qui constitue le chapitre quarante-six des statuts, par une disposition
à leffet que la prime devra être versée pour le pétrole cru de gravité spécifique

pas moindre.que .8235 à 60 degrés Fahrenheit, étant le produit de puits ou argile
ou autre substance extraits au Canada et qui ont en réalité produit du pétrole
cru antécédemment à la date de la mise en vigueur de la loi émanée de cette

résolution.
Cette prime devra être versée suivant le barême suivant, à savoir:-

Pour le pétrole cru, tel que désigné, produit le ou avant le trentième

jour de juin mil neuf cent vingt-quatre, la prime de un cent et demi

par gallon impérial imposée par la loi existante sera versee;
Pour le pétrole cru, tel que désigné, produit le ou après le premier

jour de juillet mil neuf cent vingt-quatre, mais pas plus tard que le
trentième jour de juin mil neuf cent vingt-cinq, une prime de trois quarts
-de un cent par gallon impérial sera versée.

iT e t anrès le remier jour de juillet mil neuf cent vingt-cinq, il ne

ire décrétant:-
r le naiement. à même
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2. Que la somme à payer sur ces primes n'excédera pas cent vingt-cinq
mille piastres pour l'une ou l'autre desdites périodes.

3. Que la prime ne sera pas payée sur le fil ou la ficelle de chanvre, ou sur
les manufacturés de chanvre plus avancés que le fil ou la ficelle, exportés du
Canada.

4. Que le gouverneur en conseil pourra faire des règlements pour accom-
plir l'intention des présentes résolutions, et

5. Que le ministre du Commerce aura charge de l'administration des dispo-
sitions qui précèdent.

TARIF DOUANIER

1. Résolu, que le tarif douanier de 1907 soit modifié par l'abrogation de
l'article cinq et la substitution, en son lieu et place, de l'article suivant:-

5. Que l'importateur de marchandises jouissant des avantages du tarif de
préférence britannique ait droit à un escompte de dix pour cent sur le mon-
tant de droit calculé d'après ledit tarif, quand telles marchandises sont trans-
portées sans transbordement d'un port d'un pays jouissant des avantages du
tarif de préférence britannique à un port maritime ou fluvial au Canada.

Pourvu que les articles qui bénéficient du tarif de préférence britannique
aient droit à l'escompte autorisé par cette section, quand ils sont expédiés avec
un connaissement d'entier parcours à un consignataire dans un port spécifié
du Canada, et alors qu'ils sont transférés à un port d'une colonie britannique
ou possession ne jouissant pas des bénéfices de la préférence britannique, et
transportés sans autre transbordement à un port de mer ou de rivière du
Canada.

Pourvu, toutefois, que cet escompte ne s'applique pas aux droits imposés
sur aucun des articles suivants, savoir: vins, liqueurs de malt, spiritueux,
liqueurs spiritueuses, remèdes liquides et articles contenant de l'alcool; sucre,
tabac, cigares et cigarettes.

Pourvu, de plus, que cet escompte ne s'applique pas quand le droit ne
dépasse pas quinze pour cent ad valorem, ni dans le cas d'un droit spécifique
ou de droits spécifiques et ad valorem combinés alors que le taux calculé n<'
dépasse pas quinze pour cent ad valorem, ni aux marchandises admises au
Canada et favorisées des réductions concédées par la convention de 1920 entre
le Canada et les Antilles.

2. Résolu, que le tarif douanier de 1907 soit de nouveau modifié en ajou-
tant, après l'article huit A les paragraphes 8b et 8e suivants:-

8b. Le Gouverneur en conseil peut autoriser tout ministre de la Couronne
à entamer des négociations avec tout représentant autorisé du gouvernement
des Etats-Unis dans le but de conclure une convention commerciale entre les
deux pays dont les termes seront jugés d'avantage réciproque. Toute conve.
tion conclue en vertu de la présente autorisation sera sujette à l'approbation dus
parlement canadien.

8c. Si le président des Etats-Unis décide, en vertu de la Loi tarifaire des
Etats-Unis de 1922, de réduire les droits imposés par ladite loi sur les articles
euivants, à savoir:-

Bête à cornes; blé; farine de blé; avoine; orge; pommes de terre; oignons;
navets; foin; les poissons énumérés aux paragraphes 717, 718, 719 et 720 de
ladite Loi tarifaire de 1922, le Gouverneur en conseil peut, par décret minis-
tériel, effectuer telles réductions de droit sur des articles similaires importés au
Canada des Etats-Unis que l'on jugera raisonnables, en compensation desdites
réductions sur les produits canadiens importés aux Etats-Unis.
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S3. Résolu, que l'annexe A du tarif douanier de 1907, modifiée par le

chapitre seize deés Statuts de 1910, par le chapitre trente-six des Stattds de

1914, par le chapitre cinq des Statuts de 1914 (deuxième session), par le cha-

pitre quarante-sept des Statuts de 1919, par le chapitre vingt-sept des Statuts

de 1921, par le chapitre dix-neuf des Statuts de 1922, et par arrêté du conseil,

soit encore modifiée en'en biffant les numéros 83a, 99, 134, 125, 143a, 168, 235,

281, 328, 348b, 365, 374,386, 441a, 442, 469,ý581, 581a, 586, 638a, 670, 690a, 710b,
les diverses énumérations de marchandises respectivement, et les diverses échelles

de droit de douane, s'il y en a, placées en regard de chacun desdits numéros,

et en abrogeant l'article 1 (i) de l'arrêté du conseil C.F. 16/1556~, en date du

cinquième jour de juin 1912, désigné comme le numéro 760 du tarif douanier,

et de décréter que les numéros, les énumrérations et les échelles de droit
suivants soient insérés dans l'annxe A:-

Nu- 1:
Méros

72a Graine de chanvre pour fins agricoles .... .........
83a Pommes de terre importées des pays qui imposent

un droit de douane sur les pommes de terre cana-
diennes, le cent livres.. .... .. ý......... ....

99 Prunes et pruneaux, avec noyaux, la livre......
991> Raisins et raisin de Corinthe séché, la livre. .

Le gouverneur en conseil pourra, par arrêté minis-
tériel, ordonner de substituer ce qui suit à l'item
99b> du tarif dans le tableau A du tarif des douanes,
énumération des marchandises ,f 1(- droits de
douane indiqués vis-à-vis ledlit itl di (u taleau A:

99e Rtaisins et raisin de Corinthe séché, la livre,...
2. Dès et après la publication dudit arrété minis-

tériel dlans la Gazette du Canada, l'item 991> du tarif
tel qu'il paraitra dans le dit tableau lors de l'adop-
tion de la Loi basée sur la présente résolution, sera

lui seront substituées.
134 Tout sucre supérieur en couleur au numéro seize, type

de Hollande, et tous sucres raflués de quelque
espèce, qualité ou type qu'ils soient, non couvert
par le numéro 135 dlu tari, accusant au polariscope
su plus quatre-vingt-huit degrés, les cent livres. .
accusant plsde quatre-vingt.-huit degrés mais
pas plus de quatre-vingt-neuf degrés, es cent livres.
accusant plus de quatre-vingtkneuf degrés mais pas
plus de quatre-vingt-dix degrés, les cent livres...
accusant plus de quatre-vingt-.dix degrés maispas

plusde uate-vigt-nzedegrés, les cent livres...
accusant plus de qute ngtone degrés mais pas
plus de quatre-vingtdoe~ ders les cent livres.

pas plus de quatre-vingt-treize degrés, les cn

accusant pudequtrevigtqtreize degrési

miaseus de qutipas quatoder ésfl ~Q1ls cn

acufsant ps quatre-vingt-qutoz dgrs

miedépassant pas quatrevingt-quize dgrés

leds cent pavrs . ar..vi...t..dix...

accuapusd ate- . un-«dersmi

neudpsant pa qutrevingt-sheze degrés, lus
Cent livres ...............

accuantplu de ut*ýývr",ý-,ýizc degésmai

Tarif de Tarif
préférence inter- Tarif
,ritannique inédiaire général

En franchis En franchise En franchise

20 cen tg 35 cents 35 cents

cent

Enfrnis

83 cents

85 cents

87 cents

89 cents

91 cents

93 cents

95 cents

97 cents

99 cents

11.01

$1.03

1169

11.09

3 cents

31.50

$1.53

$1.55

$1.58

31.ý62

81.65

11.08

31.70

31.74

$1.77

31.80

$1.89

$1.89

3cents

$1 .55

$1.58

$1.62

$1.65

$1.68

$1.70

$31,74

$1.71

$1.80

$1.89

31.89

î cent



484 CHIAMBRE DES COMMUNES 13-14 GEORGE 1-

Tarif 4ýe Tar-if
-N-préférence inter- Tarif

britannique médiaire général

Toutefos le sucre raffné a droit d'entrer sous le
Tarif de préférence britannique, sur preuve suffi-
Fstnte aux yeux du ministre des Doluanes et de l'Ac-

Yreuc sucreraffiné rovient xusivemnen
t du

britnniuest nnautrement.
Le ucr importé sous ce titreesera pas sujet ux~

d reits eéciaxau delà de trois quarts de cent par
livre.

135 Sucep érieu enouleur au numéro seize, type dle
Hollne, lorsque importé par un rafneur deL
sucre reconnu, pour être raffié seulement, en vertu
des irègleimeits du inistre des Douanes et de
I'Àccise; et lsucre, n.a.p., non supérieur en cou-J
leur au numéro seize, type de Hol lande, égouttages
de sucre ou coulages de sucre pendant le trans~port,
méla~do ou mélado concentré, touis fonds de cuves
et toutes eolcrétionas et mlseaccusant aun polov-
riscope plus de cinquante-six degrés et pas plus de
soixante-seize degrés, les cent livres ............. 35-00 cents 81-08 cents <81-08 cents
accusant Plus de soixante-,seize degrés, mais ne
dépassant pas soixante-dix-sept degrés, les cent

livrs ............. ..... is ne........ 35-50 cents 88-114 eents 88-116 ents

accusant plus de soixante-dix-sept degrés, mais nie
dépassant pas soixante-dix-neuit degrés, lscent

accusant plcs de soixante-dix-neuit degrés mi MS ne
dépassant pas quiatvin u degrés, s etlvs 70eensnt2 84~ et
accusant plus de souante-vixnts degrés, mais nue
d ép a a t p a s q u a t r e -v in g t s u d e g r é , le s li s 3 -0 c n t 9 2 4 e tt9 - 2 e t
accusat plus de qatre-vingtsu. degrés, mais ne

dépassant pas quatre,-vingtdeux deoerés. les cn
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Tarif de Tarif

Nu- 
préférence inter- Tlarif

méros 
britannique mnédiaire général

accusant plus de qluatre-vingtreWZ degré's, mais
nec dépassant pas quatreývingt-quatore degrés, les

cent livres................ ».... ....... ...... 44 cents $1.23104 81-2à104

accusant plus de quatre-vîngt-quatorze degrés,
mais ne dépassant pas quntre-;vingtquilze degrés,

les cent livres.. *.........-î .... .......... 4450 cents $1.25908 S1.25908

accusant plus de quatre-vingt-quinze dlegrés, inais
ne dépassant pas quatre-vingt-eize degrés, les cent

lives ....... 45 .00 cents $1.28712 $1.28712

acceJ5sflt plus de gtsic, dürs mai
ne dépassant pas quatrevingt-dix-sept degrés, les

cent livres .......... i.... ..... 45-50,cents $1.31516 s $14151

accrusant plus de quatre-vingtwi ix-5,p t degrés, muais

ne dépassant pas quatre-vinigt-dix-hi...... 4 centss 51342 $34

cent livres ... . ........ **~~7 les ns $1330 li.42

accusant plus de quatre-ving"dixliu-it degré,s,I
cent livres...................................4é0 50 cents $1-250 81-25

Toutefois, le sucre brut, y compris le sucre désigné
sous ce numéro, provenant de colonies ou de posses-
sions britanniques, aura droit au tarif de préférence
britannique, lorsSue imnporté directement au Canada
d'un pays britannique.

Le sucre importé sous ce titre ne sera pas sujet aux
droits spéciaux.

143a Cigarettes,' le poids dlu pap~ier qui les enveloppe à

inclure dans le poids imposable, la livre .......... $4.10 $4.10 $4.10
et 25 P. 10 25 p. 100 25 P.lOO

168 Aieà dréehe contenant moins de 50 pour 100 en

poids de drêche; aussi extrait de dcefluide ou

non, y compris la m)élasse dle graini-tous les arti-
clesd(e ce paragraphe à être évalués à l'exclusion
des droits d'accise britanniques, ou étrangers, con-

formnément aux règlements que le ministre des 2cnis cnis 2cnis

Douanes a établis ................... la livre 2 s 2 2cnta
et 35 p. 100 35 P. 100 .35 P. 100

208h) Bisulfate de soude ou nitrate de potasse ....... En franchise En f rance En franchise

208e Sulfate de cuivre bihydIreté pour fins agricoles ou ade

vaporisation.............. .............. En france En f rancse Enfnhs

235 Pâàte de réglisse non sucrée, ...................... 10 P. 1lm lé P. 100 171 p. 100

235a Régise en rouleaux et e bâtons, non sucrée ........ 15 P. 100 20 P. 100 221 P. 100

267b Pétrole cru à. son état naturel, d'une gravité spéci-
fiqtue de 790<anplus pesant à M0 degrés, lorsqu'im-
perté par des raffners pour être employé dans

leurs fabriques, le galn...................... 3/10 d'un 4/10 d'un 6/10 d'un
centin centin centul

281 Brique à feu contnt au moins quatre-vingts pu
cent de silique; brqe à feug és6 ou briqu

à feuchroéeý utrebriqe à etirnée à cent

dollars au molins par mle; tout brqeàlud

protions de chacune ne devant pasecée cn
vingtcinq pouces cuIbes, et devant exlsvement

sriàlaconstruction ou réaainduefour-
naisn, d'un four ou autre appareil d'un étabisse-suhse sf~ac

ment manufact.......................... .... E rnhs nfacieE rnhs

281a Brique à feu n.a.p. devant servir exclsvemn à l

conîstruction ou réparation d'uneforasdu
four u autre appareil d'un établismn marin-

facurer............ ........ > .. 0P, 1 00  12ý~4O P.10 àp, 00

328 Lunettes et muonture de verres et parti"etal

328a PartiesmétalliquesEn franchisel 5 P. 10 àP.10
_ e ýýeU .tdemnuedovre.......

....... .. En francise Enfrnhië afrnbs
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Tarif de Tarif
Nu- préférence inter- Tarif

méros britannique médiaire général

365 Les alliages de cuivre et de zinc et le métal plaqué,
en barres, lingots ou noyaux pour la fabrication
de boitiers de montres, de bijouterie, de fil d'or
et d'argent doublé sans couture et pour les fins
dentaires..................................... 5 p. 100 7j p. 100 10 p. 100

374 Débris de fer ou d'acier, forgés, consistant en dé-
chets, y compris découpures et rognures de tôle ou
plaques de fer ou d'acier qui ont servi; bout.
coupés de barres à fer-blanc, ou de loupes de fonte
ou de rails n'ayant pas servi, la tonne............ .25 contins 45 centins 50 centins
Mais ne seront considérés comme débris de fer ou
d'acier que les déchets de fer et d'acier qui ne
sont propres qu'à être retravaillés dans les lami-
noirs ou fourneaux; mais les articles de fer ou
d'acier endommagés en cours de route, s'ils sont
brisés sous les yeux de douaniers et rendus inven-
dables autrement que comme débris, pourront
être déclarés en douane comme débris.

384a Fer ou acier laminés, en cercles, bandes, bandelettes,
droites ou autrement, enroulés, douze de jauge ou
plus minces, lorsqu'importés par les fabriquants
pour être employés exclusivement dans leurs manu-
factures pour la fabrication de fer et acier laminés à
froid..................................... Enfranchise Enfranchise Enfranchise

386 Fer ou acier laminé ou acier fondu en barres, bandes,
feuillard, bandelettes, feuilles ou plaques de toutes
grandeurs, épaisseurs ou largeurs, et ébauches en
acier pour la fabrication de hachoirs mécaniques,
lorsqu'ils valent plus de trois centins et demi la
livre.................... .... > ................ . 5 p . 100 12 p. 100 12½ p. 100

441a Machines à écrire et parties.................... 17J p. 100 224 P. 100 25 p. 100
442 Presses à imprimer, presses lithographiques et acces-

soires pour la fabrication de caractères, aussi ma-
chines spécialement destinées à régler, plier, relier,
gaufrer, marquer de plis, ou couper le papier ou le
carton, et margeuses automatiques lorsqu'elles
sont pour servir exclusivement à des imprimeurs,
des relieurs et des fabricants de produits en papie
ou en carton-y compris les parties de ces ma-
chines composées en tout ou en partir de fer.
d'acier, de cuivre ou de bois; les machines et
parties complètes pour P'impression par procédés
photographiques sur plaques devant servir avec
des presses lithographiques et réversibles........ 5 p. 100 10 p. 100 10 p. 100

448û Essoucheuses et parties complètes............... 10 p. 100 5P.00 15 p. 100
467a Machines d'une catégorie ou d'une espèce non fabri

quée au Canada, et parties de ces machines, peur
la fabrication de la farine de poisson, de nourritur
pour animaux et volailles et d'engrais tirés du
poisson et des déchets de poisson................ En franchise En franchise En franchise

469 Machines et appareils pour le forage des puits et les
pièces pour celles-ci d'une espèce ou d'un genre non
fabriquées au Canada, tuyaux de fer ou d'acier
étirés ou sans soudure, mesurant plus de quatre
pouces de diamètre, servant aux forages pour les
puits, le gaz naturel et l'huile, et pour la prosp
tion des minéraux, à l'exclusion de la force motrice En franchise En franchise En franchise

502a Douves de bois, n.a.p. n'ayant pas moins de cinq
huitièmes de uces de diamètre, autrement
ouvrées que sciée ou fendues mais non autrement
ouvrées que sur la liste.............. .. . .... 10 p. 10 12 p. 100 15 P. 100

524b Tissu de coton ou (lautre fibre y compris le tissu de
corde, Pesant plus de huit onces à la verge carrée,
servant à la fabrication des pneumatiques... .... . 15 p. 100 171 p. 100 20 P. 100

581 Tissus de velours, veloutine, velours de soie, pluch<
etsoie................ y... . .... 17Jp.P. 1 3 00 , 3 p.100

12J p. 100 1 22J p. 10 0 1 35 p, 100
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Nu-
méros

Tarif de Tarif
référence inter- Tarif
itannique médiaire général

58sa

583b

583e

5,3d

586f

611b

638a

663a
60

670a

572a

6wa

710

p

Houppes ou déchets de soie artifitielle, ou houppes
et déchets de soie de fibre artificielle provenant
d'une espèce de cellulose obtenue au moyen de
procédés chimiques.. ... ..

Brins ou filaments de soie artificielle ou brins ou
filaments de soie de fibre artificielle provenant
d'une espèce de cellulose obtenue par procédés
chimiques, non ouvrés jusqu'au brin simple, ni
colorés..........

Brins de soie artificielle, n.a.p., fils ou cordes ou
brins de soie de fibre artificielle, n.a.p. fils ou
cordes, provenant d'une espèce de cellulose obtenue
par des procédés chimiques, colorés ou non.

Tissus de soie artificielle ou tissus de fibre artificielle
produits d'après une forme de cellulose obtenue
par des procédés chimiques ou dont la soie arti-
ficielle ou la soie de fibre artificielle est la partie
constitutive ayant la principale valeur, n.a.p....

Articles de soie artificielle ou de soie de fibre artifi-
cielle provenant d'une sorte de cellulose obtenue
par des procédés chimiques ou dont la soie artifi-
cielle ou la soie de fibre artificielle est la partie
constitutive ayant la principale valeur, n.a.p...

Charbon, anthracite et lignite; anthracite et pous-
sier de lignite; coke.......

Chaussure ou appareil spécialement fabriqué sur
commande pour une personne souffrant d'une infir-
mité ou d'une déformation du pied ou de la che-
ville ......... . . . . .. . . . . . . . ..-....

Bandes de chapeaux, pointes et c6tés coupées en
formes. Importés par les chapeliers pour usage
exclusif dans la fabrication de ces articles dans
leurs ateliers........ ................

Cyanamide ou chaux azotés..........
Roues d'émeri; roues et pierres de corindon, n.a.p.:

articles d'émeri ou de corindon..............
.oues ou pierres de corindon non autrement ouvrées
que moulées et brûlées......... ..........

Joncs ou cannes taillés de longueur convenable pour
parapluies, parasols ou ombrelles ou cannes, tra-
vaillés plus que ne le comporte l'item 672 du tarif,
mais pas plus que pliés, s'ils sont importés par des
fabricants de parapluies, parasols, ombrelles ou
cannes pour les fins exclusives de fabrication de
ces articles dans leurs propres ateliers

]Donations éventuelles issues de l'étranger et éma-
nant d'amis, ne constituant pas de la réclame, du
tabac, articles contenant des spiritueux ou de la
marchandise à vendre-quand les droits dont ils
sont par ailleurs passibles ne dépassent pas un
dollar en aucun cas, du chef des règlements du
ministre des douanes et de l'accise....
(b) Emballage usuel de marchandises qui ne sont

pas de la machinerie, passibles d'un droit quel-
conque ad valorem87, si ces emballages ne sont pas
facturés sur l'envoi des marchandises qu ils
coent i ..

(bb) Les emballages usuels contenant de la ma-

chinerie passible de quelque droit ad valorem,
s'ils ne sont Ps facturés sur lenvoi des mar-
-handises qu'ils contiennent..............

7ý p. 100

17J p. 100

221 p. 100

27J p. 100

35 p. 100

En franchise

En franchise

En franchise
En franchise

221 p. 100

12p. 100

121 p. 100

En franchise

20 p. 100

15 p. 100

>'annexe B du tarif douanier de 1907 ainsi modifiée par
'i,, 114. nar le chanitre auarante-sept des

22 p. 100

71 p. 100

7ý p. 100

30 p. 100

En franchise

En franchise

En franchise
En franchise

171 p. 100

10 p. 100

10 p. 100

En franchise

15 p. 100

7J p. 100

10 p. 100

20 p. 100

25 p. 100

- 30 p. 100

37ý p. 100

En franchise

En franchise

En franchise
En franchise

25 p. 100

15 P. 100

15 p. 100

En franchise

20 p. 100

0 p. 100
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en regard de chacun de ces item et de rappeler l'arrêté ministériel C.P.
19/656 du 25 mars 1920, et C.P. 17/846, daté du vingt-unième jour d'avril 1922,
et qu'il soit pourvu à ce que les item suivants, les énumérations et le tarif de
drawback des droits de douane soient insérés dans ladite annexe B.

Partie du droit
(à l'exclusion du

droit spécialNu- uSujets à drawback ou droit de
méros dumping) paya-

ble à titre
___________________________________________ de drawback

1029 Matières... ...................

1030 Matières......................

1031 Brins, filaments, fils ou retors de soie arti
ficielle énumérés dans les numéros du
tarif583aet583b............

1032 Huile..................

Losqu'elles sont importées par les
fabricants de bandes absorban-
tes pour chapeaux et de pointes
et cotés et qu'elles servent A la
fabrication de ces articles dans
leurs établissements.........

Lorsqu'elles servent à la fabrica..
tion des articles énumérés au
numéro 236 du tarif .........

Lorsqu'ils sont importés par des
fabricants pour être ouvrés de
nouveau dans leurs fabriques
avant le 1er jour de juillet 1924..

Lorsqu'elle sert à la fabrication des
cAbles de manille n'excédant pas
1½ pouce de tour, lorsqu'ils sonti
employés exclusivement dans les
pêcheries.....

Lorsqu'ils servent à la fabrication
des appareils en verre et autres
appareils scientifiques pour tra-
vaux de laboratoire dans les
hfikto mnh,hle

90 p. 100

40 p. 100

60p 100
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M. Fielding, du consentement de la Chambre, présente alors les bills suivants,
lesquels sont séparément lus la première fois et la seconde lecture en est ordonnée
pour la prochaine séance de la Chambre, savoir:-

Bill (No 214), Loi concernant le paiement de primes sur le pétrole.
Bill (No 215), Loi concernant le paiement de primes sur certains produits

manufacturés du chanvre.
Bill (No 216), Loi modifiant la Loi du Tarif des douanes, 1907.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une
certaine résolution concernant le port de Trois-Rivières.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-
Résolu:-Qu'il est expédient de soumettre une mesure pourvoyant à l'amé

lioration et à l'administration du havre de: Trois-Rivières, province de Québec,
et de décréter:-

1. Que les Commissaires nommés en vertu de la présente loi seront consti-
tués en corporation sous le nom de "Commissaires du port de Trois-Rivières".

2. Que les frontières du port soient définies; que les commissaires du port,
un maître.du port, un sous-maître du port et autres fonctionnaires soient nom-
més; que des règles et règlements et un tarif de péages et redevances soient
établis.

3. Que la juridiction des commissaires soit définie, ainsi que leurs pouvoire
sur l'expropriation de terrains, l'imposition de règlements, l'encaissement de
loyers, et l'emprunt d'argent.

4. Que les commissaires dépenseront les argents perçus, après avoir payé les
appointements du maître du port et les frais nécessaires d'entretien du port, en
améliorations du port et de ses dépendances, d'après des plans que le ministre
approuvera.

5. Que des règlements soient établis quant à la saisie, aux peines et à leur
application, et à l'administration générale du port.

Résolution à rapporter.
Ladite résolt 2 est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

ne conité général sur une
ni du pétrole et du naphte,

Bureau

A. 1923
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M. Lapointe propose,-Que l'ordre No 40 soit appelé simultanément avec
l'ordre No 54, et que le comité général reçoive instruction de considérer les deux
résolutions ensemble.

Et la question étant posée sur la motion, elle est agréée.

Les ordres Nos 40 et 54 concernant certaines résolutions à l'e.ffet de modifier
la Loi de la Marine marchande au Canada sont maintenant appelés;

La Chambre se forme en comité général sur lesdites résolutions:-

(En comité)

Lesdites résolutions sont adoptées:-
1. Résolu: Qu'il est expédient d'amender la Loi de la marine marchande du

Canada, chapitre 113 des Statuts refondus du Canada, 1906, et de décréter que
le ministre peut payer à même les sommes applicables au soulagement
des marins en détresse et votées par le parlement à ces fins, telles sommes qui
seront jugées nécessaires au secours de marins naufragés ou nécessiteux qui
n'ont pas droit aux secours en vertu d'une disposition quelconque des lois
relatives à la marine marchande; qu'il pourra aussi payer toute dépense raison-
nable encourue dans une possession britannique ou un pays étranger pour le
transport ou la subsistance des marins en question qui ont demeuré douze mois
au Canada; et de décréter aussi que dans le cas de vapeurs à passagers inscrits
au Canada, le gouverneur en conseil aura le droit d'autoriser l'acceptation de
certificats pour navires à vapeurs à passagers, accordés par le gouvernement
impérial ou le gouvernement d'une possession britannique; et de décréter que
dans le cas de navires de haute mer, le gouverneur en conseil aura le droit
d'autoriser l'acceptation des levés et inspections faits par un arpenteur juré
pour une société ou association approuvée, relativement à la classific&tion et à
l'inscription du mouvement maritime, au lieu de l'inspection du gouvernement
canadien.

2. Résolu:-Qu'il est expédient de modifier la Loi de la marine marchande au
Canada, chapitre cent treize des Statuts revisés du Canada, 1906, et de décré-
ter:-

1. Qu'aucun registraire n'enregistrera un navire acheté ou acquis d'autre
façon d'un sujet étranger ou d'une corporation étrangère, si l'acte de vente ou
autre document en vertu duquel le navire est devenu acquis au demandeur de
l'enregistrement, contient une disposition expresse, impliquée ou interprétative qui
restreint l'usage du navire, ou impute une mesure de contrôle continu de ce navire
par le gouvernement d'un pays étranger.

2. Que lorsque, de l'avis du ministre, un, particulier qui demande l'enregistre-
ment comme propriétaire d'un navire n'a pas suffisamment d'actif au Canada en
dehors du navire lui-même pour rembourser à Sa Majesté les dépenses quelcon-
ques qu'elle pourra subséquemment encourir au sujet de ce navire, de son capi-
taine ou d'un membre de son équipage, le ministre pourra interdire à un regis-
traire d'enregistrer la personne en question comme propriétaire, jusqu'à celque
des garanties des dépenses susdites aient été fournies dans la forme et au montant
que le ministre pourra déterminer.

3. Que le Gouverneur en conseil pourra faire des règlements prescrivant la
manière dont les cargaisons de grain seront chargées dans les ports du Canada
sur des navires en destination de ports, hors du Canada, qui ne sont pas dans les
limites des eaux intérieures, et pour l'imposition de peines pour infraction 4 l'un
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4. Que le Gouverneur en conseil pourra faire des règlements prescrivant
la manière dont les maîtres de ports accompliront leur devoir, et leur prescrivant
les devoirs additionnels qu'il jugera de temps à autre opportun.

5. Que les inspecteurs feront des rapports annuels, et que des dispositions
soient faites pour calculer le tonnage.

Résolutions à rapporter.
Les dites résolutions sont rapportées, lues la seconde fois et agréées.

M. Lapointe, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill (No
218), Loi modifiant la Loi de la Marine marchande au Canada, lequel est lu la
première et la seconde fois, considéré en comité général, rapporté sans amende-
ment, et remis pour troisième lecture à la prochaine séance de la Chambre.

Le Bill (No 206), Loi modifiant la Loi du Conseil Biologique est lu la
seconde fois, considéré en comité général rapporté sans amendement, lu la
troisième fois et passé.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé
le bill suivant pour lequel il demande le concours de la Chambre:-

Bill K5 (No 221), Loi concernant la Calgary and Fernie Railway Com-
pany.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une
certaine résolution à l'effet de modifier le Loi des pensions de la Milice.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-
Résolu:-1. Qu'il est expédient de modifier les dispositions de la Loi des

pensions de la Milice et de décréter que la période de service donnant droit à la
pension aux officiers dont la retraite est forcée, sera de vingt ans; et qu'un
officier mis à la retraite comme susdit, qui aura fait de l'activité de service
pendant la grande guerre et aura été admis dans les troupes le ou après le 1er
janvier 1919 et avant le 31 décembre 1921, et aura depuis cette nomination
donné au moins dix ans de service ininterrompu dans les troupes, aura droit
à une pension comme il est pourvu à l'article quatre de ladite loi.

2. Que la période de service exigée de tout milicien pour lui donner droit
à la pension, sera de vingt ans, ou de quinze ans s'il est impropre au service
en raison d'une infirmité de corps ou d'esprit; et il sera subordonné à la reprise
du service s'il cesse d'y être impropre; et s'il a terminé quinze ans de service,
mais moins de vingt ans, sa pension sera une somme annuelle égale à un
cinquantième de ses paye et allocations pour chaque année révolue de service.

Résolution à rapporter.
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Macdonald, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill
(No 219), Loi modifiant la Loi des pensions de la milice, lequel est lu la pre-
mière et la seconde fois, considéré en comité général, rapporté sans amendement,
lu la troisième fois et adopté.

Le Bill (No 191), Loi modifiant la Loi de retraite du service public est lu
la seconde fois, considéré en comité général, rapporté sans amendement, lu la
troisième fois et passé.

A. 1923
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Le Bill (No 184), Loi modifiant la Loi des assurances, 1917, est de nouveau
considéré en comité général, et sur rapport de nouveau progrès, le comité obtient
l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une
certaine résolution modifiant la Loi des bassins de radoub, 1910, et les lois
l'amendant:-

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-
Résolu:-Qu'il est expédient de modifier la Loi des bassins de radoub, 1910;

et les loie modificatrices, et de décréter que lorsque la somme dépensée pour du
travail et du matériel relevant d'un bassin de première ou de deuxième classe,
aura égalé soixante-quinze pour cent du coût d'iceux et que l'ingénieur en chef
du département des Travaux publics l'aura certifiée, des paiements sémestriels
au taux de quatre et demi pour cent par année seront faits sur quatre-vingt-dix
pour cent du coût des travaux faits et des matériaux fournis lors des paiemente
en question.

Résolution à rapporter.
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. King (Kootenay), du consentement de la Chambre présente alors un
Bill (No 220), Loi modifiant la Loi des subventions des bassins de-radoub, 1910,
lequel est lu la première et la seconde fois, considéré en comité général, rapporté
sans amendement, lu la troisième fois et passé.

Les amendements faits par le Sénat au Bill (No 136), Loi modifiant la Loi
de l'immigration sont pris en considération et agréés.

13-14 GEORGE V
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Bill M5 (No 198) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Thomas-Ben-
jamin Brown."

Bill N5 (No 199) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Elva Burn-
side."

Bill 05 (No 200) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Alfred-Thomas
Candy."

Bill J5 (No 196) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Cecilia-Maria
Taylor."

Sur motion de M. Gordon, ordonné,-Qu'un message soit envoyé au Sénat
pour retourner à cette Chambre, la preuve, etc., faite devant le comité spécial
des Divorces du Sénat auquel ont été référées les pétitions sur lesquelles les
bills ci-haut mentionnés sont basés.

Les amendement faits par le Sénat au Bill (No 105), Loi concernant The
Canadian Order of the Order of the Woodmen of the World sont pris en considé-
ration et séparément agréés.

Ayant disposé de l'ordre pour les bills privés;
Le comité général reprend la considération de la résolution à l'effet de

modifier la Loi des terres fédérales, chapitre vingt, des Statuts de 1908.

( En comité)

La résolution suivante est adoptée:-
Résolu,-Qu'il est expédient de modifier la Loi des terres fédérales, cha-

pitre vingt des Statuts de 1908, et de décréter que l'estimation originelle de
l'inspecteur des homesteads peut être revisée au besoin; que l'adjudication de
deuxièmes homesteads soit autorisée quand les colons dans un district déter-
miné embrassant les parties sud des provinces de la Saskatchewan et de l'Alberta;
que de nouvelles dispositions touchant l'émission de patentes au cas du décès
ou de l'aliénation mentale d'un entrant, touchant les sections réservées aux
terres scolaires et les permis de coupe de bois sur les terres fédérales, soient
édictées; et que le gouverneur en conseil pourra accorder des gratifications n'ex-
cédant jamais deux cent quarante dollars comptant pour satisfaire aux récla-
mations des métis à la suite de l'extinction des titres indiens.

Résolution à rapporter.

Ladit.résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Stewart (Argenteuil), du consentement de la Chambre, présente alors
un Bill (No 222), Loi modifiant la Loi des terres fédérales, lequel est lu la
première et la ;seconde fois, considéré en comité général, et sur rapport de
progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine
séance de la Chambre.

le Bill (No 85), Loi modifiant les Lois de naturalisation, 1914 et 1920, est
de nouveau cousidéré en comité général, rapporté avec un amendement, consi-

, troisième fois et passé.
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La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)
Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET PRINCIPAL
(Deux tiers des sommes ci-dessous, moins $500 dans le dernier item de la résolu-

tion n° 1)
111-GOUVERNEMENT CIVIL

26 Archives publiques-
Appointements............................
Dépense casuelle..........................

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE
(Plein montant de la somme ci-dessous)

GOUVERNEMENT CIVIL
Département des Archives Publiques

384 Appointements-Crédit supplémentaire requis pour payer
l'augmentation due au chef archiviste français par suite
de la reclassification, à partir du 30 juin 1922......

BUDGET PRINCIPAL
(Deux tiers de la sommes ci-dessous)

XXXIV-DIVERS
332 Archives publiques...........................

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE
DIVERS

418 Archives-Autre montant requis pour payer Francis Edwards,
The Museum Book et A. H. Brook pour des plans manus-
crits et des peintures......................

BUDGET PRINCIPAL
(Deux-tiers des sommes ci-dessous)
111-GOUVERNEMENT CIVIL

28 Commission du Service civil-
Appointements............................
D épense casuelle.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

II-FRAIS DE GESTION
Bureaux des sous-receveurs généraux et caisses d'épargnes

rurales-
Appointements.........................
Dépense casuelle..........................

Impression, signature, scellage et macération des billets du
Dominion.. . .. .. .. .. .. .. .

Impressions, annonces, inspection, frais de messageries, etc.
Commission pour paiement de l'intérêt sur la dette publique,

achat d'effets publics pour fonds d'amortissement, véri-
fication................................

69,360 00
12,000 00

240 00

73,000 00

3,600 00

188,305 00
80,000 00

110,00,0 00
15,000 00

515,000 00
150,000 00

100,900 00
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I Courtage sur achat d'effets publics pour fonds d'amortisse-
ment.. ................................ 7,000 00

Timbres anglais, frais de port, etc... .............. 3,000 00
Aide aux écritures pour le transfer et l'enregistrement des

obligations, etc., pour le lancement des emprunts, des
nominations à cette fiffpeuvent être faites nonobstant les
dispositions de la Loi du Service civil. ........... 180,000 00

Pour nommer Walter Duncan, avec des appointements de
$2,550 par *an, comme inspecteur spécial du ministère des
Finances, ayant le pouvoir de faire prêter serment dans
l'exercice de ses fonctions; et aussi pour prévoir aux dé-
penses contingentes de ce service, une somme addition-
nelle de $2,500.. ..................... 5,550 00

III-GOUVERNEMENT CIVIL

2 Bureau du secrétaire du Gouverneur général-
Appointements, y compris celui du secrétaire du Gou-

verneur général, en sus du traitement autorisé par le
chapitre 4, S. R., $3,600.. ................ 31,915 00

Dépense casuelle.. .. ................. ·.... 66,000 00
3 Conseil Privé-

Appointements.... ...................... 44,295 00
Dépense casuelle .. ............. .. .. .. .. .. 9,000 00

11 Bureau de l'Auditeur général-
Appointements, y compris Auditeur général, $1,000 de

supplément à 7-8 Edouard VII, chapitre 6.. ..... 257,790 00
Dépense casuelle. ... ....................... 54,000 00

12 Finances-
Appointements.. ........................ 402,947 50
Dépense casuelle.. .. ................... · ·... 50,000 00

23 Bureau du haut-commissaire-
Appointements.. ............................. 25,370 00
Dépense casuelle.. .......................... 86,563 00

24 Assurance-
Appointements, y compris le surintendant des assurances,

$1,000, en sus des appointements autorisés par 7-8
Edouard VII, chap. 69.. .. ................ 67,745 00

Dépense casuelle.. .. ..................... 61,000 00
25 Affaires extérieures-

Appointements.. .......................... 77,740 00
Dépense casuelle.. ........................... 37,000 00

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE
(Plein montant des sommes ci-dessous)

FRAIS D'ADMINISTRATION

383 Impressions des billets du Dominion-Crédit supplémentaire. 75,000 00

GOUVERNEMENT CIVIL
387 Département de la Royale gendarmerie à cheval du Canada

-AppointementsPour la réorganisation et la promo-
tim du personnel.. ........................ 360 00
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Commission du Service Civil
389 Appointements-

Un premier commis........................
Deux sténographes à $1,020 chacun .. .. .. .. .. .. ..
Pour compenser la différence entre les appointements

d'un surveillant, examen des commis aux écritures,
à $2,340, et ceux d'un premier commis, à $2,400,
reclassifié à partir du 8 février 1923..........

Ministère des Affaires Extérieures
390 Appointements-Pour deux commis-sténographes au lieu de

deux commis-sténographes junior..............

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE
CoUR SUP RIiME DU CANADA

épense casuelle-Crédit supplémentaire requis........
395, Impression, reliure et distribution des rapports de la cour:

Crédit supplémentaire requis..................

SERVICE LÉGISLATIF
Chambre des Communes-

,Aide aux écritures: Commis sessionnels supplémentaires,
39 ' etc.-Crédit supplémentaire requis.. ......

Restaurant parlementaire - Crédit supplémentaire
requis..............................

397 Administration et appl
insectes destructeui
nomination de l'en

AGRICULTURE
ation de la Loi de,
-Ponr confirnp.r an

nation des inspecteurs vétérinaires O. Hall et W. F.
McDougall et leur accorder les augmentations statu-
taires pour la période allant du 1er avril 1919 au,31 mars
1923.. . . . . . . . . · . . . . . . .

399 Crédit supplémentaire requis pour l'éradication de la tuber-
culose....·...........·...............

À CHEVAL DU CANADA
ale Gendarmerie à Cheval
tes dans l'accomplissement
t reuis.. ........

,nvier au

2;520 00
2,040 00

8 75

315 00

1,375

6,500

10,800 00

7,500 00

600 00

1,410 00

100ffl00<00
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424 Dépenses de la délégation canadienne à la Société des Nations
-Somme additionnelle requise . . . .. 971 12

425 Dépenses relatives à la négociation des traités et à la confé-
rence de l'embargo sur le bétail. . .............. 8,264 83

426 Enquête de la Banque des Marchands, dépenses légales et
incidentes-Somjme additionnelle requise .. .. .. .. .. 3,195 24

427 Contribution du Canada à l'entretien du secrétariat perma-
nent de la Société des nations-Somme additionnelle re-
quise.. ................................ 45,140 47

BUDGET PRINCIPAL
(Deux-tiers des sommes ci-dessous)

339 Pour pourvoir à la contribution du Canada au maintien du
Secrétariat permanent de la Société des Nations.. ..... 183,668 03

340 Somme requise pour défrayer les dépenses de la délégation
canadienne à la Société des nations. .............. 15,000 00

337 Représentations du Canada aux Etats-Unis.. ........ 60,000 00
336 Somme requise pour faire face aux dépenses de la Commission

de contrôle du Lac des Bois. ... .... ... 10,000 00

335 Allocation à M. W. J. Stewart, chef hydrographe, et à J. B.
Challies, directeur des forces hydrauliques, de $1,000
chacun, pour services rendus, par décret du conseil, 19
octobre 1912, relativement aux questions étudiées par la
Commission internationale mixte au cours de l'exercice.
1923-24.. ................ ............ 2,000-00

334 Appointements et frais de l'agence à Paris.... .. 42,500 00
333 Pour traitement du secrétaire particulier du président du

Sénat.. .............. · ·....... ......... 600 00
353 Surveillae des achats et ventes du gouvernement, y com-

pris- sappointements de L. R. Laflèche à $6,000.. 25,000 00
310 Dépenses occasionnées par les négociations des traités.. ..... 20,000 00

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE
(Plein montant des sommes ci-dessous)

DIVERS
428 Secours aux sinistrés des récents feux de forêts du nord d'On-

tario--(mandat du gouverneur général en date du 14
octobre 1922.. ....... .. .. .. .. . . .. 100,000 00

429 Secours aux sinistrés des feux de forêts de Nedelee et Nord-
Témiskamingue, province de Québec (mandat du gouver-
neur général, en date du 20 octobre 1922) 25,000 00

430 Octroi à l'Institut national des aveugles. ......... 10,000 00

DEBOURSES IMPREVUS, 1921-22
434 Afin de pourvoir aux déboursés imprévus, 1921-22, voir rap-

port de l'Auditeur général, partie b, page 3, 1921-22.. .. 2,055,030 86

BUDGET PRINCIPAL
(Deux-tiers des sommes ci-dessous)

XVII-SUBVENTIONS AUX POSTES ET AUX PAQUEBOTS

l'Afrique du Sud.. 146,000 00
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OCÉAN PACMQUE

172-Service à la vapeur entre le Canada et l'Australie ou la

Nouvelle-Zélande, ou les deux, sur l'océan Pacifique.. 130,509 00

173 'rvice à la vapeur entre Prince-Rupert, C.-B., et'les îles de
la Reine-Charlotte.. .. . ·

174 Service à la vapeur entre Victoria et San-Franeisco.. ..... 3,000 00

175 Service à la vapeur entre Victoria, Vancouver, les ports 2000
d'escale et Skagway..25,000 00

176 Service à la vapeur entre Victoria et la côte ouest de l'île de
Vancouver.. · 15,000 0

177 Service à la vapeur entre Vancouver et les ports du nord de
la Colombie-Britannique.24,800 00

178 Service à la vapeur entre Vancouver et les ports sur Howe-
Sound.......... .. 5,000 00

SERVICES LOCAUX

204 Service à la vapeur entre Saint-Jean, Rivière à lOurs et autres

ports d'escale.·.. 20.. · · · 00

208 Service à la vapeur entre Saint-Jean, N.-B., et les ports sur la

baie de Fundy et le bass des M es. 8,500

Résolutions à -rapporter.

Rapport à recevoir; le comité devant siéger de nouveau à la prochaine

LCanC de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 11.18 p.m·

110DOLPM o"r.
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No 88

JOURNAUX

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU LUNDI, 18 JUIN 1923

ParàREs.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le

neuvième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu

comme suit:-
Conformément au paragraphe 3, de la règle 96, l'examinateur des pétitions

pour bills privés a l'honneur de présenter son neuvième rapport comme suit:-

Votre examinateur a dûment examiné le bill suivant du Bénat et a constaté

que les prescriptions de la règle 91 ont été suivies, savoir:-

Bill Q5 (No 108) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jane Edna

Near."

M. McMaster, du comité spécial nommé poar s'enquérir des conditions

agricoles, présente cinquième rapport de ce comité, lequel est comme sut:-

-. TARIFS DES MARCHANnISES SUR L'OCÉAN

Dans son quatrième rapport; provisoire, votre comité a traité la question

des taux du fret océanique, du contrôle par la "North Atlantic and U. K. Con-

ference", des prix exigés par les navires de ligne desservant les prts de l'est

du Canada et des opérations du "Canadian Liner Conmittee', quelquefois
apelé le "Weekly Liner Committee".

Vu la grande importance du 'sjet et les déelarations publiées dans la
- + .mleur nn +mehant le conclusions du comnité, nous croyons que la
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Notre vie économique moderne est un échange de produits entre des
nations souvent fort éloignées. Ce sont les navires de tout l'univers qui, pour
une large part, effectuent cet échange. D'après M. J. A. Salter, qui, pendant
la guerre, agissait comme président>du Conseil exécutif du transport maritime
decs Alliés, les navires n'ont jamais été plus de. 8,000, les équipages de ces
navires représentent quelque 45,00 homset les constructeurs, quelque
250,000. La valeur totale dtoslsnvre mritimes du monde, avant la
guerre, ne dépassait pas $1,500,60,0, soit moins que le capital placé dans
deux compagnies de chemin de fer anglaises. La somme totale de l'acier-
perdu par le coulage des navires, penant la guerre, a été d'environ 5,000,000
de tonnes, ce qui ne représente pas plus que 12 pour 100 de la production
d'acier de 1'Amrq e i nan

Ces8,0 vïssàu, ' 1par ls nvies e aboag, s dvisnten deux
catégories; les vaisseaux de higne,-c est-à-dire les navires voyageant suivant
un horaire, entre des ports régles-t lesI nires chemineaux, qui vont d'un
port à l'autre et transportent~ le acandiss mesure qu'elles se présentent.
On a exprimé différentes opinions sur la manière de répartir les navires à vapeur
en deux catégories. Il est certain que pas plus de la moitié et, d'après certaines
estimations, moins quep la mnoitié, sontk des bateaux~ de ligne. La ligne de
démarcation est difficile à établir. Les navires chemineaux agissent comme
vaisseaux de ligne et ceux-ci remplacent des navires chemineaux.

Dans notre étude de la situation;- nous avons beaucoup profité des travaux
de la Commission Royale, nommée en 1906 par le gouvernement britannique
pour faire enquête su le "rings denvigation, dont le rapport* a4 éépsenté
en109e publié sous forme de livre leu britaniu, portat l No C.
4668.

Le rapport cotin le coluson de la moit, qi voyait d'un plus
ou moinsbnoi afraine efntineetds"ig"d aiain
et det le majorit eu les réproudvait.I

Dasle rappotd amjrtM aiooureftuefrersre
déclarant qu'il ét>ait bien entendu qu'i ne suciatenreà lopno que
les, "rings" de naiaino les cnférences éaet sot ncesis r oi utiles
aux intérêts du commerce du Royaume-Uni ou des colonies. Ceux qui~ ont
signé le rapprt de la majorité étaient, pour un bon nombre, liés à certains

itrtde naiaintni qe lesignaaies du rapport de la minoité ne
sement pasavoir etud'inéê soit diréct~ ou indirect dans laffaire.

CONCLUSIONS DE LA MA JO~RIÉ DE LA COMMI1SSION

chad faisant affaires dans un commerce doné ds.uiss orete so

Ils recommandèrent encore qu'arrvn l'mosblt de s'nn&

(b>: sur la dead deslun dedux parties, de e déin$ n o lser
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Ils recommandèrent encore qu'advenant le cas où le Board of Trode recon-

naîtrait que des intérêts importants de l'Empire sont mis en jeu, et qu'il n'at

pas été possible de régler la difficulté par voie de conciliation, le Board of Trwfe
aurait le pouvoir de désigner une ou des personnes chargées de s'enquérir et

de lui faire rapport, ledit rapport pouvant être présenté au Parlement a la

discrétion du Board of Trade; et ce dernier ne devra pas négliger de tenir

compte, dans sa décision à ce sujet, des représentations qui pourraient lui être

faites par aucun gouvernement colonial intéressé.
ils recomandèrent encore qu'afin que le Board of Trode soit mis en con-

naissance de la situation et des procédures des conférences d'expéditeurs, toutes

conférences d'expéditeurs faisant usage du système de rabais ajournés soient

requises de déposer confidentiellement entre les mains du Board of Trae.-

"(a) toutes ententes de conférence, et tout accord ou entente avec des

lignes étrangères ne faisant pas partie de la conférence;

"(b) toutes circulaires ayant trait aux rabais, et les blancs pour réclamer
des rabais.

"(c) tous accords intervenus entre associations de marchands et expédi-
teurs reconnus par le Board of Trade."

Une autre suggestion fut inscrite à l'effet que toutes les conférences faisant

usage de rabais ajournés soient requises de publier leur tarif, taux et classifi-

cation de marchandises, et d'en déposer copie entre les mains du Board of

Trade.
Lord Inverclyde a soumis une réserve à ce rapport. Il s'objecte à la publi-

cation des tarifs et classification, ainsi qu'au contrôle du Board of Trade, et il

semble être d'opinion que les capitaux anglais ne seraient pas investis aussi

largement dans les transports maritimes si l'on mettait fin au système des

conférences.
CONCLUSIONS DE LA MINORITL DE LA COMMISSION

Le rapport de la minorité insistait sur le but réel poursuivi par les confé-

rences et les "rings" de transport maritime. Il y est déclaré que:-

"Le véritable but était d'empêcher la concurrence, et de maintenir ou

d'élever les taux de fret. Grâce à ce système, un certain nombre de compa-
gnies de transport forment une combine pour monopoliser ce commerce. Elles

atteignent leur but en coupant abusivement sur les taux de leurs concurrents

'ils en ont) jusqu'à.ee qu'ils les aient chassés du marché, ainsi qu'en conve-

nant entre eux d'imposer des taux identiques, puis de ristourner après un
. , l - .-_-_& r- mA, ;ra iAhnulrçt nar les exnéditeurs "loyaux",
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adoptêe par les compagnies de navigation pour conduire leurs afaires doivent
être évalués principalement dans leurs effets, non pas au point de vue des com-
pagnies, mais pour le public en général", les membre de la minorité ont étudié
les arguments apportés à l'appui du système de coalition pour les compagnies
de navigation.

Ayant trouvé, pour la valeur de ces coalitions, une conclusion tout à fait
différente de celle des membres de la majorité, ils ont résumé leur opinion dans
les treize paragraphes suivants:

"(1) Le système de conférence avec rabais différé-l'évolution naturelle de
tout commerce fortement organisé faisant affaire avec des clients presque tous
isolés ou non groupés,-a créé sur presque toutes les routes océaniques un mono-
pole dont le contrôle est dans plusieurs cas illusoire et tend de plus en plus à
disparaître;

"(2) Le système fut d'abord établi dans le but d'élever les taux, d'en empê-
cher l'abaissement et de diminuer la concurrence;

"(3) Il a réussi à élever les taux et à les maintenir ensuite.
"(4) Règle générale, le publie est appelé à payer des taux de fret plus élevés

qu'il ne l'aurait fait avec la libre concurrence;
"(5) Le système a nui aux navires irréguliers, le plus fort élément de la

marine marchande britannique, et il a causé pour ces navires du gaspillage et
une hausse dans les taux de fret;

"(6) Le système tend à causer du gaspillage de diverses autres sources par
suite de la manière dont les coalitions sont organisées;,

"(7) Il n'a pas été prouvé suffisamment que le montant épargné dans le
coût, s'il en est, par le système des coalitions, dépasse le gaspillage dû à ce même
système;

"(13) Il ne semble pas avoir augmenté la régularité des départs ni forte-
ment amélioré la qualité des navires; mais il a tendu vers l'égalité et la stabilité
des taux".

(Il faut remarquer que le paragraphe 11 ci-dessus n'est pas maintenant
conforme aux faits réels).

Bien que la minorité en soit venue à une conclusion différente de celle de
la mainritk r iu .avantnjp, nu'nn dit raniter ad l'existence des coalitions larmi
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On voit donc que les commissaires sont d'accord sur la plausibilité d'une

sorte de contrôle pour empêcher les quasi-monopoles organisés par les eoalitions

ou conférences des compagnies de navigation de tourner au désavntage du

publie.
pubiest pourquoi la minorité voudrait donner, pour en appeler à la Chambre

de comm'erce, plus de facilités que rn'en offre la majorité. On déclare- "~Nous
comfpton fermement sur les effets d'une large publicité, n'existant jusqu'à ce jour,

su les travaux des conférences¡ et on trouverait un frein effectif dans la promp-

titude à remettre aux mains du Parlement les résultats d'enquêtes officielles. Ici

également le propositions de la majorité semblent inadéquates. Il convient

de lisser à la Chambre de commerce de juger de l'opportuité de l présento-

tion de ce rapport au Parlement, et dans l'affirmative, après quevr el t Nous

sommes d'avis que les conclusions d'une enquête de cette nature devraient, dans

tous les ces, êtoe soumises et tôt, alors que les événements sont tout récents."

An dep s, si l'on veut f e iu essai ya d'un régime de conciiatin mar-

commerce, il fallait pour le moins:
"(a) Que la Chambre de commerce eût liberté entière de reconnaÎtre toute

association (d'expéditeurs) dotée, à son avis, d'un caractère suffisamment repré-

sentatif;
s(b) Que la Chambre de commerce fût libre d'instituer une enquête avec

é it s t de recevoir de documente où il
ivoirs dientendre des d pos on eaer tdspo

des intérêts publis importants (ceux des consom ateurs et es ro-

aclus) sont mis en jeu par l'action des conférences relatives a la navi-

t sur la représentation de Govèrnement coloniaux interessés a l'effet

zuête de cette nature est opportune.

Qu'un rapport sur la nature et les conclusioniss de ces enquêtes devrait

ptement soumis au parlement; en ayant soin, bien entendu, de ne rien

qui puisse servir des concurrents du moment ou éventuels.

Qu'il devrait être chaque année présenté au Parlement un procès-

atif aux conférences sur la navigation, sur les conventions relatives
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En 1913, Sir Henry Drayton, alors M. H. L. Drayton, C.R., président de
la Commission des Chemins de fer pour le Canada, sur instructions émanées de
l'administration du temps, passa en Angleterre en vue de discuter avec les
autorités impériales la question du contrôle gouvernemental des charges impo-
sées au public par les compagnies de navigation pour le transport du fret
trans-océanique,

la création d'
sur les métho
opérant entre
que sur les el
deux endroits

rapport établit que Sir Henry Drayton s'était efforcé d'obtenir
ie commission conjointe chargée d'enquêter et de faire rapport
e et pratiques, les taux et charges des transporteurs océaniques
es ports du Royaume-Uni et les ports du Dominion, de même
rges des compagnies terminales ou des autorités des norts aux
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mnism exigés par les compagnies, et l'expéditeur est en état de savoir-à mon

avis il sait toujours-qouel sera le tarif sur un rticle donné pour une période

donnée. On n'émet pas de tarif de ce genre pour le transport allant vers l'est,

mais on publie des listes hebdomadaires de temps en temps; il est tout à fait
impossible que l'expéditeur canadien connaisse, un mois à l'avance, ce que sera

le tarif sur le blé ou la farine. Il'm'a été tout à fait impossible de convaincre

la Conférence que cette pratique est dommageable au trafic allant vers l'est.

La raison donnée pour motiver l'avantage offert à l'expéditeur qui expédie vers

l'ouest, c'est que, pour le transport dans cette direction, il n'y a jamais rareté

d'espace, alors que le contraire existe pour le transport vers l'est. La position

prise par les compagnies c'est, en résumé, q en vue du volume considérable

de trafic et de la rareté possible des navires, les compagnies devraient être en

mesure de tirer parti de cette situation et exiger des taux plus élevés pour le

transport de la grande quantité de trafic que pour la petite quantité. Les

compagnies prétendent que cette pratique est nécessaire. Qu'elle soit néces-

saire ou non, elle est certainement dommageable a l'exportateur canadien, et

elle est contraire aux règles qui président à l'établissement des taux, du moins

pour le transport terrestre."
Le rapport continue:-

LA DEMANDE DE L'ENQUÊkTE EST .TUSTIFIÉE"

"La demande de Penquête faite par le gouvernement canadien et consentie,

comme susindiqué, par les autorités impériales, est donc justifiée par les exi-

gence du trafic allant dans les deux directions.
g Quand votre honorable conseil prit une décision la situation révélait que

la Conférence maritime avait réussi à éliminer toute concurrence, si ce n'est la

concrrece pardiue des navires irréguliers. Ce genre de concurrence ne

protège aucune ent l'expéditeur qui a besoin d'expédier régulièrement en

cueillette. A mon avis, cette situation élimine virtuellement toute concurrence

et se recommande à la réglementation gouvernementale.

4LA RiGLEMENTATION GOUVERNEMENTALE EST DIFFICILE

Le problème de la réglementation gouvernementale est difficile. Certaines

conditions qui s'appliquent aux chemins de fer ne s'appliquent pas au transport
1,: * -- T - a if uin,, umité fixe. Pour ce motif les articles
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contrôle que les taux de ehemins de fer, on nous a répondu que les compagnies.
de navigation étaient dans une position complètement différente des compagnies
de chemins de fer. Ces dernières, dit-on, jouissent d'un monopole tandis qu'il
n'en est pas ainsi pour les premières.

"On a fortement attiré notre attention sur ce point de vue au cours du
témoignage rendu devant nous par le secrétaire de la Liverpool Steamship
Owners' Association. Il prétendit que les taux de transport doivent, en dernier
lieu, être gouvernés par les lois de loffre et de la demnde, et qu'il était impos-
sible pour les propriétaires de navires de fixer pour l'ensemble de leurs opérations
des taux qu'il était déraisonnable de faire supporter aux producteurs. A son
avis il n'était pas praticaible de prendre aucune décision aux fins du contrôle
des taux de transport à moins que les gouvernements ne soient prêts soit de con-
céder des privilèges spéciaux aux propriétaires de navires, c'est-à-dire la garantie
de cargaisons minima, soit à se lancer eux-mêmes dans le commerce du transport.

"587. La distinction entre les compagnies de chemins de fer et les proprié-
taires de navires est fondée sur les faits. Règle générale, chaque pays réserve
son commerce côtier pour ses propres nationaux (bien que le Royaume-Uni soit
une exception remarquable), mais les ports de l'univers sont ouverts pour le
commerce d'outre-mer aux navires de toutes les nations. Le commerce du trans-
port du monde entier est entre les mains d'un nombre comparativement restreint
de compagnies de vaisseaux, et de navires irréguliers 12 fois plus nombreux.
(Voir la remarque à la fin du présent paragraphe). Si les taux sur une certaine
route donnée sont fixés à un chiffre trop élevé par les propriétaires des paquebots,
il y a évidemment une belle occasion pour les navires irréguliers de se lancer
dans ce commerce et récolter leur part de gros profits avec le résultat que les
taux devront .baisser. En même temps, on ne saurait nier que l'opinion est
grandement répandue que l'argument des propriétaires de navires est affaibli
par la conduite qu'ils tiennent.

(Remarque. Les esýtimiations varient concernant le tonnage des paquebots comparé au tonniage total. Ce
tonnage peut atteindre la moitié du total ou rien que le cimquième. sir J. Maclay, au cours de Lon témoignage
rendu devant la Commission Royale sur les Commissions des Expéditeurs, estime cette proportion à 38 p. 100)

"On allègue que sur plusieurs routes de commerce les propriétaires de navires

poursu
1909
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Il est intéressant de remarquer que les autorités des Etats-Unis ei sont

arrivées à des coliclusions qui diffèrent bien peu, si différence il y a, de celles

des diverses commissions dont nous avons parlé.

En 1914, un comité de la Chambre de représentants des Etats-Unis qui avait

fait enquête sur les questions relatives aux taux de transport et aux combinaisons

émit les propositions suivantes. Elles sont citées a la page 313 du rappo na

de la Commission Royale des Dominions, comme suit.-

"(1) Les compagnies de navigation faisant le commerce à l'étranger de-

vraient être placées sous la surveillance de la "Commission de commerce entre

états" au point de vue de la règlementation des taux, et en général des conditions

du transport par eau touchant les intérêts des expéditeurs.

"(2) Que tous les transporteurs faisant le commerce à l'étranger devraient

être requis de soumettre à l'approbation de la Commission de Commerce entre

états des copies de tous contrats (ou mémorandums ou ententes orales) entre

eux et d'autres' compagnies de navigation, ou les expéditeurs américains, les

agences de chemins de fer et de transport; de même que de toutes les modifica-

tions et annulations.

"(3) Que la Commission de Commerce entre états devrait être revêtue du

pouvoir d'ordonner l'annulation de l'un quelconque de ces contrats trouves pre-

judiciables, injustes ou désavantageux envers les intérêts commerciaux des Etata-

Unis.
"(4) Que la Commission de Commerce entre états devrat êtrie revêtue du

pouvoir de s'enquérir pleinement des plaintes relatives à la cherté excessive ou à

l'injustice des taux, ou d'intenter des procédures de sa propre initiative, et

d'ordonner que ces taux soient modifiés lorsqu'ils sont excessifs ou préjudiciables.

"(5) Que cette surveillance devrait embrasser aussi les catégories de mar-

chandises et les plaintes relatives à l'adaptation des taux aux catégories de

denrées.

"(6) Que la réduction des taux de transport ou la. préférence indue entre

les expéditeurs, ou les ports, devrait être interdite.

"(7 Que la Commission de Commerce entre états devrait être revêtue du

pouvoir de s'enquérir pleinement de toutes les plaintes alléguant (a) le manque

d'un avis dans un délai raisonnable, (b) l'injustice de la part des expéditeurs

au point de vue de- l'espace sur les transports, et (c) l'existence de contrats pré-

judiciables ou injustes avec certains expéditturs, (d) l'injustice dans le règle-

ment des réclamations, et l'indfférence en matière de déchargement des mar-

chandises en bon état.

"l(8) Que l'usage des "'navires concurrents" (Voir la note au bas de ce

paragraphe) et les rabais différés soient interdits dans le commerce tant d'expor-

tatioi que d'importation des Etats-Unis, et qu'il soit interdit aux transporteur

d'user de réprésailles envers les expéditeurs en leur refusant l'espace demand

lorsque cet espace est disponible."
(Not: ee nvrs concurrents" signifie in naeir dont se sert pour un genre prtiutier de

commerce xpre o nrs ulie e transporteurs dans le but d'exclure, empcher ou diminuer la

concurrene eun btlrant un autre tasporteur à cesser ce commerce.)

Ces prpositions ont été suivies d'une législation aux Etats-Unis. (Voir le

chapitre 451 de la première Session du Soixante-quatrième Congrès, 1916). Nous

extryn de cette loi l'article 15, comme offrant un interet tout particuhier aux

Canadiens en ce sens qu'à la suite de la Conférence de l'Atlantique-Nord et du

Royaumeme-Uni, le système des rabais n'est plus pratique depuis un certain,

nombre d'années:
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La Loi dit ce qui suit:-
"Que tout transporteur or,

ut, aux termes d'une ordonn
e, ou toute modification ou
i non nar elle. ou'elle'trouve

;eute quare-vingze -ix et i
nonopoles ou contraintes
ientaires à icelui", ainsi c
Kante-treize à soixante-di
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similaires soulevées ou indiquées par les autorités concernées, et de faire rapport
de leurs conclusions aux gouvernements intéressés; et 2e de rechercher les

possibilités de transport maritime sur telles routes qui leur sembleront nécessaires

au commerce inter-impérial, et de présenter aux autorités compétentes des sug-

gestions et recommandations concernant le développement et la coordination

des dits services et organisatioôs en vue du genre, du type, de la dimension et de

la vitesse des navires, de la profondeur appropriée de l'eau dans les havres et

chenaux de la construction de quais et bassins, et de toutes questions de même

nature."

1 Ce comité fit rapport le 3 juin 1921, à l'effet qu'il fût créé un corps central

aux intentions euivantes:
"(a) De s'acquitter de tels devoirs pouvant leur être confiés en vertu des

lois concernant les transports inter-impériaux, applicables a la totalite, ou aux

parties importantes de l'Empire.
"(b) D'enquêter sur les plaintes relatives aux taux de transport océanique

et aux conditions du commerce inter-impérial, et toutes questions de même

nature pouvant leur être référées pa aucun des gouvernements de l'Empire.
a 1 n. réentuellement acte de conciliation entre les mtérêts concer-
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général. Et ce n'est pas tout encore, puisque le transport océanique s'exerce
d'un pays à un autre ou à d'autres pays; internationale de sa nature, cette pres-
sion peut être exercée non seulement sur un pays donné, mais sur tous les pays."

En outre, à la page 7, il dit:
"A la conférence de Londres certains armateurs ont prétendu que ce n'était

pas eux, mais ces "expéditeurs" de denrées régulières, ces spéculateurs, qui sont
en faveur du système actuel des taux indéterminés. De fait, on mentionna que
les armateurs seraient aussi fortement en faveur de taux fixes pour le transport
de marchandises en vrac, que les manufacturiers et les marchands le sont pour
ce qui concerne les marchandises emballées. C'est une importante admission en
notre faveur.

"Quant aux spéculateurs en denrées régulières, aux "expéditeurs", il est facile
de comprendre pourquoi ils préfèrent des taux indéterminés pour les transports
océaniques. L'élément d'incertitude des taux indéterminés et les avantages
incomparables qu'ils offrent pour la manipulation des prix constituent l'atout
principal de ces spéculateurs. Si l'on fait disparaître cette incertitude, le spécu-
lateur me trouve transformé ou un simple courtier et devient inofensif.

"Avec le système actuel, les taux de transport océanique sont portés à leur
maximum lorsque le gros de la récolte change de mains, ce qui a pour résultat
de forcer une baisse du prix domestique au moment où le spéculateur fait ses
achats. Lorsqu'une forte proportion de la récolte a été achetée, et entreposée
dans les élévateurs, et que, momentanément, elle n'est pas exposée à changer
de mains, les taux de transport océaniques baissent. En conséquence, le prix
domestique monte et c'est le moment où le spéculateur vend les produits au
consommateur. C'est ainsi que, grâce à cette incertitude et à ce système de
taux de transport, indéteminés, le spéculateur peut jouer le jeu de "pile je gagne;

13-14 GEORGE V
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",(5) Cette incertitude favorise les opérations du spéculateur;

"(6) Ces opérations produisent un dommage économique pour le produc-

teur et pour le consommateur;
"(7) Le remède serait l'établissement pour un temps défini de taux, termes

et conditions équitables publiés davance.

l(8) Ce remède devrait être appliqué par une comission internationale

du commerce."
Vu les raisons précédentes et les témoignages entendus et mentionnés dans

un rapport intérimaire antérieur, votre comité est d'opinion qu'il convient de

contrôler les coalitions ou conférences des compagies de navigation.

Il est suggéré que les représentants canadiens qui assisteront à la prochaine

réunion de lInstitut international d'agriculture soient autorises a étudier cette

question à fond, afin de savoir s'il est possible d'organiser un moyen de con-

trôle par Pentremise de cet institut.
Vu qu'un grand nombre des vaisseaux marchands qui viennent dans nos

port canadiens sont des vaisseaux anglais, il est respectueusement suggéré

d'obtenir une action similaire de la part des autorités britanniques. La question

pourrait faire le sujet d'une discussion et d'une étude à la prochaine séance de

la conférence économique impériale.
Dans l'intervalle, il paraît sage de recommander que le gouvernement, par

l'entremise de l'un de ses ministères,-nous suggérons le ministere du Commerce,

-reçoive les plaintes des expéditeurs concernant tout traitement mnuste ou

oppressif de la part des transporteurs océaniques, et tienne des enquetes publi-
qusou à huis clos au sujet de ces plaintes.

En soi, la publicité détourné et guérit à la fois des pratiques déloyales., Ce
dernières, tout comme certaines germinations de mauvais aloi, S'épanouissent

en toute liberté dans l'ombre. On peut compter que par une initiative de la

4ualité de celle que l'on a démontrée, il devienne possible d'obvier à des abus

éventuels naissant d'une mesure quelconque, et ce grace à lencouragement que

cette initiative donnerait aux lignes de navigation désireuses d'agir loya

avec le public canadien, grâce aussi à l'efet déprimant qu'une telle mitiative

produirait sur les compagnies agissant sur des principes différents.
Les compagnies de navigatio ne regarderaient pas aequo animo la tenue

., . Mý m - ninur de nraticmes déloyales en matière tari-

ý ua-enaor iet ux miu r
qui, sans malice, auraient
nee et à adopter des taux à

s recommnderions instam-
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les taux à un niveau raisonnable et à empêcher les autres lignes d'exiger des
prix exorbitants; en définitive, la connaissance acquise par le gouvernement
sur le coût réel du transport océanique aiderait à juger si les tarifs des autres
lignes sont justes et raisonnables.

S'il apparaissait qu'il n'y a pas-ou pas assez de navires de la marine mar-
chande du gouvernement canadien qui conviennent à ce service, il semblerait
sage d'aliéner quelques-uns des plus petits vaisseaux pour en acquérir d'assez
gros. .

Votre comité apprend que le gouvernement est à prendre de telles mesures
et qu'à l'heure actuelle on équipe six vaisseaux de la marine marchande du
Canada de façon à servir au transport du bétail en Grande-Bretagne.

Nous reommandons qu'afin de déterminer si ces vaisseaux sont bien aptes
à ce genre de transportl'on devrait tenir un compte sévère des dépenses encou-
rues par le maintien de tels vaisseaux ainsi que des frais d'opération en vue
d'établir, en autant que faire se peut, le coût du transport du bétail des ports
canadiens de l'est, y compris Québec et Montréal, à la Grande-Bretagne de
façon à s'assurer avec autant de précision que possible si oui ou non les taux
océaniques sur le bétail sont raisonnables et juste ou si, dans l'intérêt des
éleveurs de ce pays, on peut les réduire sans préjudice aux transporteurs ooéa-
niques.

Sur motion de M. Boivin, le rapport premier et final du comité mixte des
deux Chambres pour considérer:-

. Les modèles des bills et le. meilleur moyen de fournir les renseignements
et de prêter concours dans la délibération des projets de loi, à toutes les étapes
législatives, dans l'une et l'autre des deux Chambres du Parlement.

2. La répartition* mieux proportionnée des travaux législatifs entre les deux
Chambres.

3. L'application pratique des dispositions de la Loi du Sénat et de ia Chawi-
bre des Communes, chapitre 10 des Statuts revisés de 1906, relativement à la
présence des sénateurs et des députés, ainsi qu'à l'opportunité de remanier ces
dispositions lequel a été présenté à la Chambre des Conmunes le 14 juin 1923,
est agréé.

_Sur mption de M. Sheard, ordonné,-Qde le-Bill Q5 (No 208), du: Sénat,
intitulé:. "Loi pour faire droit à Jane Edna Near" soit inscrit, su rle feuilleton
des ordres pour seconde lecture,à la prochaine séance de la Chambre.

M. Lapointe, du consentement de la Chambre, présente un Bill (No 223),
Loi modifiant la Loi des Pêcheries, 1914, lequel est lu la première fois et la
second re en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

Le Bill -suivant du Sénat, est lu la première fois et la seconde lecture en est
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre:--

Bill K5 (No 221) du Sénat, intitulé: "'Loi concernant la Calgary.,and
Fernie Raülway Company."-M. Hudson.

13-14 GEORGE V
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Les bills suivants sont respectivement lus la seconde fois et avec la preuve,

etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat qui les accompagne,

sont référés au omité des Bills Privés:-

Bil '5 (No 207) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Abraham

Brooks."

Bi R5 (No 209) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Clara-Welleena

Bristol."

Bill 5 (No 210) du Sénat, intitulé "Loi pour faire droit à Enima-Jean

Bil T5 (No 211) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire dlroit à TEha-Made

qee.'
Bill U,5 (No> 212) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire drot à Enid-Louise

Maild V5 (No 213) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Mary-Theresa

MacIsaac."

Les ordres de la Chambre qui suivent sont votés en vertu de la règle 37,

Par M. Prent:-Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-

1. Si le gouvernement entend envoyer cette année une expedition dans les

îles arctiques. Dans l'áffirmative, pourquoi.

2. Si le gouvernement dispose à ces fins d'un navire appelé'Arctic.

. ai ce1avire a déjà fait des voyages dans ces endroits, et, dans l'affir-

m.tive, () à qells dates différentes, (b) de qui se composat son équipage,

acbie de déartement administratifs étaient représentés à bord, et par

ils l'étient, (d) combien chacune de ces expéditions a coûté, et quellé a

a été la part de chaque département dans ces dépenses.

4.Sie gouvnement entend acheter un ou deux vaisseaux destinés spé-

cialement aux îles arctques. Dans l'affirmative, quel prix on a fixé pour chacun

- - . . ,-1! --. -. - . y undarmerie à cheval en
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M. Motherwell propose,-Que la Chambre se forme en comt ééa à

QW st eypdiei -de moife la Loi de rdisaietie pour lme
animaux, chapitre quarante-sept des Statuts de 1M, et de.éée:

dera pour la vente au Canada un sous-produit de meunerie -venant du vaa*u4g

oriaires ducommerce, a moins.
(a)queleconten~ant ou sac ou~ étiuette attachée ýit m~arqué comme

il et p eeles
(b) Que le gros son, le petit sonl, lsrecoupes et le gru soient libes de

mélng@ aecdes matièresétagrs
(c) Qe le gros son, le petit son, les recoupes et les criblures, recou~pes ou

finesse et la qualité établies par les règlements, et ne contiennent &Uu fb

() que lsrecoupes et criblures soient d'abord enregistrées comre roUi
alimentaire pour les animaux et ne contienne pas plus que la Proporin de
criblures et de raclures de meunerie enlevées au blé dfont on obtient le petit

2. Que personne ne manufacturera de petit son pur et du petit ia -e d

les anmau trouvé adlérso
lieléo~u nnms osiuren nrcinàJLa pur
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K yalding, l'un de@ membre du Conseil privé du Roi, infrme alors la

Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de

l'objet de ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,---Qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en eoenité

général pour prendre en considéiation ladite résolution.

L'ordre étant lu que la Chambre se forme en comi

Bill (No ), Loi modifint la Loi des banques et le Commere

M. Fielding proposei--ue K. l'Orateur quitte maintena

M. l'Orateur:-E vertu de la règle 17 des RègleMents è

motion n'est pas-iiscutable. Certains honorables députés se

la nrocédure relative au stage actuel de la propositon de loi,

l, M
0nora

la Ch

volume IV, page 76:46 relaw
quait alors lintention de la

"enue nous avons vo égler, c'est que toutes les motions prinei
mnité de l'adolption d'un proj;et de loi, d'ne
ceptibles de discussion à l'avenir, comme elle&
lem motions de simple forme qui, d'après les
qu'à retarder l'expédition de la besogne, ne
de discussion."

ýéral sur le

M45-34

A92 l
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J'attirerai aussi l'attention des honorables députés sur la règle 28 qui
dit:-

"Les bills rapportés.. .après deuxième lecture", comme dans le cas actuel
-le bill avant été lu la deuxième fois et renvoyé au comité des Banques et
du Commerce-

"Les bills rapportés d'un comité permanent ou spécial après deuxième
lecture sont portés à l'ordre du jour qui suit la réception du rapport, pour être
renvoyés à un comité de la Chambre entière, dans l'ordre qui leur appartient,
à la suite des bills rapportés par des comités de la Chambre entière. Et les
bills dont la Chambre ordonne le renvoi à un comité de la Chambre entière sont
portés à cette fin à l'ordre du jour qui suit cet ordre de renvoi dans l'ordre
qui leur appartient, à la suite des bills rapportés par quelque comité perma-
neunt ou spécial." (B. P. 222.)

Le présent bill est donc régulièrement en marche vers le comité de la
Chambre entière, et la motion a été proposée pour que je quitte la fauteuil.
t'est une motion de simple forme. Lorsque le bill sera aux mains du comité
enéral; des amendements pourront être proposés aux divers articles ou clauses
dé la mesure. Lorsque le bill sera rapporté du comité général à l'Orateur, et
conséquemment à la Chambre, l'occasion se présentera encore, à ceux qui
abront quelque objection à faire valoir, de présenter leur avis et leurs griefs.
Puis, enfin, lorsque viendra la troisième lecture, les adversaires du bill, ou de
quelques-uns des principes en jeu, pourront de nouveau donner cours à leurs
eprésentations. Donc, au stage actuel, et puisque voici une motion de forme

qui à mon avis est appuyée par l'auteur de la règle 17a et par les précédents
applicables en 'l'espèce, je maintiens que la motion présente n'est pas discutable.
Toutefois, comme je l'ai dit, on peut voter sur la motion pour que je quitte
maintenant le fauteuil, s'il y a quelque opposition au bill.

Et la question étant posée sur la motion de M. Fielding,-Que M. TOra

:teur,quitte mainatenant le fauteuil, elle est agréée.

La Chambre en conséquence, se forme en comité général sur ledit bill.

Et la Chambre continuant de siéger en comité;

Mardi, 19 juin 1923.-
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SEANCE DU MARDI, 19 JUIN 1923

PRI1|RES.

Une pétition est déposée sur la Table.

M. McMaster, du comité nommé pour s'enquérir des conditions agricole

présente le sixième rapport de ce comité, lequel est comme suit:

Votre Comité désire traiter brièvement, dans ce rapport, de la question des

crédit ruraux. nm- d'oninion considérable sur la nécessité de
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Le Bureau Fédéral des Prêts Agricoles, fonctionnant par l'entremise des
Banques fédérales intermédiaires de prêts (Federal Intermediate Credit Banks)
et les Corporations de Crédits Agricoles aux Etats-Unis (Agricultural Credit
Corporations), a pour but, dans une large mesure, de fournir des crédits inter-
médiaires aux agriculteurs, c'est-à-dire, des prêts dont la durée varie de neuf
mois à trois ans.

On se rappellera qu'il exista Canada certains systèmes
provinciaux de ce genre. Quant au succès de certains d'entre eux, les opinions
varient considérablement. Il semble guertains manquent de fonds pour con-
sentir des prêts.

Jusqu'à qyel i le Gouernement Fédéral devrait, alleT pour inaugurer
un système Ie t terints interter iÏ ; ltivateurs;
de quelle manière ce sys me, s'il est inauguré,'sera-t-il ratta^ché aux différents
systèmes provinciaux; quels autrm forweë ou systèmes de crédits agricoles pour-
raient être avantageusement adoptés) rul attht de questions qui méritent
d'être étudiées sérieusement davantage.

Votre Comité a entendu un certain nombre de témoins et a consacré beau-
coup de temps à l'étude de cette question. -

Il croit; toutefois, que le système est d'une si grande importance qu'on
devrait en faire l'objet d'une étude plus détaillée avant de soumettre un projet
de loi s'y rapportant. Toutes les autorités conviennent, apparemment, qu'il y
a là ýun champ stérile de crédit que ne cultivent ni les banques ni les compagnies
Ac- nrpat
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Votre comité soumet ci-contre pur-rli0fomlation de la Chanibre' une éopie

imprimée de ses transactions et la preuve qu'il a entendue, ainsi que certains

docuneaùts et adiclas qui iui ont été soumis, mais qui ne sont pas incorporés

dans les transactions.
Votrt bomit é rommnade ffle les Ordres de référence, raPportA, trAnsac-

tions et preuve entendue soien préparés avec un indexe serviable, Pa re

greffier du comité, et imprimés comme appendice du Journal de la Chambre

pour la session courante, et que le tout soit subdivisé selon le rubtiques de

(a) Production.
(bi T e,,ditti%Ue.et mise en marché.

(W, Crédits ruraux.

(d) Relations des prix obtenus par les agriculteurs comme producteurs

et payés par eux comme consommateurs.

pour être imprimé sous forme de livre bleu qui sera distribué et que la règle 74

soit suspendue à ces fins.

Le bill suivant du Sénat est lu la première fois et la seconde lecture en est

ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, savoir:-

Bill X5 '<No 224) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à John-Samuel

McDonnell."-M. Jacobs.

Le Bill (No 83), Loi concernant les banques et le commerce de banque est

de nouveau délibéré en comité général.

Et la Chambre continuant de siéger en comité;
A six heures p.m., M. l'Orateur prend le fauteuil et le quitte pour le repren-

dre à huit heures p.m.

Huit heures p.m.

(L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 25)

Le Bill suivant est lu la seconde fois, et avec la preuve, etc., faite devant

le comité spécial des Divorces au Sénat qui l'accompagne est référé au comité

des Bills Privés:-
Bill Q5 (No 208) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jane-Edna

Near."

Le Bill suivant est lu la seconde fois et référé au comité des Chemins de fer,

Canaux et Télégraphes :-
BilCan5 (No 221) du Sénat, intitulé: "Loi concernant la Fernie and Calgary

Rallway Company."
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Et la Chambre continuant de siéger en comité;

Mercredi, 20 juin 1923.

Sur rapport de nouveau progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger
de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 12.35 a.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du préposé aux

pétitions sur la pétition présentée le 19 juin courant, laquelle est lue et reçue et

est comme suit:-
De W. J. Bartlett et autres, de Vancouver, et autres lieux de la Colombie-

Britannique, priant la Chambre de ne plus accorder de droits de naturalisation

à aucun appliqunt japonais, et d'effectuer les modifications nécesasires dans

les lois d'immigration afin de prévenir une plus grande affluence de japonais

en cette province.--M. McQuarrte.

M. Maclean (Halifax), du comité des Banques et du Cammerce, présente

le huitième rapport de ce comité, lequel est comme suit:-
Votre comité, en conformité à l'ordre de la Chambre du 9 mars 1923, a

pris en considération la question d'étudier la fonction et le contrôle du

crédit financier, et la relation du crédit avec les problèmes industriels; et à cet

effet, a tenu plusieurs réunions efexatniné les témoins suivants, savoir:-mes-
. . 'L _4_ -- ;- ý'.. no AU vanable de com-
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M. Bureau, du consentement de la Chambre, présente un Bill (No 225)),
Loi modifiant la Loi du revenu de l'Intérieur, lequel est lu la première fois et
la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

Le Bill (No 83), Loi concernant les banques et le commerce de banque est
de nouveau délibéré en comit& rapporté avec des amendements.

Du consentement de la tha re, Mý F&ld*g propose, secondé par M.
Maclean (Halifax),-Que ledit bill soit maintenant lu la troisième fois.

M. Good, secondé par M. Hoey,1Tr6Pose en amendement,-"Que ledit bill
ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu'il soit référé de nouveau
au comité gé&al tv 4l*tyttirne, qlaa lé paragtàpwi ()l e t'article 5 soit
modifié en snbstkuant M ' vingi-q ute'"au n itltwadhti' ans la qua-
trième ligne; et que le paragraphe (2) dudit article soit amendé en substituant
le mot "vingt-quatre" au mot, e dugila troisième ligne."

Et la question étant posée sur l'amendement, elle est rejetée sur la division
suivante:-

Messieurs
Halbert, Knox,
Hoey, Leader,
Hopkins, Lovie,

hvise aMàelmn (York),
Jelliff, Macphail,
Johnston, Mconica,
Reliner; Mebonald
Re'nnedy (Ëdmnonton), (Thniskaiigt
Kennedy (Port-Artlhur- MeTagat,

King (Huron), Reed,

Bancroft,
Bird,
Campb~ell,

Davier

GouId,

Roa (8imcçe)
Sales,
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Et la question étant de nouvea posée sur l, motionI pinclipale

M. Shaw, secon*dé par M. Jeiflif, propose,-" Que ledit bill ne soit m~ainite-

nant lu la troisième fois, mais qu'il soit référé de noueau au com~ité sznéral

avec instruction1s quae le paragrapýe (1) de l'articlýë 91 soit biffé, 'et rei-nr)lac4

par ce qui suit:.
11(l) La banuUe peut stipuler, pendre, réserver ou exister aucunt'u

d'intét o.u d'sopte quelconque 'mais n'excédant~ pât, sept pour cent~ -oa

année, et peut rereeoir et p rendre ~dvnele tauxiext q*uestion.

"(2) Le taux d'intérêt ou d'scompte chargé par la. banque, paÈaÎtra au

resto du billet ou autre preuve de dette.

e"(3) Si un taux d'intérêt supérieur à sept pour cent a été payé à la banque,

la personne qui la aé,o son repsntn autorisé pourra recouvrer dans

untribunal l'excès ditrtpovuqelpusuite soit prise danis les deux

asqisuivent le paieen de cet exMent dintérêt.

prêt bancaire,~ où il est allégué que la somme d'intérêt payée ou recimée excède

set ou cntpa ané,acou purra rouvrir larascton prendecmt

compe. u .enrtdclrn lr estascin antéiue et crtéée une

noveleobligaton rouvrir un compt déjà étbi entre le atise relevés

l"bbligatait&redpaeet'utsmexcan 
le tau légal d'intérêt, et~ si

«arvsroGoiir n arantiee donne d che dlag) Wiâiad, .

Bmdi~ abr, Knx, Ros io),.

Baxrdy, 
Leader& Sale,

càmcâHÂ ,trD6ohn, 1,1iuâs S (ekotnay
comeItvin, Maleý,% YotkKy'em,

Dsv0gHDelfhU a-ait Lte-dina

Bd*tm eonfawatwx,(ubod)

Fork Ne4LMDnadw1ae
GardnerXenndy (dmonon)' (Tiiskaingv War,
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Macdonald (Pictou), þ$iil (Bagot),
MacKelvie, Martell,
MacLaren, Meighen,
piaclean (Halif:), Mewburn,
McBride, Michaud,
McCrea, Mitchell,
McGiverin, Morrissy,
McIsaae, Munro,
McKillop, Murdock,
McMurray, Murphy,
McQuarrie, Neill,
Marcil (Bonaventure), Ouimet,

Papineau,
Parent,
Pelletier,
Power,
Prevost,
Putnam,
Rhéaume,
Rinfret,
Robb,
Roberge,
Robinson,
Ryckman,
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Saint-Père,
Sheard,
Sinclair (Queen,

I. du P.-E.),
Spence,
Stevens,
Stewart (Argenteuil),
Stewart (Hamilton),
Stewart (Leeds),
Sutherland,
Tobin,
Tolmie-95.

I de l'article 91 dudit bill soit

rver ou exiger un taux d'intérêt
ý huit pour cent par année, et
eostion.

-gé par la banque paraîtra au
la dette.
kr année a été payé à la banque,
,orisé recouvrera dans un tribiu-
pourvu que la poursuite soit
it de cet excédant d'intérêt.
procédure, concernant Un prêt
rit nari-á ai rféelamá clánnwa lA

ôtant posée sur le
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CONTRE:
Messieurs

Euler, MacLaren,
Fafard, Malean (Halifax)
Fielding, MacLean (Prince,
Forrester, i du P.-E
Fortier, McCrea,
Gauvreau, McGiverii
Gendron, McIsaac,
Gervais, MeKillop,
Gouin (sir Lomer), McQuarrie,
Grimmer, Marcil (Bonaventure),
Hammell, Marcile (Bagot),
Hanson,Martel,
Hatfield, Meighen,
Hughes, Mewburn,
Kay, Michaud,
Kyte,Mitchell,
TLapointe, Morrisy,
Lavigueur, Munro,
Léger, Murdock,
Logan, Murphy,
Lovett, Pajdea,
Macdonald (Pictou), aieu

MâcKelvMacaren,

Et la question étant de nc
M. Bird, secondé par M. 1

Que tous les mots après "qu

"Attendu que le comité d(
tion de ne pas entendre la pre

Pelletier,
Power,
Prévost,
Putnam,
Rhéaume,
Rinfret,
Robb,
Roberge,
Robinson,
Ryckman,
Saint-Père,
Sheard,
Sinclair (Queen,

I du P-E.,
Spence,
Stevens,
Stewart (A rgenteuil),
Stewart (Hamilton),
Stewlart (Leds),
Sutherland,
Tobin,
Tolmie-89.

osée sur la motion principale;
(Edmonton) propose, en amendement,-
t retranchés et rempla.cés par les si-

les et du Commerce a décidé par résolu-
rant à la faillite de la banque des Mar-
la banque de Montréeal,

blic les conditions qui ont produit ladite
A4. i . n,,m afin nue les

pas maintenant
lues et du Com-
itendre la preuve
qu'il ait pouvoir
es."

est re]i

Arthurs,
Baldwin,
Baxter,
Béland,
Benoit,
Binette,
Boivin,
Bouchard,
Bourassa,
Cardin,
Casgrain,
Clark,
Clifford,
d'Anjou,
Déchène,
Delisle,
Denis (Saint.
Desaulniers,
Descoteaux,
Deslauriers,
Dickie,
Duff,
Duncan,

"Il

A., 1923



Jeliif, Lewis,
,Johnston, Lovie,
Kellner, Luea&,
Kennedy (Edamon) Maclean <Ym),

et-Kenora), Mec"

Leader, (Timiskamig)

Brtur,
Baldin,
Caxtrl,

Bou~ram@4

*Chevrier,

1)u,
Dunec»,
Faf ar&,
Fielding,
Fontaine,
Forrester,
Fortier,
Gauvreau,
Gendron,
Gervais,
Graham,
Grimmer,
Hamxnell,

Uc4aggait,

Ross (Simcoe),
Sales,
Sexsnuith,
Shaw,
Speakman,

Mmieurs
Legoe,
Lovett,
Macdonald (Paop)
MacKelvie,
Maclean (Halifax)
MacLean

MeBride,
McCrea,
McGiverin,
Melsaac,
MeMurray,

Spencer,
Steedsman,
Stewatt(Humnboldt,
Wallace,
Ward,
Woods,
WOOds-worth-45.

Papineau,
Parent,
Pelletier,
Power
Putnam,
Rinfret,
Robb,

Saint-Père,

Sheard,
Sinclair (Queeii,

I. du P.-E.),

sur edi aundewatfll eg Tew'esur 1 a
POUR

Lovi. 'R)&q qimrrbp

rower,

bu étalit posée

CHAMBRE DES COMMUNES ý 13-14 GEORGE V



KMERCRI 20 JUIN

Mesejeurs
Arthurs, Deslauriers, Oulmet,
BaLximr Dicki, Lapointe, Papineau,

Bélanï&DnaLvger Parent,

Benoit, Fafard,LéePltir
Binette, Fielding, Lovett, Prévoit,
Boivin, Fontaine, Macdonald (Piou), Putnam,4
Bouehard, Forrester, MacKelvie, ob
Boucher, Fortier, Maceangaia) gu,
Bourassa, Gauvreau, McCe, ha,

Casgrain, Grirumer, Marcil (Bonaventure), Stevens,
Chevrier, aammell, Marelle (Bagot>, Stewart (Argente

Copp, 5ati&megen t«6j (wn*
Déchène, Hubbephu, Stewart (Leeds),
Delisle, Hughes, fftwlSutherland,
Desaulniers, Jones, MorgsTob~in,
Descotaux, King (Koote>AY>, fl rnw

Et la qgeigéapSesU Igr$ in rpiale, es aoDtée.
L*edit bill est en cosqune lu~ la triim fosepsé

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nmeaêu en cnit* cl"

L'ordre étant lu pour la seconde lecture du Bill (No 175), Loi portaDt
abrogaton de la Loi de 1921 régularisant le lac des BRois;

Sir orne Goun prpose-Queledt bill soit main~tenlant lu la mmeeone fois«.

elle est agréée sur la ism

Xlf -&-il

A. lm
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CoNTRE:
Messieurs

Gardiner, Leader,
Garland, (Bow River) Lovie,
Hoey, McConica,
Hubb&, McMurray,
Hudson, Ryckman,
Humphrey, Sales,
Irvine, Shaw,
Jones, Spence,
Kennedy (Edmonton), Steedsman,

13-14 GEORGE V

Stevens,
Stewart (Hamilton),
Stewart QHumbldt),
Stewart (Leeds),
Ward,
Woodsworth-32

Ledit bill est en conséquence lu la seconde fois, considéré en comité
général, rapporté sans amendement, et remis pour troisième lecture à la pro-
chaine séance de 1l Chambre.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et Moyens.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

LOI SPECIALE DES REVENUS DU GUERRE, 1915

Résolu,-Qu'il est à propos de présenter une mesure pour modifier la Loi
spéciale des Revenus de guerre, 1915, et les lois portant modification de ladite
loi afin de prévoir:-

1. Que le montant maximum de l'impôt du timbre payable sur
un chèque, une lettre de change à demandé ou sous trois jours de vue,
un reçu donné par une personne queloonque puar de l'argent à elle versé par
une banque et imputable sur un dépôt d'argent porté à son crédit à la banque,
un mandat d'argent ou un chèque de voyageur d'une messagene, ou un man-

dat-poste, soit réduit à un dollara
2. Qu'après une date devant être fixée par une proclamation du Gouver-

r- a 15m-Af Ae PupigP -zne lp vinq de toute sorte. sauf les vins

tes concernant l'impôt sur e:
établissement d'un impôt de
-ix de vente de toutes les mai
a, y compris le montant des
ues en entrepôt, l'impôt devai
irier au moment de la vente

Kennedy
Arthurs,
Bancroft
Baxter,
Beaubien,
Bird,
Davies,
Duncan,
Forke,
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emploie une quantité considérable de marchandises exemptes de l'impôt, dans
la fabrication d'articles sujets à l'impôt, se munisse d'une patente et soit

assujetti aux mêmes conditions que le manufacturier ou le producteur patenté.

(2) Un marchand en gros ou un commerçant qui ne vend pas moins de

cinquante pour cent de ses marchandises à un manufacturier ou producteur pa-
tenté, pour la fabrication d'articles pour vendre, peut recevoir une patente annuelle

dont le prix ne doit pas dépasser deux dollars. Ces marchands en gros ou

commerçants patentés doivent donner garantie qu'ils tiendront les comptes
exigés et soumettront des états véridiques de leurs ventes aux manufacturiers

ou protucteurs patentés et payeront tout impôt exigé par ladite loi.

(3) Le dit impôt sera payable par un marchand en gros ou un commerçant

patenté au moment de la vente par lui, à un autre qu'un manufacturier ou un

producteur patenté; de marchandises dont le prix doit inclure le montant des

droits d'accise, si elles sont vendues en entrepôt, ou dont le prix doit en repré-
senter la valeur à l'acquitté, si elles sont importées.

(4) Les impôts fixés par les articles 16A, 19B, 19BB et 19BBB de la Loi

spéciale des Reverus de guerre s'appliqueront aux marchandises vendues ou

i o Sa Majesté, du droit du gouvernement canadien d Ba Majesté;
(ii) SA Majesté, du droit du gouvernement de Sa 'Majesté d'une

province canadienne, pour les fins de la revente;
(iii) Tout chemin de fer exploité par la législature ou le lieutenent-

gouverneur en conseil d'une province ou placé sous l'autorité de l'une

ou de l'autre;
(iv) Toute commission, tout bureau ou tout service publie exploité

par la législature ou le lieutenant-gouverneur en conseil d'une province

ou placé sous Pautorité de l'une nu de l'autre

(5) Le dit impôt de consommation ou de vente ne sera pas exigible dans

les cas suivants:
(a) sur les marchandises exportées;
(b) sur les ventes effectuées par un manufacturier ou un produc-

teur patenté, à un autre manufacturier ou producteur patenté, de mar-

chandises devant servir à la fabrication d'articles pour vendre-
(c) sur les marchandises vendues par un manufacturier ou un pro-

ducteur patenté à un marchand de gros ou un commerçant qui doit rendre
+f aL QPq vrna conformément aux disDOsitions du paragraphe 2

vente inourra

A. 1923

re vendus;
"4456--4
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siste, du soldeur ou du négociant, une remise ou déduction peut être
accordée dans un cas semblable au fabricant ou au producteur auto-
risé; ou

(c) à un fabricant ou producteur autorisé ou à un zrossiste ou sol-
deur autorisé, appliquée aux marchandises e nmain le 1er janvier 1924;
et devant être employées à la producrtod iles destinés à être vendu,
aucune remise n'étant allouée sur les marchandises restant en main après
le 31 nars 1924; ou

(d) sur des marchandises fabriquées ou produites en Canada quand
il est établi une preuve satisfaisante que ces marchandises canadiennes
se trouvent dépréciées sur le marché par suite du fait que des marchan-
dises emblables peuvent être importées en franchise en Canada, cette
remise ou réduetion ne devant pas excéder vingt-cing pour cent de ladite
taxe payable Bans cela; ou

(e) sur des marchandises importées pour lesquelles les droits de
douane ont été remboursés lors de l'exportation; ou

(f) à un fabricant, producteur, grossiste, soldeur ou autre nég-
ciant, des taxes payées en vertu des articles 16A, 19B, 19BB, 19BB
de ladite loi sur des marchandises vendues à Sa Majesté représentée
par une province lorsque Sa Majesté dans ce cas est exemptée du paie-
ment des droits sur ces articles.

9) Que le terme "valeur à l'acquitté" appliqué à tout article soit défini
de dignifiant la valeur de l'article telle qu'elle serait déterminée pour les fins

lcul des droits ad valorem lors de l'importation de cet article en Canada
wtu des lois concernant les douanes ou le tarif des douanes, que cet article
- - à lin a i.MifTn4em au A un autre droit. et en nlus le mon-

y biffant les numéros

13-14 GEORGE V
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de marchandises livrées après le 31 mars 1924; et les réclamations relatives à
ces déductions doivent être présentées au département des Douanes et de l'Ac-
cise avec preuve complète, le ou avant le 30 juin 1924, ou elles seront autrement
rejetées.

8. Que l'alinéa 4 du paragraphe' (1) de l'article 19 BBB de la Loi spéciale'
des revenus de guerre, 1915; mis en vigueur par le chapitre quarante-sept des

Statuts de 1922, contenant une liste des articles exceptés exemptés de taxe, soit
modifié par l'enlèvement des mots

"ouvrages de ville produits et vendus par les imprimeurs ou firmes
"dont les ventes d'ouvrages de ville ne dépassent pas dix mille dollars
"par année;"

9. Que ledit alinéa 4 du paragraphe (1) de l'article 19 BBB de la Loi

spéciale des revenus de guerre, 1915, contenant une liste des articles exceptés

qlui sont exempts de taxe soit modifié par l'addition des item suivants:
"manuscrits; fourrures brutes; laine sans autres préparation que le

"lavage; drains pour fins agricoles."

10. Que ledit alinéa 4 du paragraphe (1) de l'article 19 BBB de la Loi

spéciale des revenus de guerre, 1915, contenant une liste des articles exceptés

qui sont exempts de la taxe, soit modifié par l'addition de l'item suivaht:
"isi-ops énumérés dans l'item du tarif No 140;"

1l. Que les résolutions touchant les amendements à la Loi spéciale du

revenu de guerre soient modifiées par l'addition d'une disposition que le para-

graphe 3 de l'article 19 de ladite Loi, qui décrète que des timbres-postes pour-
ront servir au lieu de timbres spécialement préparés, pour satisfaire a une

exigence quelconque découlant de la Partie III, soient revoquees;, _et que toute

disposition basée sur les présentes entrera en vigueur le ler octobre 1923.

12 Que toute disposition basée sur les résolutions Nos ,4 5 et 9 entrera

en vigueur ler juin 1923; et toute disposition basée sur les résolutions Nos 1

et 6 entrera en vigueur le 1er jour d'août 1923; et toute disposition basée sur let

résolutions Nos 3, 7, 8 et 10 entrera en vigueur le 1er janvier 1924.

Resolutiòna, à rapporter.

Lesdites résolutions sont rapportées, lues la seconde fois et agréées.

M. Fielding, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill (No

230) Loi modifiant la Loi spéciale des Revenus de guerre, 1915, lequel est lul

la femière fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine seance

de ýa Chambre.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a

passé le bill suivant sans amendement:-

Bill (No 201), Loi modifiant la Loi des Juges.

Aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé les bills

suiva-ntô pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-

Bill Y5 (No 226) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Mary Eliza-

beth Cànke. 'N 2)d éaittulé: "Loi pour faire droit à Maitaret

il Po (No 228) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Loretta May

Girard."
-11 cti i£iza @.ift au 94nintitulé: "Loi pour faire droit à Bîrdena

u55-s41

A. 1923
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Aussi,-Un message communiquant à la- Chambre la preuve, etc., faite
devant le comité spécial des Divorces au Sénat auquel ont été référes les
pétitions de Mary Elizabeth Conkey, Margaret Marie Pope, Loretta May Girard
et Birdena Frances Wallace Lemay, respectivement demandant une loi de
divorce, et les documents qui ont servi de preuve, avec prière qu'ils soient
retournés au Sénat.

Et aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a.passé le
Bill (No 84), Loi modifiant la Loi des enquêtes en matière de différends
industriel, 1907, avec des amendements comme suit:-

Page 1, lignes 14 à 29. Retrancher la clause 2.
Page 1. Immédiatement après la clause 3 insérer ce qui suit:-
2. Ladite loi est modifiée par l'insertion, immédiatement après l'article 57,

par le e

gne36. A la fin du bill ajouter ce qui suit comme clause 4-
brogé le paragraphe 2 de l'article huit de ladite loi et remplacé

remplacé par le sui-

13-14 GEORGE V532
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No 91

JOURNAUX

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU JEUDI, 21 JUIN 1923

M. l'Orateur inforne la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le

rentième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est

S om ment au pa phe 3, de la règle 96, l'examinateur des pétitions

pr bils - é àhonneur de présenter son trentième rapport omme suit-

Votre examinateur a dû~ment examiné le bill suivant du Sénat et a cntt

que les eriti de la règle 91 ont été suivies, s odvoir:-

Bill B6 (No 226) du Sénat, intitulé. "Loi pour f aire droit à Birdena France&

Wallace LeMay.»

Un messageest reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé

le bill suivant sans amendement:-
Bill (No 191), Loi modifiant la Loi de retraite du service publie.

A..~. TT. m -aa ifnmqnt la Chambre que le Sénat a passé le bill

i Sénat.

A. 1923
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Wal S5 (No 210) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Emma-JeanWalker."
Bill T5 (No 211) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ella-MaudeGee."
BiM U5 (No 212) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Enid-Louise

MacBill V5 (No 213) du Sétat. to pøg faire droit à Mary-Theresamaelsaac."
Bill Q5 (No 208) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jane EdnaNear." A

Votre Comité recommande e l'honoraire émentaire de $200 prélevéosle régiâý[ý1 p *àr4Ph libd en dernierlieu mentio -n,--o eýiý,,lre

M. Lapointe, l'un des m du Consei privé du Roi, présenteRéponseà un ordre de la Chambre du 23 avril 192 3 :-Copie du rapport de la Commissiondu havre de Montréal pour 1923 sur la construction du nouveau pont entreMontréal et Longueuil; et a susi c opi ds plnsu pipao é par la Commissionpour la construction de ce pont.

e . Robb, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham-bre-Réponse à un ordre de la Chambre du 13 juin 1923-Etat indiquant:-.L 1(a) Combien d'élévateurs termini publics, à Fort-William et Port-Arthureet dàs é termi pivés appartenant à la mê compagie, ou virtu-lement à la meme compagnie, ou dont les actionnaires et les bureaux sont liéset associés aux deux entreprises; et combien de ceedits élévateurs ont desoutil-deat de jonction directe, pour le transfert du grain d'un élévateur privé à un
(b,) Si le transfert direct entre un élévateur publie et un élévateur privéa aai t fait, ou signalé.
(c) Si cette pratique est actuellement suivie.(d) Par quelle autorité le transfert s'est fait, s'il y en a eu.
(e),S la loi des grains du, Canada dit qu'un élévateur publie et unél'vtuprivé nauront aucune jonction matérielle. teur
2. Si le grain d'une tête de ligne est officiellement pesé à l'enute et à lsortie, comme le veut la Loi des grains.
3. Si les élévateurs de Fort-William et de Port-Arthannuellement, comme le veut la Loi des grains. Sinon, pourqson s
4. v i le déartee d'inspection inspecte le grain et donne des certificaten vertu de l'article 27 de la Loi des grains.

5o ( ) Q el m éh oe d insp etin e dépa rtm ent vans t s i t dan

(b) Si des spécimens sont pris sur la courroie dans le tunnel de 'él'vateou dans le transbordeur lors de la chute en cale, ou si on les prend dans le tunnel
(c Advenant une différence entre l échantions pris dans le tunnel et
6. (a) Si le départemet d'inspection détermine l'excédent d'humiditéoten dàts le gain dur, humide et mnouillé, et l'inscrit-il ,dans chaous oea
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(c) Si les essais d'humidité sont fait avant le séchage du grain, ,dans les
élévateurs termini publics, pour vérifier la contraction ou déperdition que l'élé-
vateur devra charger au propriétaire du grain, en faisant le séohage. Smon,
comment on trouve la déperdition.

(d) Si le département d'inspection vérifie et voit si les élévateurs termini
enlèvent tout l'excédent d'humidité au-dessus de la normale, quant au grain
qu'ils sèchent conformément au tarif.

7. Quelle autorité le département d'inspection exige d'un élévateur ter
minus quant ù la propriété ou l'agence autorisées, avant qu'un lot puisse être
chargé; et si l'inspection est faite en conséquence, pour assurer que la qualité
du grain ou du sous-produit de grain dont la sortie est commandée par le

propriétaire ou l'agent autorisé, est égale à la quqlité reçue du propriétaire par
l'élévateur.

8. Si le département d'inspection exige un honoraire pour inspecter le grain
ou les sous-produits de grain qui ne représentent pas ,la quaité dont, la: sortie
a été commandéepar le propriétaire ou l'agent autorise

9. Si le blé de contrat contient un ou deux pour eent de blé petit oua#éori ,
si le département d'inspection appelle la vagonnée une " ou
indiquent un ou deux pour cent de déchet, selon le cas, pour la vagonnée.

10. Quelles charges le gouvernement a exigées pour l'inspection et le pesage
du grain, dans chaque année consécutive depuis 1912.

11. Si le grain arrivant dans un éléva t erminus public de la division
Ouest d'inspection, portant un certificat qualifieatif, et mis en compartiment
sous la surveillance officielle en vertu de la Loi des Grains, est sujet à un autre
honoraire d'inspection lors de son chargement de sortie. Dans 'affirmative,
pourquoi cette double inspection.

12. Si les honoraires d'inspection et de pesages sont basés sur le coût réel
du service, ou comment on les détermine.

13. Si le propriétaire da grain au sujet duquel il y a discussion avec le
département- d'ispection, et qui est soumis à l'examen, a droit à une partie
scelle du spécimen officiel qui sert à l'examen. Dans l'affirmative, qui le lui
fournit.

Sur motion de M. McGiverin, ordonné,-Que l'honoraire supplémentaire de
$200 prélevê sOus la règle 86, parWgaphe 3 (c), sur le Bill Q,5 (No 208) du
Sénat, intitulé: "Loi pouir faire droit à Jane Edna Near", soit remboursé confor-
maément à la recommandation contenue dans le neuvième rapport du comité des
Bi1l Privés.

M. Fielding du consentement de la Chambre, présente un Bill (No 231),
Loi modifiant la Loi des Banques d'épargne de Québec, 1913, lequel est lu la
première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de
la Chambre.

"-Ml. n1ocKc n.

A. 1923
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Le bill suivant du Sénat est lu la première fois, savoir:-
Bill B6 (No 229) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Birdena-Fran-ces-Wallace LeMay."-M. Guthrie.

Du consentement de la Chambre,, sur motion de M. Stephe4, ordonné,-Quele bill B6 (No 229) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Birdena-Frances-Wallace LeMay, soit placé sur le feuilleton des ordres pour deuxième lecture àla prochaine séance de la Chambre.

Du consentement de la Chambre, M. Copp, l'un des membres du Conseilprivé du Roi, présente-Réponse à un ordre de la Chambre du 16 avril 1923:-Copie de tous télégrammes, lettres correspondances et autres documents échangésentre le Premier ministre, le ministre des Chemins de fer et M. R.-H. Grant, deSydney Mines, Nouvelle-Ecosse, ou autres personnes, touchant le transport despiritueux sur le National-Canadien, ou sur d'autres lignes que ce réseau con-trôle dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 18 février 1923-Etat mon-trant:-
1. Si le gouvernement entend envoyer cette année une expédition dans lesîles arctiques. Dans l'affirmative, pourquoi.
2. Si le gouvernement dispose à ces fins d'un navire appelé Arctic.
3. 8i ce navire a déjà fait des voyages dans ces endroits, et, dans l'affir-mative, (a) à quelles dates différentes, (b) de qui se composait son équipage,(c. combien de départements administratifs étaient représentés à bord, et parqui ils l'étaient, (d) combien chacune de ces expéditions a coûté, et quelle aété la part de chaque département dans ces dépenses.
4. Si le gouvernement entend acheter un ou deux vaisseaux destinés spé-cialement aux îles arctiques. Dans l'affirmative, quel prix on a fixé pour chacunde ces vaisseaux.
5. Si le département a établi des postes pour la gendarmerie à cheval enquelques endroits de ces territoires. Dans l'affirmative, combien de germesnt actuellement en ces endroits, et quels devoirs ils sont appelés à remplre
6. Si le gouvernement entend envoyer de artistes pour prendre des vuesaninées dans ces régions. Dans l'affirmative, quelles sont les personnes qui ontcharge de ce service.
7. Si le gouvernement sait qu'un meurtre a été commis dans ces régions.Dans laffirmatve, queles mesures ont été prises pour intenter un procès au

coupable suppose.

Et aussi,-Réponse supplémentaire à un neiri, rp la ex1- A- n

on ae ta
le graiù
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M Fielding, du consentement de la Chambre, propose,-Que la Chambre
se forme en comité général ce jour pour prendre en considération certaines réso-
lutions à l'effet de modifier la Loi du Sénat et de la Chambre des Communes,
chapitre dix, des Statuts revisés du Canada, 1906.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre, que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de
l'objet de ladite résolution la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité général, ce jour, pour prendre
en considération ladite résolution.

Et la question étant posée sur la motion, elle est agréée.

La Chambre se forme en comité général sur les dites résolutions.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-
Résolu:-Qu'il est expédient de modifier la Loi du Sénat et de la Chambre

des Communes, chapitre dix des Statuts refondus de 1906, et de décréter:-

1. Que l'indemnité sessionnelle actuelle des membres du Sénat et de la
C.hambre des Communes sera payée à chaque membre d'une Chambre ou de

et agréées.

A. 1923
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La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération
certaines résolutions concernant la construction des lignes des chemins de fer
nationaux du Canada.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:--
RÉsOL:-Qu'il est expédient de soumettre une mesure concernant la cons-

truction des lignes du chemin de fer National-Canadien,. et de décréter:--
1. Que le gouverneur en conseil pourra pourvoir à la construction et à

l'achèvement, par la Compagnie de chemin de fer National-Canadien (ci après
appelée la Compagnie), des lignes ferrées dont il est fait mention ou allusion
dans le tableau annexé aux présentes (lignes ci-après appelées "lesdites lignes
de chemin de fer")

2. Qu'une quelconque desdites lignes de chemin de fer reliées avec les
chemins de fer du Gouvernement canadien pourront être déclarées, par le gou-
verneur en conseil, faire partie des chemins de fer du gouvernement canadien.
Les lignes de chemin de fer déclarées telles (ei-après appelées lignes du gouver-
nemnent); seront construites par la Compagnie au nom de Sa Majesté, et la Com-
pagnie verra à ce que le titre des terres ou intérêts dans le terres soient adquis
au nom de Sa Majesté.

mas au revenu consonae
ie à Sa Majesté, à mên
garanties comme susdit.

13-14 GEORGE V
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rieurement fait une cession sous le régime des dispositions de la présente loi,
ou que des procédures en faillite en vertu de la présente loi étaient à cette
époque pendantes contre la corporation, et dans tout pareil cas les dispositions
de la Loi des liquidations s'appliquent et prévalent, et les procédures en faillite
sont annulées subordonnément à la disposition qui doit être faite de leurs frais
dans les procédures de liquidation selon que la justice du cas peut le requérir."

2. Page 3, ligne 7. Entre les clauses 6 et 7 insérer ce qui suit comme clause

"6A. Est modifié l'alinéa (t) de l'article 2 de ladite loi pour la substitution
du mot "en général" au mot "respective", et par l'addition, après le mot "affai-
res", des mots "au fur et à mesure des échéances respectives desdites obligations."

3. Page 3, ligne 21. Après le mot "périssables" insérer "et, suivant les
instructions du tribunal, exercer le commerce du débiteur pour toutes fins de
conservation."

4. Page 3, ligne 22. Après l'article 8A insérer ce qui suit comme paragraphe

"(2) Quiconque est nommé gardien conformément aux dispositions de la
présente loi est censé. tant qu'il occupe sa charge, être un officier du tribunal et,quand il est ainsi nommé, il doit aussitôt fournir pour l'exercice régulier de ses
fonctions la garantie que doivent prescrire les règles générales.

5. Page 3, ligne 39. Après l'article 8B insérer la réserve suivante:
"Toutefois, lorsque le tribunal rend cette ordonnance, il n'a pas le pouvoir

de différer le droit de ce créancier garanti ou de cette personne détenant une
garantie sur les biens du débiteur, comme susdit, de réaliser ou négocier sa
garantie suedite, sauf de la manière ci-après prévue, savoir:-

(a) Pour la garantie d'une dette échue à la date de l'ordonnance de cession
ou de la cession autorisée ou qui tombe à échéance au plus tard six mois après
cette date, ce droit ne doit pas être différé plus de six mois à compter de cette
date;

(b) Pour la garantie d'une dette qui tombe à échéance plue de six mois
après la date de l'ordonnance de cession ou de la cession autorisée, ce droit ne
doit pas être différé plus de six mois à compter de cette date, à moins que ne soient
effectués tous les versements d'intérêt en souffrance depuie plus de six moie et
que ne soient réparés tous les autres manquements de plus de six mois, et alors,
seulement lorsgque nul versement d'intérêt ne reste en souffrance ou que les
manquements ne persistent pas plus de six mois, mais, en tout cas, non au delà
de la date à laquelle la dette couverte par cette garantie tombe à échéance aux
termes de l'acte ou de la loi instituant la garantie, sauf application de l'alinéa
,a) du présent article."

5. Page 4 ligne 19. Remplacer "la garde" par "l'autorité".
7. Page 4, ligne *5. Après "intéressés" insérer "s'ils peuvent être déterminés

13-14 GEORGE V



de prorogation de délai ou de projet de traité, il fixe la date de cette assemblée

et envoie par la poste, sous recond ton.
'(a) un avis d'au moins dix jours du temps et du lieu de l'assemblée, la date

de la mise à la poste devant compter pour le premier jour d'avis,
'(b) un état sommaire de l'actif et du passif du débiteur,
'(c) une liste de ses créanciers,, et
'(d) une copie de sa proposition
'(e) à tout créancier connu et, dans le cas d'une assemblée tenue pour étu-

dier une proposition de projet, de traité.des affaires d'une corporation débitrice,
d'une nature telle qu'un changement est fait dans les droits des actionnaires en

vertu des lettres patentes ou autre acte constitutif de la compagnie ou que le droit

de participation d'un actionnaire à ce projet est une condition de l achat par cet

actionnaire de nouvelles valeurs ou moyennant tout autre paiement ou contri-

bution par cet actionnaire, à tout actionnaire de cette corporation. S'il est

tenu une ssemblée de ses créanciers à laquelle a été présenté un état ou une

liste de l'actif du passif et des créanciers du débiteur, avant que le syndic

Soi ainsi requis de convoquer cette assemblée pour étudier cette proposition et

qu,à la dae à laquelle le débiteur requiert la convocation de cette assemblée,

tat des biens du débiteur reste sensiblement lemême qu'à l'époque de cette

première assemblée, le syndic peut déroger aux dispositions des alinéas (b) et
(c) du présent paragraphe. Si à une réunion ainsi convoquee pour étudier cette

proposition, ou à une assemblée subséquente.des créanciers, une majorité de tous

les créanciers et détenant les trois quarts en somme de toutes les dettes etablies

et, dans le cas d'une assemblée pour étudier une proposition deprojet de traité,
de la nature mentionnée au présent paragraphe, des affaires d'une corporation

débitrice, les actionnaires représentant les trois quarts en valeur des détenteurs

de chíaque classe des actions de cette corporation débitrice,,présents ou repré-

sent,és par fondée de pouvoir à cette assemblee, décident, d' accepter la propo-

sition, tele que faite ou altérée ou modifiée à la demande de l'assemblee, elle
est censée avoir été régulièrement accepte par les créanciers et, dans le cas
susdit, par les actionnaires de cette corporation débitrice. Si le tribunal lap-

prouve cette prorogation de délai, ce concordat ou ce projet de traité lie tou.

les créanciers et dans le cas d'un projet de traité, de la nature mentionnée au
présent paragraphe, des affaires d'une crorationdébitrice contituée par ou en
vertu d'une loi du parlement du Canada, tous ses actionnaires après le dépôt
au bureau du Secrétaire d'Etat d'un copie certifiée du projet et de son
approbation par le tribunal et, dans le cas d'un projet de traité, de la

. - -, .nrn-rnha d R affaire d'une cornoration débi-

JEUDI 21 JUINA. 1923
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pas ainsi son consentement, doit se faire par enchère publique au lieu prescrit
et à la suite des avis requis pour la vente des biens immeubles par le shérif'
dans le district ou le lieu où est situé cet immeuble. Toutefois, en cas de vente
de biens situés dans plus d'un district ou endroit, le tribunal peut ordonner la
vente de tous ces biens comme s'ils se trouvaient tous au même lieu, que l'or-
donnance doit désigner, et après l'avis que le tribunal peut ordonner, et une
vente aux enchères publiques en exécution des dispositions du présent alinéa a
le".

12. Page 8, ligne 34. Après la clause 21, insérer ce qui suit comme clause
21:-

"21A. La pre phrase de l'article 27 de ladite loi estabrogée et rem-
placée par ce qui suit:-

"Si un séquestre ou gardien provisoire ou le syndic reçoit l'ordre de conti-
nuer le commerce d'ún débiteur, il peut à cette fin contracter des obligations,enprunter de l'argent et donner une garantie sur des biens de la masse par voie
d'hypothèque, nåntissement ou d'autre manière, y compris une garantie en
vertu des dispositions de la Loi des banques, et faire des avances nécessaires ou
opportunes, lesquelles obligations et avances ainsi contractées ou faites, y com-
pris-es obligations pour l'argent ainsi emprunté, doivent être remplies ou rem-
boursées au séauestre oit uarditn nrnvieni?%ý nn1 en mmTAi à MA,- V-4r: A
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officiel, ne possède et n'exerce que les fonctions et responsabilités prescrites par
la présente loi et par les règles, et qui doit être nommé par le Gouverneur en
conseil."

Du consentement de la Chambre, sur motion de Sir Lomer Gouin, lesdits
amendements sont immédiatement pris en considération et séparément agréés.

Le Bill (No 222), Loi modifiant la Loi des terres fédérales est de nouveau
considéré en comité général, et sur rapport de nouveau progrès, le comité obtient
l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

Le Bill (No 217), Loi concernant les Commissaires du port de Trois-Ri-
vières, est de nouveau considéré en comité général, rapporté avec des amende-
ments, considéré tel qu'amendé;

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la troisième fois et passé.

Le Bill No 218), Loi modifiant la Loi de la Marine marchande au Canada,
est lu la troisième fois et passé.

Les bills suivants sont respectivement lus la seconde fois, considérés en
comité général, rapportés sans amendement, lus la troisième fois et passé,
savoir:-

Bill (No 223), Loi modifiant la Loi des Pêcheries.
Bill (No 225), Loi modifiant la Loi du Revenu de l'Intérieur.

Le Bill (No 190), Loi modifiant la Loi des Compagnies est lu la seconde
fois, considéré en comité général, rapporté avec des amendements, considéré
tel qu'amendé;"-

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la troisième fois et pasé.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération
certaines résolutions concernant les tarifs de fret sur le transport du grain par
voie des lacs et rivières.

(En comité)
Les résolutions suivantes sont adoptées:-
Résolu:--Qu'il est expédient de soumettre une mesure touchant les tarifs

de fret sur le transport du grain par voie des lacs et rivières, et de décréter:-
1 - On'une conanie de navigation, un propriétaire de navire ou un parti-
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3. Lorsque de l'avis de la Commission les tarifs seront déraisonnables et
excessifs, cette dernière pourra prescrire les tarifs maxima qu'elle pourra juger
raisonnable, lesquels pourront être variés ou limités dans leur application selon
que la Commission le prescrira.

4. Que des dispositions soient faites pour l'affichage, dans la Bourse des
grains de Winnipeg et dans les bureaux de la Commission des grains du Canada,
par les courtiers et agents de navigation, de déclarations détaillées sur l'espace
chargeable, le temps d'expédition et la destination quant aux contrats ou nolise-
ments faits la veille, et pour interdire à un courtier ou agent de navigation de
solliciter des risques, ou d'émettre ou livrer des reçus ou polices d'assurances,
ou de percevoir ou encaisser des primes totales ou partielles, ou d'inspecter un
risque, ou d'ajuster des pertes sur une consignation de grain à transporter.

5. Que des peines soient édictées pour infraction aux dispositions de la
législation proposée.

Résolutions à rapporter.
Lesdites résolutions sont rapportées, lues la seconde fois et agréées.

M. Robb, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill (No 235),
Loi concernant les taux de fret pour le transport du grain par voie des lacs et
fluviale, lequel est lu la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour
la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une
certaine résolution à l'effet de révoquer l'article 958 de la Loi de la Marine
marchande au Canada,"chapitre soixànte-quatre des Statuts de 1908.
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Sir Lomer Gouin propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la troisième
fois.

M. Gardiner, secondé par M. Shaw, propose en amendement,--'Que ledit
bill ne soit maintenant lu la troisième fois, mais qu'il soit lu dans six mois de ce
jour. "

Et la question étant posée sur ledit amendement, elle est rejetée.

Et la question étant de nouveau posée sur la motion principale;
Mlle Macphail, secondé par M. Leader, propose en amendement,-"Que

tous les mots après "Que" soient retranchés et remplacés par les suivants:-
"Que ledit bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu'il soit

de nouveau renvoyé au comité général, avec instruction de modifier l'article 32
en enlevant les mots "quatre mille" là où ils paraissent dans ledit article, et en
les remplaçant par les mots "trois mille cinq cents."

Et la question étant posée sur ledit amendement, elle est rejetée.
Et la question étant posée sur la motion principale, elle est agréée.
Ledit bill est en conséquence, lu la troisième fois et passé.

Sir Lomer Gouin propose,-Que la Chambre procède maintenant à l'Ordre,
No 72 des Bills et Ordres Publics; agréé.

L'ordre No 72 étant lu comme suit:
"Deuxième lecture du Bill (No 44), Loi modifiant la Loi du Yukon."
M. Stevens pour M. Black (Yukon), secondé par M. Baxter, propose,-

Que ledit bill soit maintenant lu la seconde fois.
Et la question étant posée sur la motion elle est agréée.
Ledit bill est en conséquence lu la seconde fois, considéré en comité général,

rapporté'avec un amendement, considéré tel qu'amendé;
Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la troisième fois et passé.

La Chambre s'ajourne alors à 1.15 a.m.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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tions. Votre comité a constaté que la Loi de 1918, bien que pourvoyant la
continuation du système de mérite et les nomnations par concours, pourrait
être modifiée pour être plus facilement applicable. Un autre comité a déjà
jugé que cette loi était de portée trop vaste et embrassait une catégorie de posi-
tions auxquelles, de l'avis des commissaires, ni le système de mérite ni les

examens de concours ne pouvaient s'appliquer. Des modifications ont déjà
fait disparaître ce vice.

Après avoir entendu les témoignages votre comnité a l'honneur de soumettre
ses recommandations, que l'on peut diviser en deux parties: celles qui touchent

directement le fonctionnement de la Loi du Service civil, et dont on peut dire

qu'elles affectent l'administration interne de la Commission du Service civil, et
une seconde at4ggie %e ur t plus particulèrerest 1e fene nnaires eux-

mêmes, plut& _4e fbeetionetnent de la loi.
Votre comité, influencé par les dispositions des commissaires, a l'honneur

de soumettre les modifications suivantes à la- Loi du Service civil. Nous croyons
que ces modifications feront disparaître certaines lacunes et élargiront la portée
de la loi dans le domaine où les commissaires et les officiers des diverses organi-
sations de fonctionnaires jugent que, dans l'intérêt du service civil, les pouvoirs
de la Commission devraient être augmentés. Voici les modifiations:

PREMIÙRE PARTIE

CHAMBRE DES COMMUNES
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accorder un congé, sans traitement, avec privilège de réinstallation quand leurs

services seraient requis, et l'éligibilité au transfert à toute position du service,
au même traitement ou à un traitement inférieur, pour lesquelles la Commission

leur reconnait des aptitudes.' Cela permettrait aux fonctionnaires d'être em-

ployés pendant qu'ils attendent ieur transfert. Cela aurait également pour

efeýt d'empêcher le ministère d'abolir une position pour le seul objet de ongédier

le titulaire, puisqu'il serait tenu, dans tous les cas, de rappeler son ancien

fonctionnaire, à moins qu'il n'ait été transféré à un autre ministère.
En conséquence, votre comité recommande l'abrogation du paragraphe 3

de l'article 28, au lieu duquel on devra avoir recours aux dispositions du para-

graphe 4 de l'article 9.
5. Dans le passé lorsqu'une liste d'éligibles avait été établie pour des posi-

tions du service public, la Commission suivait la pratique de faire des noma-

tioà même cette liste, jusqu'à ce ciu'elle fût complètement épuisée. Lorsque
la liste primitive contient un grand nombre de noms il arrive fréquemment que
les derniers sur la liste ont changé d'adreslse, ou ne sont plus libres quand leur

tour arrive. Il serait désirable que la omissinn ait le pouvoir de limiter la

Ami4 di t- listes d'éligibles, lorsque cette action sera Juge, a propos et danm

6.

ide que le paragraphe 1 de
n soient faites dans l'ordr

e" e
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pond pas à un taux de la nouvelle échelle) ne soit accordé que dans les cas
de promotion. Si ladite permutation est faite dans l'intérêt publie, les frais
de déplacement encourus par l'employé à cause de ladite permutation devront
lui être remboursés..

10. On a représenté que dans certaines parties du Canada, il a été impossible
de trouver des employés aux taux minimum prévu par la classification, par
exemple dans les endroits éloignés où le nombre de candidats compétents pour
le genre de travail requis est extrêmement limité, il faut payer les taux de gages
courants. En conséquence, il est désirable d'établir que le salaire payé ne doit
pas être restreint au taux minimum de salaire prévu par la classification.

Votre comité recommande que le paragraphe 2 de l'article 45B soit modifié
afin de permettre des nominatione à d'autres salaires que le taux minimnm de
la classification, dans les localités où la Commission trouve que les taux de
gages courants ne permettent pas de faire les nominations aux taux minimum.

11. La loi actuelle pourvoit à ce que des augmentations annuelles pui8sent
être accordées aux employés permanents sur la recommandation du sous-
ministre, approuvée par la Commission; Cependant, la somme de travail de
vérification et d'ouvrage clérical requise par la présentation de ces recomman-
dations est exorbitante et votre comité recommande qu'un amendement soit
apporté à la loi, tel que mentionné dans le paragraphe précédent.

En conséquenee, votre comité recommande que le paragraphe 3 de l'article
45 soit modifié de manière à stipuler que les augmentations annuelles soient
accordées par le sous-ministre au lieu de l'être par la Commission

12. On a ausi démontré qu'il existe certaines catégories d'employés dont
les services sont requis pour un travail temporaire couvrant parfois une période
dip. nh d'un an. et dans certains cas de deux ans et même trois ans, tels que, par

13-14 GEORGE V
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et en y ajoutant immédiatement après ledit mot "recevoir" les mots suivants,

"tels appointements supplémentaires pendant qu'il remplit cette charge que

pourra déterminer le Gouverneur en conseil".

15. Votre comité est d'avis tue, dans les cas où les bureaux de poste à

revenu sont placés sur la même base que ceux des cités, les personnels de ces

bureaux de poste soient mis sur le même pieds que les employés du Service

civil après avoir subi avec succès les examens d'usage. Aux termes de la pré-

sente loi, ces employés n'ont aucun droit à être maintenus à ces positions. Par

suite de leur expérience dans ce travail, nous sommes d'avis que les limites

d'âge ordinaires et les principes de la compétence ne devraient pas s'appliquer
dans ces cas, mais que, lorsque ces employés possèdent les aptitudes requises

pour être maintenus au nombre du personnel des postes, ils devraient y être
maintenus après avoir fourni le certificat exigé par la Commission du Service

civil. Il est entendu, cependant, que cette stipulation ne doit s'appliquer qu'aux

employés qui font partie du Service depuis deux ans ou qui occupent depuis
un an la position qu'ils remplissent au moment de ce changement.

Votre comité recommande en conséquence que l'on donne a la Commission

du Service civil le pouvoir d'établir des règlements dans ce sens.
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yés entrés au Service après le 1er avril 1893, et de 2 p. 100 pour ceux
antérieurement à cette date. L'allocation de retraite émanant de cette
d'un cinquantième du salaire moyen des trois dernières années de servioe,

4lié par le nombre d'années de service n'excédant pas trente-cinq ans.
quemment l'allocation maxima est de 70 p. 100 du salaire moyen des
ernières années de service.
et Acte est défectueux en ce qu'il néglige de pourvoir à la continuation
partie de l'allocation à la femme ou aux enfants mineurs du retraité
int sa mort, ou à une allocation en faveur de sa femme et de ses enfants
rî advenant sa, mort alors qu'il est en service actif et n'a pas encore
Sretraite ainsi qu'en ne pourvoyant pas au remboursement à l'employé
certaine partie des contributions qu'il a versées, s'il se retire volon-
ent du service. Un autre défaut de la loi est de se prêter en de certains
une addition arbitraire à la période du service accompli, dans le but de
3er wea employé qui se retire. Il semble que cette ýclause de la loi aît
jette à des abus,. et son rappel est demandé dans un Bill présenté au
ient durant la session actuelle.
a 1898, l'Acte de mise à la retraite (Superannuation Act) fut remplacé
qui concernait les nouveaux entrants, Dar le "Retirement Act". nu Loi



VENDREDI 22 JUIN

et d'administration ont trouvé que cette efficacité ne peut être atteinte qu'en
obtenant la coopération des employés. La guerre a confirmé l'importance

primordiale de ce facteur. Et les entreprises particulières ont en consé-

quence établi plusieurs formes de conseils industriels où sont représentés les

employés lorsqu'il s'agit de questions touchant leur bien-être. La nécessité

de quelque plan de représentation pour les employés dans les entreprises parti-

culières se retrouve dans une demande semblable de la part de ceux qui sont
dans le service public.

Votre comité a entendu de précieux témoignages sur ce sujet, et on lui a

expliqué des plans conme les conseils Whitley dans lesquels l'employe civil
aurait une voix pour faire entendre son opinion dans le règlement des pro-
blèmes touchant son bien-être. Cependant votre comité ne peut, vu la

diversité des témoignages, recommander un plan défini semblable a ceux qui
existent actullement cnmme étant leplus approprié aux conditions actuelles du

pays sous la régie de la Loi du service civil.
Après avoir revu les témoignages et étudié les problèmes sous leurs divers

aspects, votre comité est convaincu de la nécessité de créer un certain type
de bureau dans lequel l'employé civil serait représente afin que les sujets de

plainte puissent être étudiés équitablement par ceux qui sont au courant des
conditions du service.

C'est pourquoi votre o com mande que les commiares du service
civil soient investis du pouvoir d'établir sans délai dans les départements des
conseils du personnel composés de représentants en nombre égal de la Comme-
sion du service civil, des chefs de département et des employes du meme dépar-
tement. Ces conseils devront agir à titre d'aviseurs au sujet de la classifica-

tion, des promotions, des renvoi d'office, de la revision des dalaire, des congés
et des autre problèmes connexes touchant le bien-être et l'efficacite dans le

service du département.
La preuve soumise à votre comité a révélé le besoin urgent d'un rajuste

ment général des salaires. Les témoignages ont démontre qu'il faudrait

d'abord faim une réorganisation complète, puis une reclassification du per-

snnnel dans les divers départements, et finalement un rajustement des echelles

de salaires, basé sur la valeur et la qualité des services rendus.
Lors de la reclacr ssifible de

s'occuper des salaires, et qu'il fallait ajouter une indemnité de vie chere; e

système ne constitue par un mode permanent ni satisfaisant die reviser les

s~alaires, et l'on croit que les salaires devraient être fixés sur une base perma-

nente avec élimination de l'indemnité de vie cbere.
En conséquence, votre comité recommande qu'immédiatement après la

réorganisation .et la reclassification, l'on procède -sans délai à la, revision et

au rajustement des salaires. En attendant cette revision, l'indemnité de vie

chère sera continuée.
De nombreux témoignages ont été entendus relativement aux questions

de classification et de réorganisation. Il a été démontré que la classification

effectuée sous le régime actuel a causé une grande perturbation dans le Service

civil, due au manque d'élasticité dans l'administration de la Loi.
,-4 -a a- la (ionan rennauýlat dui ParannnP1 ei-devant
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travail de réorganisation on estime que la coopération empressée et cordiale
des ministères est absolument essentielle.

Avec la coopération des ministères respectifs la Commission devra déter-
miner la nature de l'établissement et du nombre des employés requis pour
l'administration du Service public. La duplication des activités dans les
différentes divisions d'un même ministère, ou dans les divers départements,
devrait disparaître, et l'on devrait voir à la coordination des efforts dans cette
direction, ce qui aurait pour effet d'augmenter l'efficacité et diminuer le coût
du service.

Votre comité désire attirer l'attention sur les extraits suivants du témoi-
gnage du Commissaire Jameson:-

"Dans le but de rendre cette mesure efficace, (la réorganisation) la coopé-
ration des ministères serait d'une absolue nécessité. Il devrait être bien com-
oris dès le début ne tous les membres du Service civil seraient traités avec

a prei
iis dir

is pitié sur le pavé. Les employés seraient divisés
ux dont le travail est efficace et dont les fonctions
) Ceux dont le travail est efficace mais qui cepen-
>re requis pour les besoins du ministère; (3) Ceux
ir retraite sous l'autorité de la Loi de la mise à la
>eaucoup de gens sont sous l'impression que le ser-
lérablement encombré dans certains ministères, et
enable établirait qu'il y existe un grand nombre

Vouloir procéder, cependant, à une semblable
le mise à la retraite et sans les garanties suffisantes
seraient ainsi portés dans la classe des surnumé-

ne injustice, serait, dans mon opinion, vouer notre
solu. Na.tnrellement. le, divAr4 Ph4fQ la cea e. .+.
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se trouve imprimé à la page 785 du présent compte rendu. Les commissaires

n'approuvent pas les modifications suggérées dans ce rapport.
Votre comité croit que ledit rgpport a été préparé dans le seul but de déve-

lopper l'efficacité du service civil, mais il est également d'avis que les commis-

saires sont de bonne foi dans leurs objections à ce rapport.
Votre comité recommande qu'une conférence ait lieu le plus tôt possible,

relativement à l'efficacité du service entre les commissaires et les sous-ministres

pour en arriver à une entente sur les questions en dispute.

SOUMISSION À LA TRÙsORERIE DES AMENDEMENTS PROPOSiS

Votre comité a l'honneur d'appeler l'attention sur l'article 37 de la présente

omission,
ts qu'elle
MR 1in. n

ýment du Gouverneur en conseil, peut établir
;saires et opportuns pour la mise à exécution
et pareils règlements doivent être publiés dans
... 1 f1l '

i conseil donne une attention
>rter à la Loi du service civil
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Votre comité est d'avis qu'il importerait d'ajouter à la loi présente un article
à l'effet que les membres du bureau consultant et les fonctionnaires ci-haut dési-
gné soient requis de prêter serment pour fidèle accomplissement de leur devoir.

SUGGESTIONS ET RECOMMANDATIONS CONCERNANT LA COORDINATION

Votre comité réalise qu'il est nécessaire de coordonner et d'harmoniser les
divers départements du Service Public en un corps administratif efficace afin
d'empêcher la duplication des services et l'emploi d'un personnel trop nombreux.

Des progrès ont été accomplis, mais votre Comité est convaincu qu'on n'ob-
tiendra pas le maximum defBcacité tant qu'on n'aura pas confié ce travail
iuiportant à une autorité centrale. On a fait remarquer que le Premier Ministre
est l'autorité toute désignée pour agir en qualité de chef centralisateur et direc-
teur de tous lu services du Gouvernement, mais les lourdes responsabilités qui
découlent de s p fonctions, particulièrement en ce qui concerne la politique du
Gouvernementécessiteront probablement la nomination d'un expert à ce poste,
comme le Gouvernement l'a fait pour l'admninistntion des chemins de fer natio-.
naux. Cet expert pourra être également chargé de surveiller les achats et les
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De plus, votre oit eomad que toute recommandain d'exclusion,

tel que défin plus aut sera envoyée au. Premier Minitre avec l'exposé des

objections v attaché, et que la recommandation d'exclusion ainsi qu~e les Ol>jer-

tions soient respectiveen étudiés àe so)in par le Gouverneur 4 en conseil avant

de pouvoir adptr 9ot arrêté en coniil cofrmn ces exeptons.

C'est l'opinion de votre. comité que le système de mérite e4t lesystème de

nomination à la suite d'examns de concurs consxtituent lee deux principes f on-

damentaux de la Loi du Serice civi et qu'il f aut manir~ en eçstence ces

deux principes à la fois. 8Sous le régime actuel de la Lo du Service ciil la
mpoeailtécoceran lécnoieet l'efâcaci dam le servi" pule in-

combe conjointement à. la Commission du Service civil et auxchfs delu

et tote amloraio daml'dmnistrtio effiace~ et, écomiIque du. sevice

n's poauibe que par la copéato des deux cops Par cçosquent, dans le

présent rapport votre comité a insisté~ sur la nécessité de cette coopération et a
2uggré es menemets uiselo Poinin (es émonsauronit pour effet

d'améliorer la Loi en lui donnant une plus grande élasticité.

De plus, votre comîité a émis d'autressugetin en vue de l>axu4lioraCRon

duatu des employée civile, dans l'sor que cette am~élioration* condia à

une plus grande efficacité dans le service.

de toutes les personnes inérsée a Loi du Service tivil fonctionnera de mieux

en mieux avec le temps, et que~ le ou ilendra où le sevice aura atteIit un degré

d'efficacité tel qu'il sera à lafi ncéi pou le miistère de m que

pour la Commission du Service eivil tote dnatplus de sWataction aux

emploés

dépositions faites devant lecmtI is q'n it B î.epéaé a

le greffier du comité, soient imprimesu o 'apne ukJrax

de la Chambre de la présente seson, et soietimrms osfomle4ir

M. William Forsu, sertiedeta Cmisind Sec eivl

R. Patehhin, grfir en 4f de la omîo d "vc 'v

Seri civil.1lÉi5O 
~ ev9ecvl
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F. W. Patterson, sous-directeur à la Ferme expérimentale.
J. A. Elrick,' membre de l'Association des Fonctionnaires Amalgamés de

l'Ouest canadien.
Ralph Hodgson, président de la Société d'Amputation.
H. L. Burmaster, secrétaire-trésorier de la Société d'Amputation.
J. C. O'Connor, membre de l'Association du Service civil.
Miss Grace Reynolds, président du Club Halcyon.
Miss F. M. Burt, membre du Club Halcyon.
Chas. S. Blue, représentant les reporters du comité.
T. G. Matheson, président de la Fédération des Travaux publics du

Dominion du Canada.
Simon MeGarry, membre de la même organisation, et James Foley.
M. R. Colvin, préposé à la Douane fédérale et membre de lAssociation

de l'Accise.
T. H. Burns, préposé à la Douane fédérale et membre de l'Association de

l'Accise.
C. G. MeNeil et G. W. Dix, membre de l'A. V. G. G.
W. S. Dobbs, membre de la Société d'Amputation de la division de

Toronto.
Sir Joseph Pope, C.R., V.O.I.S.O., sous-secrétaire des Affaires Etrangères.
Thos. Mulvey, C.R., B.A., sous-secrétaire d'Etat.
J. B. Hunter, sous-ministre des Travaux publics.
Joseph Grisdale, sous-ministre de l'Agriculture.
E. L. Newcombe, sous-ministre de la Justice.
Alex. Johnston, sous-ministre de la Marine et des Pêcheries.
P. T. Coolican, surintendant intérimaire du département des Postes.
Geo. J. Desbarats, sous-ministre de la Défense.
F. A. Acland, sous-ministre du Travail.
John S. Saunders, sous-ministre des Finances.
M. George Bull et CW. Saral, représentant les fonctionnaires temporaires.
M. W. W. Cory, sous-ministre de l'Intérieur.
N. F. Parkinson, sous-ministre du Rétablissement des Soldats dans la vie

civile.
Hon. W. J. Roche, président de la Commission du Service civil.
M. G. Larochelle, commissaire du Servie civil.
Clarence Jameson, commissaire du Service civil.

(Pour procès-verbaux des séaxes et les témoignages qui accompagnent ce
rapport, voir Appendice aux Journaux, No 5.)

M. Cahill, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
le quatrième rapport de ce comité, leauel est comme suit:-
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Le bill suivant du Sénat, est lu la première fois:-

Bill C6 (No 233) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jessie Anne

Epstein."-M. Duff.

Du consentement de la Chambre, M. Mackenzie King (York) propose,-

Que la Chambre retourne maintenant aux Motions, item Affaires de Routine:

agréé.

Les Motions sont en conséquence appelées.
M. Mackenzie King (York) propose,-Qu'il soit résolu,-Que depuis mardi

prochain, le 26 juin courant, jusqu'à la fin de la session, la Chambre se réunira
à 11 heures du matin tous les jours, excepté les dimanches, et qu'en plus de l'in-

termission ordinaire à six heures p.m., il ry aura aussi une intermission tous les
jours de une heure à trois heures p.m., et que les divers comités soient autorisés

à siéger pendant les séances de la Chambre.

M. Mackenzie King (York), pour M. Fielding, propose,-Que la Chambre
se forme en comité général à sa prochaine séance, pour prendre en considération
la résolution suivante:-

Qu'il est expédient de soumettre une mesure décrétant:-

1. Que le Gouverneur en conseil pourra nommer un bureau d'audition dont

le terme d'office ira jusqu'au 1er juillet 1925, qui sera formé de quatre membres

dont l'un sera l'auditeur général, l'autre le sous-mimstre des Fiances et les

deux autres des vérificateurs publics de haute compétence;

2. Que les vérificateurs publics qui seront membres dudit bureau recevront

pour leurs services des sommes raisonnables d'au plus trois mille dollars par
année pour chacun, selon que le Conseil du Trésor l'autorisera; et que le Conseil
du Trésor pourra permettre le paiement à même un crédit dispomble, des sommes
nécessaires pour les assistants expérimentés que le Bureau engagera;

3. Que ledit bureau aura les devoirs et pouvoirs suivants:-

(a) De s'enquérir (et en faire rapport) du système actuel d'audition des
ri.ette et dénenses nubliaues du Canada, et de faire des recommandations pour

euuves, er, aes com-
es crédits du Trésor,
u gouvernement du
Finances l'adjugera,
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M. Mackenzie King (York>, pour M Fielding, propose,-Que la Chambre
se forme en comité général à sa prochaine séance, pour prendre en considération
la résolution suivante:-

Qu'il est expédient de soumettre une mesure pour maintenir en vigueur
certaines dispositions de la Loi des Finances, 1914, et de déeréter:-

1. Que le ministre des Finances pourra faire des avances aux banques, char-
tées et aux banques d'épargne auxquelles la Loi ds banques d'épargne de
Québec, 1913, s'applique, par l'émission de billets du Dominion sur garantie de
certaines valeurs, ces avances devant être remboursées dans l'année avec intérêt
au taux que le Conseil du Trésor pourra de temps à autre fixer.

2. Que les dispositions de la proclamntaion du 3 septembre 1914 faites sous
l'empire de la Loi financière de 1914, en tant qu'elles autorisent les banques
ebartées à faire d-es paiements avec leurs billets au lieu d'oYr ou de billets du
Domainion, et en tant, qu'elles suspendent le raehat en or des billets du Dominion,
soient maintenues en vigueur pendant au plus trois ans après l'entre en vigueur
de toute législation basée sur la présente résolution; toutefois, le Gouverneur
en conseil pourra par proclamation déclarer et proclamer une date plus rap-
proehée pour la désuétude d'une législation qui pourrait être fondée sur la
Présente résolution;. et

3. Que le Gouverneur en conseil, pendant une période d'au plus trois ans
après l'entrée en vigueur d'une législation basée sur la présente résolution,
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Les bills suivants sont respectivement considérés en comité général, rap-

portés sans amendement, lus la troisième fois et passés, savoir:-
Bill P5 (No 207) di Sénat,, intitulé: "Loi pour faire droit à Abraham

Brooks."
Bill R5 (No 209) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Clara-Wellena

Bristol."
Bis . S5 (No 210) du Sénat,intitulé: "Loi pour faire droit à Emma-Jean

Walker."
Bill T5 (No 211) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Ella-Maude

Gee."
Ge.ill U5 (No 212) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Enid-Louise

Bill V (No 213) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Mary-Theresa

BiM Q5 (No 208) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jane-Edna

Near."
Sur motion de M. Sheard, ordonné,-Qu'un message soit envoyé au Sénat

pour retourner à cette Chambre, la preuve, etc., faite devant le comité spécial

des Divorces au Sénat auquel ont été référées les pétitions sur lesquelles lesdits
bills ci-haut sont fondés.

Les bills suivants sont respectivement lus la seconde fois, et avec la preuve,

etc., oui les accompagnes, sont référés au comité des Bills Privés, savoir:-
B~ill X5 (No 224) du Sénat,intitulé: "Loi pour faire droit à John-Samuel

McDonnell."
Bill Y5 (No 226) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Mary-Elizabeth

Conkey."
BiCn Z5 (No 227) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Margaret-Marie

Bill A6 (No 228) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Loretta-May
Girard."

Bill B6 (No 2291 du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Birdena-
Fr.ances-Wallace LeMay."

Avant disposé de l'ordre pour les bills privés;
La Chambre reprend en comité général la prise en considération d'une cer,

taine résolution à l'effet de modifier la Loi des produits alimentaires pour les

animaux, chapitre quarante-sept, des Statuts de 1920.

La résolution suivante est adoptée:
Résolu:-Qu'il est expédient de modifier la Loi des produits alimentaires

pour les animaux, chapitre quaranteept dg Statuts de 1920, et de décréter:-

1. Que personne n'importera, fabriquera, vendra, offrira, exposera ou possé-
dera pour la,,veatepCana u %sous-produit de meunerie venant du vannage

ou dimoulge dP blé pou l Podúction de la farine au moyçn des procédés

ordinaires du commerce, à moins
(a) que le contenant ou sac ou étiquette attachée soit marqué comme

il e§t prescrit;
(b) que le gros son, le petit son, les recoupes et le gru soient libres de

mé-ange avec des matières étrangères;

A. 192,3,-
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(c) que le gros son, le petit son, les recoupes et les criblures, recoupes ou

gru satisfassent aux exigences sur le contenu de protéine et de graisse, la

finesse et la qualité établies par les règlements, et ne contiennent aucune fibre

brute au delà de la proportion prescrite quant au poids;
(db que les recoupes et criblures soient d'bord enregistrées comme produit

alimentaire pour les animaux et ne contiennent pas plus que la proportion de

rimures et de raclures d meunerie enlevées au blé dont on obtient le petit

son.
2. Que personne ne manufacturera de petit son pur et du petit son et des

criblures de meunerie dans le meme moulin.

3. Que la vente ou l'importation au Canada de produits alimentaires pour

les animaux trouvés adultérés ou incorrectement ou faussement étiquettés,

libellés ou nommés, constituera une infraction à la Loi; et le ministre pourra

révoquer l'enregistrement et inte.rdire tout autre vente ou importation de ces

produits alimentaires pour les animaux.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Motherwell, du consentement de la Chambre, présent

(-No 238), Loi modifiant la Loi des produits alimentaires poi

lequel est lu la première et la seconde fois, considéré en comitÉ

rapport de progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de i

Le Bill (No 237), Loi Modifiant la Loi d'inspection du pétri

est considéré en comité général, rapporté sans amendement,
fois et passé.
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SEANCE DU LUNDI, 25 AVRIL 1923

PRIÙRuE.

M. l'Orateur informe la Cbambre que le greffier a déposé sur la Table le

trente et unième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel
est lu comme suit:-

Conformément au paragraphe 3, de la règle 96, l'examinateur des pétitions

pour bills privés a l'honneur de présenter son trente et ueième rapport comme
suit:-

Votre examinateur a diment examiné le bill suivant du Sénat et a constaté

que les prescriptions de la règle 91 ont été suivies, savoir:-
Bill C6 (No 233) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jessie Anne

Epstein."

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Duff, ordonné,-Que
le Bill C6 (No 233) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit a Jessie Anne

Epstein" soit placé sur le feuilleton des ordres pour seconde lecture ce jour.

M. Robb, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
à un ordre de la Chambre du 30 mai 1923:-Copie de tous télégrammes, cor-
respondance, rapports, némoires et autres documents échangés entre le dépar-

-1 A ..- - ; .. + rf -At i u*ntnmnt de la Marme et des

A. 1923
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Il remet à M. l'Orateur une déclaration écrite de la question qu'il veut
discuter, lequel l'ayant lue à la Chambre, pose la question:-

Le député est-il autorisé à procéder?
Et nulle objection n'étant faite;
M. l'Orateur dit alors au député de proposer -sa motion.
M. Forke, secondé par M. Hoey, propose alors que la Chambre s'ajourne

maintenant.
Après débat, avec le consentement de la Chambre, ladite motion est retirée.

Le Bill K5 (No 221) du Sénat, intitulé: "Loi concernant la Calgary and
Fernie Railway Compay" est considérê en comité général, rapporté.sans amen-
dement, lu latroisieme^fois et passe.

Le bill suivant est lu la seconde fois, et avec la preuve, etc., faite devant
le comité spécial des Divorces au Sénat qui l'accompagne, est référé au comité
des Bills Privés, savoir:-

Bill CG (.No 233) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jessie Anne
Epstein."

L'ordre de la Chambre qui suit est voté en vertu du paragraphe 4, de la

règle 37: -
Par M. Hanson:-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Valeur du charbon acheté aux Etats-Unis par le National-Canadien, y

compris toutes les lignes ou réseaux que son exploitation embrassait, dans les

années 1920-21, 1921-22 et 1922-23.
2. Comment la quantité susdite a été répartie entre les differentes unités

du National- Canadien.

L'ordre de la Chambre qui suit est voté:-

Par M: Grimmer pour M. Church:-Ordre de la Chambre,-Copie de tous

rapports lettres télégrammes et autres correspondances touchant la fermeture

des hpitaux militaires de Euclid Avenue Hall, Toronto, et de Brant House,
Burlington, par le gouvernement.

Du consentement de la Chambre, M. Graham propose,-Que la Chambre
retourne maintenant aux Motions, à l'item Affaires de Routine; agréé.

Les Motions étant en conséquence appelées;

M. Graham l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse à

un ordre de la Chambre du 14 mai 1923:-Relevé. indiquant toutes les comman-
des d'équipement placées par le chemin de fer National-Canadien depuis le 4
octobre1922, y compris les commandes pour les wagons de differentes categories,
indiquées séparément; avec les prix ou les bases de prix dans chaque cas, et la

conoaraison de ces prix avec les dermers des commandes données pour fourm-

tures semblables. Ce relevé devant contenir aussi les noms des fourmsseurs,
atquels on a donné les commandes, le lleu de leur manufactures et l'endroit
oùl les, ¢ommandedoivent être remplies;il indiquera aussi toute la corres,

pondaice et toutes es réquisitionsi échangées entre les offiiers des compat
gni.e et un membre du gouvernement, relatàvement a Ia nécessité de sembla.

bles commýande8.
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Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a

passé les bills suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre,
savoir:-

Bill D6 (No 239) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Herbert
Hugh Keller."

Bill E6 (No 240) du Sénat, intitulé: "Lpi pour faire droit à Nellie May
DleBlaquire."

Et aussi, un message communiquant à la Chambre, la preuve, etc., faite
devant le comité spécial des Divorces au Sénat auquel ont été référées les

pétitions de Herbert Hugh Keller et Nellie May DeBlaquire, et les documents
qui ont servi de preuve, avec prière qu'ils soient retournés au Sénat.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. McGiverin les bills
suivants du Sénat sont respectivement lus la première et la seconde fois,
et avec la preuve, etc., qui les accompagne, sont référés au comité des Bills
Privés, savoir:-

Bill D6 (No 239) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Herbert

Hugh Keller.*--M.Euler.
Bill E6 (No 240) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Nellie May

DeBlaquire."--M. Rankin.

Le Bill (No 234), Loi concernant le construction des lignes des chemins
de fer nationaux du Canada, est lu la seconde fois, considéré en comité général,
rapporté avec un amendement, considéré tel qu'amendé, et remis pour troisieme
lecture à la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre se forme de nouveau en comité général pour prendre en

considération certaines résolutions modifiant la Loi de l'Industrie laitière,
1914.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:--
Résoix:-QU'il est expédient de modifier la Loi de l'Industrie laitière, 1914,

rre soit établi;
Dffre, ou la possession pour

àsse ou de l'huile autre que
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M. Motherwell, du consentement de la Chambre, présente alors un

Bill (No 241), Loi modifiant la Loi de l'Industrie laitière, 1914, lequel est

lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine
séance de la Chambre.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération

une certaine résolution modifiant la Loi de exportations.

(En comité)

La résolution suivante et adoptée:-
Résolu:-Qu'il est expédient de modifier l'article sept de la Loi des expor-

tations, chapitre cinquante des Statuts de 1906, édictée par le chapitre trente

des Statuts de 1914, et de décréter que le gouverneur en conseil pourra interdire

par règlement l'exportation hors du Canada de bois de pulpe des variété,
nature et lieu d'origine, ou ayant les caractères d'identification, de propriété ou de

production décrits dans le règlement en question.

Résolution à rapporter.
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Fielding, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill (No

242), Loi modifiant la Loi des exportations, lequel est lu la première fois et la

sconde lecture en est ordonnée pour.la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération

certaines résolutions concernant la nomination d'un Bureau d'audition.

(En comité)

Mardi, 26 juin 1923.

Les résolutions suivantes sont adoptées:-
Résolu:-Qu'il est expédient de soumettre une mesure décrétant:-

1. Que le Gouverneur en conseil pourra nommer un Conseil de Vérification

dont le terme d'office ira jusqu'au 1er juillet 1925, qui sera formé de quatre

membres dont l'un sera l'auditeur général, l'autre le sous-ministre des Finances

et les deux autres des vérificateurs publics de haute compétence;
2 Que les vérificateurs publics qui seront membres dudit Conseil recevront
- . .tac den anmme raisonnables d'au i)lus trois mille dollars par
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4. Que les membres du Conseil, pour les fins des résolutions présentes, auront

les mêmes pouvoirs que ceux qui sont donnés à l'auditeur général relativement

aux différents départements du gouvernement fédéral.

Résolutions à rapporter.
Lesdites résolutions sont rapportées, lues la seconde fois et adoptées.

M. Mitchell, pour M. Fielding, du consentement de la Chambre, présente

alors un Bill (No 243), Loi constituant un Conseil de Vérification, lequel est

lu la première et la seconde fois, considéré en comité général, et sur rapport de

progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine

séance de la Chambre.

Le Bill (No 184), Loi modifiant la Loi des assurances, 1917, est de nouveau
considéré en comité général, rapporté avec un amendement, considéré tel qu'a-
mendé, lu la troisième fois et passé.

L'ordre étant lu pour la prise en considération des amendements faits par
le Sénat au Bill (84), Loi modifiant la Loi des enquêtes en matière de différends
industriels, 1907;

M. Murdock, propose,-Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer

Leurs Honneurs que la Chambre n'acquiesce pas à leurs amendements audit

bill pour les raisons: "Que lesdits amendements détruisent les objets du bill et

compliqueraient la procédure plutôt que de la simplifier."

Et la question étant posée sur la motion, elle est agréée.

Du consentement de la Chambre, M. Motherwell, l'un des membres du

Conseil privé du Roi, présent-Réponse à un ordre de la Chambre du 12 février

1923:--Copie de correspondances, écrits, documents, et d'un état complet des

règlements et conditions et des ententes intervenues entre des représentants du

Canada et de la Grande-Bretagne au sujet de l'admission du bétail canadien de

réserve et d'élevage en Grande-Bretagne.

Aussi-Réponse à un ordre de la Chambre du 15 février 1923:-Etat indi-
quant-

1. Combien de fonctionnaires du département de l'Agriculture ont assisté

à des expositions pendant les neuf mois expirés le 31 décembre 1922, et quelles
fonctions ils exerçaient.

2. Quelle a été au total la dépense de ce chef.

a.m., ce jour.La Chambre
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PRTÈRES.

Sur motion de M. MeMaster, les quatrième, cinquième, sixième et septième

rapports du comité pour s'enquérir des conditions agricoles, sont adoptés.

M\. Mackenzie King (York), pour M. Lapointe, propose,-Que la Chambre

se forme en comité général à sa prochaine séance pour prendre en considération

les résolutions suivantes:
Résolu:-(1) Qu'il est expédient de décréter que le gouverneur en conseil

pourra de temps à autre avancer et payer à la Corporation des Com-

missaires du port de Montréal ci-après appelée la Corporation, cer-
taines sommes d'argent n'excédant pas en tout la somme de dix millions

de dollars, qui seront requises pour permettre à la Corporation de poursuivre

la construction d'outillages de tête de ligne dans le port de Montréal, pour

lesquels des plans, devis et estimations ont été approuvés par le gouverneur

en conseil, et de construire d'autres outillages de tête de ligne qui seront
nécessaires au bon équipement du port susdit; et cela en plus des sommes

- --. :,,-,,,;. 4,,+-a 1çnn nar une loi nuel-
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(5) Que le principal et l'intérêt des sommes avancées en vertu d'une loi
basée sur les présentes résolutions seront payables, par la Corporation, à même
tous ses actifs et propriétés, péages, tarifs, redevances, amendes et autres sources
de revenu quelconques, et seront considérés comme charge sur ces derniers, ayant
priorité quant au paiement immédiatement après les paiements prévus dans
l'article huit du chapitre dix des statuts de 1896 (première session).

M. Mackenzie King (York), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
informe alors la Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été
mis au fait de l'objet desdites résolutions, les recommande à la Chambre.

Résolu,-Qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité général
pour prendre en consideration lesdites résolutions.

Le Bill (No 222), Loi modifiant la Loi des terres fédérales, est de nouveau
considéré en comité général, rapporté avec un amendement, considéré tel qu'a-
mendé, lu la troisième fois et passé.

Le Bill (No 243), Loi constituant un Conseil de Vérification est de-nouveau
considéré en comité général, rapporté avec un amendement, considéré tel qu'a-
mendé, lu la troisième fois et passé.

Le Bill (No 188), Loi abrogeant les Lois concernant la fabrication de la
ficelle d'engerbage en Canada est lu la seconde fois, considéré en comité général,
rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé.

Le Bill (No 189), Loi concernant le paiement de primes sur les barres ou
tiges de cuivre est lu la seconde fois, considéré en comité général, rapporté *sans
amendement, lu la troisième fois et passé.
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Votre Comité recommande que les honoraires supplémentaires de $200

prélevés en vertu de l'article 89, paragraphe 3 (c) sur les bills suivants, soient

remboursés, savoir:-
Birm B6 sNo 229) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Birdena

?Frances Wallace LeMay." 'n
Bira C6 (No 233) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jessie Ane

Epstein."
Votre Comité recommande aussi que les bis susmentionnés soient inscrits

sur le feuilleton des ~ordres pour être pris en considération ce jour par le comité
général,

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. MeGivetin, ordonné,-

Que les bills ci-haut mentionnés, soient placés sur le feuilleton des ordres pour

être pris en considération en comité général ce iour.

Sur motion de M. McGiverin ordonné,-Que les honoraires supplémentaires

de $200 en vertu du paragraphe à (c), de la règle 89, sur le Bill B6 (No 229)

du Sénat, intitulé: dLoi pour faire droit à Birdena Frances Wallace Lemay",

et Bill C6 (No 233) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jessie Anne

Epstein", soient remboursés conformément à la recommandation contenue dans

le dixième rapôort du comité des Bills Privés.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé

le Bill (No 83), Loi concernant les banques et le commerce de banque, avec

plusieurs amendements comme suit:-

1. Page 15, ligne 27. A la quatrième ligne de la clause 34, après "prix",

insérer "non moindre que le pair".

2. L'ameudement apporté à la version anglaise ne concerne pas la version

française.
3. Page 27. Remplacer le paragraphe 3 de la clause 56 par le suivant:-
"Le Ministre peut, au plus tard le trentième jour de septembre qui suit,

choisir sur cette liste ou ces listes les personnes, et chacune d'elles est qualifiée

pour être nommée vérificateur d'une banque aux termes de la présente loi. Si

le Ministre n'exerce pas un choix suivant les présentes dispositions, toutes les
- - + 1- i Iict, n les listes ainsi fourmes sont éligibles aux
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7. Page 45. A la troisième ligne de la clause 84A, entre "à" et "un"
insérer "un gardien, à un séquestre provisoire ou à".

8. Page 45. A la cinquième ligne de la clause 84A, après "liquidateur",
insérer "1gardien, séquestre provisoire".

9. Page 45. A la neuvième ligne de la clause 84A, après "liquidateur",
insérer "gardien, séquestre provisoire".

10. Page 48, lignes 5 à 7. Retrancher les mots "et toute créance du mon-
tant resté impayé que peut avoir un vendeur impayé sur ou à l'égard de ces
produits, effets, denrées et marchandises".

11. Page 48, lignes 10 et 11. Retrancher les mots "et cette créance d'un
vendeur impayé".

12. Page 53, lignes 15 et 16. Dans les deux dernières lignes de la clause
91, retrancher les mots "Le taux d'intérêt ou d'escompte exigé par la banque
doit apparaître à la face du billet".

13. Page 62, ligne 32. Retrancher le paragraphe 8 de la clause 113.
14. Page 83, ligne 32. A la première ligne de la clause 160, remplacer "La"

par "Sauf dispositions expressément contraires de la présente loi, la'.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé du Roi, transmet un mes-
sage de Son Excellence le Gouverneur général, lequel est lu par M. l'Orateur,comme suit:-

BTNG DE VIMY

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes le budget
supplémentaire additionnel des sommes requises pour le service du Canada pour
l'année expirant le 31 mars 1924, et conformément aux dispositions de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord de 1867, il recommande ce budget à la Chambre
des Communes.

HÔTE DU GouvEPNEMNr,

OrAwA, 26 juin 1923.

Sur motion de M. Fielding, ledit message et budget supplémentaire sont
référés au comité des Subsides.

Les bills suivants sont séparément lus la seconde fois, considérés en comité
général, rapportés sans amendement, lus la troisième fois et passés, savoir;-

Bill (No 231), Loi modifiant la Loi des Banques d'épargnes de Québec,
1913.

Bill (No 214), Loi concernant le paiement de primes sur le pétrole.
Bill (No 187), Loi modifiant la Loi du Revenu de l'Intérieur.

Le Bill (No 242), Loi modifiant la Loi des exportations estu le seconde
fois, considéré en comité général, rapporté sans amendement;

mots "dans six Ir
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~Et la question étant posée sur ledit amendement, elle est rejetée sur la
division suivante-

Bancrof't,
Baxter,
Beaubien,
Bird,
Brethen,
Brown,
Campbell,
d'Anjou,
D-avies,
Driimmond,
Elliott (Dundas),
Evans,
Fansher,
Forke,
Gardiner,

Messieurs
Garland fflow-River), Kennedy (Port-Arthiur- Power,
GCood, et-Kenora), Pritchard,
Gould, King (Huron), 1Reed,
Grimmer, Laflamme, BRobichaud,
Hammell, ~ Leader, Ross (Siincoe),
Hanson, <Lovie, Sales,
llodgîns, <Lucas,Shw
IEoey, Macphaîl, Speakinan,
Hopkîns, McCrea, Spencer,
Irvine, MeTaggart, Steedsman,
Jones, Miflar, Stewart (Humboldt),
Kennedy (Edmnpton), Milne, Thurston,
Kennedy (Glengrr- Morrison, Ward,

et-Stormont), Neill, Woods,
Pelletier, Woodsworth--57.

Béland, Fielding, Low, Ç)uimet,

Benoît, Finn, Macdonald (Pict<rn>, Papineau,

Binette, ~ Forrester, MacKelvie, Preston,
Black (Yukon), ~Fournier, MacLaren, Prvost,.
Boucher, Gauvreau, Maolean (Halifax)>, Rankin,
B3ourasa, Gendron, MacLean (Prnce~, ~Raymond,
Bowen, 'Gervais, I. du R.-E.>, Rliéaume,
Boys, ~ Gordon, /MacLean (York)~, ~Rinfret,
Bureau, ~ Graham, MeBride, Robb,
Caldwell, Hiarris, MeConica, Roberge,

Cardin, Hatfield, MeGiverin, Savard,

Casgrain, Healy, Melsqaac, Ségin,

Chevrier, Jlocken, Mcay Sheard,
Chew, Hughes, MeM<ur», Sinclair (,Qjeea,

Chisholm, Jacobs, Mardil (Bonventre), 1. du P.-E.),
Chuch, ~ Jelliff, Marcile (Bagot, Spence,

Clxk ay, Marier, Stevens,

Copp,, King, Mackenzie y Marteil, Stewart (Argenteui)
D,échène, (York), Meighen, <Stewart (Hamilton),

Delisie ye, Mitchell, Stewart (Leeds),

Desaulniers, L&ier MQtl1risy, Tbn
Desrochers, Lgr ohrel ome

Drayon sirHeny.),Logn, urdckVien-96.

Et la q~uestion étant posée sur la motion principale, elle est~ agéée
Le billh s en conéquence lu j l 'osèefi et PaSSé

la construction des lignes des chemins de fer nationaux du Canad-
M. Graham proose,--Que ledit bill soi maintenant lu la troisième fois.

M.'Mighn, ecodé par Sir Henry Drayton, propose en amendement:-

"Que ~ ~ ~ lei bil ne sotpsmitnnl atriim os a uioit ren-
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Et la question étant posée sur l'amendement, elle est rejetée sur la division
suivante:-

Baxter,
Black (Yukon),
Bowen,
Boys,
Church,
Clark,
Drayton (sir Henry),

Evans,
Grimmer,
Hanson,
Harris,
Hocken,
Irvine,
Jones,

Baldwin, Fansher,
Béland, Fielding,
Benoit, Finn,
Binette, Forke,
Boucher, Fournier,
Bourassa, Gardiner,
Brethen, Garland (Bow-Ri
Brown, Gauvreau,
Bureau, Gervais,
Caldwell, .Gordon,
Campbell, Gould,
Cardin. Graham.

POUR:

Messieurs
Kennedy (Glengarry-

et-Stormont),
Leader,
MacLaren,
Maclean (York),
McMaster,
Meighen,

CONTRE:
Messieurs

Laflamme,
Lapointe,
Léger,
Lovett,
Lovie,
Low,

ver), Lucas,
Macdonald (Pictou),
MeBride,
McConica,
McGiverin,
Mclsaac,
McKay,
McMurray,
Mareil (Bonaventure),
Marcile (Bagot),
Marler,
Michaud,
Millar,

itoi), Milne,
Lthur- Morin,

Morrison,
Morrissy,
Motherwell,

Preston,
Spence,
Stansell,
Stewart (Hamilton),
Sutherland,
Tolmie,
Woods,
Woodsworth-28.

Ouimet,
Papineau,
Pelletier,
Prévost,
Pritehard,
Raymond,
Reed,
Rhéaume,
Rinfret,
Robb,
Roberge,
Robichaud,
Ross (Simeoe),
Saint-Père,
Sales,
Savard,
Séguin,
Sinclair (Queen,

I. du P.-E.),
Speakman,
Spencer,
Steedsman,
Stewart (Argenteuil),
Stewart (Humboldt),
Tobin,
Vien-101.
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Les bills suivants sont considérés en comité général, rapportés sans amende-

ment, lus la troisième fois et passés, savoir:-
Bill X5 (No 224) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à John Samuel

MeDonnell."
- Bill Y5 (No 226) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Mary Elizabeth

Conkey."
Bill Z5 (No 227) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Margaret Marie

Pope."
Bill A6 (No 228) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Loretta May

Girard."
Bill B6 (No 229) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Birdena

Frances Wallace LeMay."
BiFa C6 lNo 233) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Jessie Anne

Epstein."
Bill D6 (No 239) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Herbert Hugh

Keller."
Bill E6 (No 240) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Nellie May

DeBlaquire.

Sur motion de M. Gordon, ordonné,-Qu'un message soit envoyé au Sénat

pour retourner à cette Chambre, la preuve, etc., faite devant le comité spécial
des Divorces au Sénat, sur laquelle les bills sus-mentionnés sont fondes.

Ayant disposé de l'ordre pour les bills privés;
La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une

certaine résolution modifiant la Lol des chemins de fer nationaux du Canada,
1919. (En comité)

La résolution suivante est adoptée:-
Résolu:-Qu'il est expédient de modifier la Loi des chemins de fer natio-

naux du Canada, 1919, et de décréter qu'aucune des valeurs définies à l'article
26 de ladite Loi, la définition embrassant les certificats ou obligations d'outil-

lage destinés sous une forme quelconque à l'émission publique, ne sera émise
en dehors de celles que le gouverneur en conseil approuvera quant à la forme,
aux termes et àkla somme; et que ces valeurs ainsi approuvées, pourront être

garanties par Sa Majesté.

Résolution à rapporter.
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Fielding, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill (No

244), Loi modifiant la Loi des chemins de fer nationaux du Canada, 1919, lequel
est lu la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine
,séance de la Chambre.
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Québec, 1913, s'applique, par l'émission de billets du Dominion sur garantie de

certaines valeurs, ces avances devant être remboursées dans l'année avec intérêt

au taux que le Conseil du Trésor pourra de temps à autre fixer.

2. Que les dispositions de la proclamation du 3 septembre 1914 faite sous

l'empire de la Loi financière de 1914, en tant qu'elles autorisent les banques
chartées à faire des paiements avec leurs billets au lieu d'or ou de billets du

Dominion, et en tant qu'elles suspendent le rachat en or des billets du Dominion,
soient maintenues en vigueur pendant au plus trois ans après l'entrée en

vigueur de toute législation basée sur la présente résolution; toutefois, le
Gouverneur en conseil pourra par proclamation déclarer et proclamer une

date plus rapprochée pour la désuétude d'une législation qui pourrait être
fondée sur la nrésente résolution: et

3. Que le Gouverneur en conseil, pendant une période d'au plus trois ans

après l'entrée en vigueur d'une législation basée sur la présente résolution,
pourra, par proclamation, déclarer et proclamer de temps à autre et pour une

période ou des périodes, que l'exportation de l'or en monnaie, en lingots ou en
barres d'or fin hors du Canada est interdite sauf dans les cas qui peuvent être

jugés opportuns par le ministre des Finances, et en vertu de lices qu'il
adjugera lui-même; à condition que le Gouverneur en conseil pourra, par pro-
clamation, déclarer et proclamer une date plus rapprochée pour la désuétude
de toute autre législation qui pourrait être fondée sur la présente résolution.

Résolution à rapporter.
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée.

M. Fielding, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill (No
245), Loi suppléant à la Loi financière, 1914, lequel est lu la première et la
seconde fois, considéré en comité général, rapporté sans amendement, lu la troi-
sième fois et passé.

Le Bill (No 216), Loi modifiant la Loi du Tarif des Douanes, 1907, est lu
la seconde fois, considérê en comité général, rapporté sans amendement, lu la
troisième fois et passé.

Le Bill (No 230), Loi modifiant la Loi spéciale des Revenus de guerre,
1915, est lu la seconde fois, considéré en comité général.

Et la Chambr cotinuant de sige en omté

Mercredi, 27 juin 1923.

Ledit bill est rapporté avec des amendements, considéré,tel qu'amiendé, lu

la troisième foi's et passýé.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
le Bill (No 45), Loi concernant l'immigration chinoise, avec plusieurs amende-
ments comme doit:-

1. Page 6, lignes 18 à 20 inclusivement, Retrancher "Les dispositions du

présent alinéa ne s'appliquent pas aux cityons du Canada ni aux personnes

qui passent par le Canada", et insérer "Les dispositions du présent aliné ne

s'appEquent pa,.ýaux personnes résidant au Canadaà W adate de l'adoption de

la présente·loi; non plus zu aux itoyene canadiens".
2. Pag 6, ligne4 Après "autorisera" insérer "Si toutefois à lenquête

préliminaire, le contrôleur n'est pas convaincu que cette perianne a: dr-oit de
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rester au Canada, l'enquête doit dès lors être ajournée durant quarante-huit
heures ou durant une plus longue période que le contrôleur peut juger à propos
de fixer, et on doit procurer à cette personne l'occasion de consulter un avocat
dûment accrédité, et ce dernier a droit de représenter cette personne à l'enquête
et dans toutes les procédures subséquentes".

3. Page 8, ligne 32. Après "prescrire" insérer "Toutefois, les personnes

pouvant, durant le temps fixé pour l'enregistrement, être absentes du Canada
avec autorisation d'y revenir, peuvent s'enregistrer à leur retour".

4. Page 11, ligne 4. Retrancher "à l'égard de laquelle la décision du con-
trôleur est définitive".

5. Page 1?, ligne 11. Retrancher "ou agent de la paix".

6. Page 12, ligne 26. Remplacer "doit" par "peut"
7. Page 12, lignes 37 à 47 inclusivement, et
Page 13, lignes 1 à 5, inclusivement. Remplacer la clause 27 par la sui-

vante:-
"27. (1) Toute personne d'origine ou de descendance chinoise résidant au

Canada à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi, et qui a été admise
sous le régime de dispositions d'une loi actuellement ou jusqu'ici en vigueur, et
qui n'a pas obtenu cette admission par un moyen frauduleux et ne rentre pas
dans l'une quelconque des catégories refusées définies à l'article 8 de la présente
loi, est censée avoir le droit de continuer à résider au Canada. Toutefois, une
telle personne qui, postérieurement au 25e jour de juillet 1917, a été admise
sans acquitter la capitation par le fait que cette personne est marchand, et qui
a cessé d'appartenir à cette catégorie, doit verser au fonds du revenu consolidé
la somme de cinq cents dollars, si elle refuse ou manque d'effectuer ce verse-

ment, elle est ipso facto déchue de son droit de rester au Canada, et elle peut
être mise en état d'arrestation, sans mandat, par un fonctionnaire et traduite
devant un contrôleur pour être interrogée; son cas est alors étudié à tous égards,
de la même manière et subordonnément aux mêmes dispositions que s'il se fût

agi d'une personne mise en arrestation aux termes de l'article 26 de la présente
loi.

(2) Toute personne admise en vertu de la présente loi et qui, en tout temps

après son admission, cesse d'appartenir à l'une quelconque des catégories admis-
sibles définies par la présente loi est, à moins qu'elle ne soit citoyen canadien,
ipso facto déchue de son droit de rester au Canada, et elle peut être mise en état
m_-mna. nnr un fnitionnaire et traduite devant un contrôleur
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No 95

JOURNAUX

CHABREDES COMMUNES
DU CANA~DA

SEA1#4C$ 1Y-Y MERfC-REfI, 27 JUI1 923

Onze Aewet ao.1

M. Gauvreau, du côrnt6 rne des du <habre-s gur les ]nMe1 de
Parlement, jprésente le qarime raport de~ ce comité, lequel est~ comesi:

le Que kiz doeummnt* ne~ moim pa. ___img*

187. Réponse partielle à une adresse à Son Excellence le ôvrw
gééal l 19 m~ars 1923:-Copie de tomg oAPi, iirpodême. lâtrs

ou u defflwifite o fonctinnaire, et, le gouvernement de IR kMbe
britaniqu ouund sa uiniettas au fonctonie,*ai re1a&ivew à PiMmi-

gration orienta~le ou touchant d'une façon quelconque aux droit» ola piWilgu

IS&Rëpwe une adresse à Son Exclence le Gouvernewr géws6fl uJ 410

1. Les etatut, dértsd Conseil, rèlements et autroes et

lèzes désavoués des Orientaux, tbi.n uil at udflÊ,e e
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191a. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 avril 1923:-Copie de tous
documents, lettres et correspondances, échangés entre le département de la Justice
ou un de ses fonctionnaires et un mitre de la Couronne, relativement à une
Commission que présidait feu Augutsu Power, C.R., pour faire enquête sur
la maladministration supposée de F.-C. Congdon, C.R., pendant son terme d'office
au titre d'administrateur du ýYkon; et co~pie du apport de la commission en

208b. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 avril 1923:-Relevé indi-
quant les noms de compagnies d'imprimeri et de journal qui ont reçu de l'argent
du gouvernement pour impressions, depuis le 1er janvier 1918, et combien ýcha-
ciune d'elles ai re u.

208c. IVmtdsidvài aI4Jre-ýer.,iýiuaj-ý
1. Combien au total le gouvernement a payé pour impressions en dehors

,de l'Imprimerie nationale, dans, chcne cii~rc èes nés
2. Combien a coûté au gdixvetmn limrsion de la Gazette du Travail

en dehors de l'Imprimerie nationale, dans chacune des dernières cinq années.

215a. Réponse suppplémentaire à un ordr ela~ Chambre du 12 février
1923:-i. Copie des papiers, correspondcances, lettres, documents et autres écrits
échangs dpi le 31 décembre 1821 (a) entre les membres du gouvernement
ou des fonctionnaires du gouvernement, et le National -Canadien ou l Cnaien-
Nord ou autre chemin de fer appartenant au Canada, (b) entre des membres du
parlement. et le NainlCnde ou le Canaie-ord ou autre chemn de

2.' Coie' de tous papiers, coirrespondanxces, lettres, documùents ou écritd'
quelconques échangés entre des membres ou desfonionaie dugovrent
et les anciens directeurs du NainlCnde tuhn la démission de ces

directedrte
c .opigede air so, orspondas, uledcmet uérisqecn

ques échangésentre de ebeiudsfntonarsd ovreetee
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219. Réponse à un ordre de la Chambre du 16 avril 1923,-Relevé indiquant
les recettes et dépenses des navires ,nivants pour les voyages indiqués:

1. Canadian Winner, quittant Vancouver le 8 août 1922 pour l'Orient, et
revenant le 12 octobre 1922.

2. Canadian Inventor, parti de Vancoyver le 28 septembre 1922 pour
l'Orient, et revenu le 20 novembre 1922.

3. Canadian Britisher, parti de Vancouver le 13 mai 1922 pour l'Australie,
et revenu le 4 octobre 1922.

4. Canadian Traveler, parti de Vancouver le 13 juillet 1922 pour l'Austra-
lie, et revenu le 1er décembre 1922.

5. Canadian Farmer, parti de Vancouver le 18 juillet 1922 pour des endroits
de la Californie, revenu le 12 août 1922, reparti de Vancouver le 14 août pour
la Californie, et revenu le 13 septembre 1922.

6. Canadian Observer, parti de Vancouver le 7 juillet 1922, pour la Cali-
fornie, et revenu le 23 août 1922 ; reparti le 28 août 1922, pour la Californie, et
revenu le 24 septembre 1922.

220. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, du
25 avril 1923:-Copie de tous les arrêtés ministériels, lettres, conventions,
télégrammes et autres correspondances touchant la vente du chemin de fer
Toronto Suburban ou une partie de cette ligne, par le gouvernement du Canada,
ou par le National-Canadien, à la Commission d'énergie Hydro-électrique, ou
à la ville de Toronto.

221. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 mai 1923:-Copie de tous
papiers, correspondances, conventions, lettres, télégrammes et autres documents
touchant l'achat, par le gouvernement fédéral ou par le National-Canadien
d'une propriété située à l'angle nord-ouest des rues King et Yonge, Toronto,
pour fins de chemin de fer.

222. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mai 1923:-Copie de tous
rapport faits au ministère au cours du dernier exercice financier, conformément
à la Loi des Banques, paragraphe 2 de l'article 91.

A. 19283
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225. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mai 1928,--Etat indiquant:-
1. Combien% de fonctionnaires domiciliés à Ottawa sont employés tout îe

tmnp8 dans tous les départements fédéra.eL
2. Combien de fonctionnaires domiciliés en dehors d'Ottawa sont employés

tout le temps dans tous les départements fédéraux.

226. Réponse à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923:-Relevé indiquant
le nombre de fonctionnaires du gouvernement qui ont été destitués, et de tous

ceux qui ont été nommés par le gouvernement (dans le ces où une vacance faite

ou à faire a été o doit être rempie), du 1er janvier 1922 usqu'à l'adoption du

présent ordre, et indiquant aussi les postes vaqués ou à vaquer, et les noms des

personnes deetituées, ou dont les démissions ont été demandées, la raison de la

destitution ou de la demande de démission dans chaque cas, le nom des nouveaux

titulaires; indiquant aussi dans chaqie eas si une enquête a été faite.

226a. Réponse suppléentaire à un ordre de la Chambre du 5 mars 2:--
Relevé indiquant le nombre de fonctionnaires du gouvernement qui ont é

destitués, et de tous ceux qui ont été nommés par le gouvernement (dans le cas
ù une vacance faite ou à faire a été ou doit être rempie), du 1er savir 1922

au premier miinistre du Canada venant
des représentations a nom des porteurs

it du chemin de fer Grand-Trone-Paci-
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mient avec une compagnie ou~ un pprtiir, accordant (les privilèges su e

232. Réponse à un ordre du 9 mai 1923:-Copie de tous télgrmms
corespndaces ouautes omunications ëchagés iau cor &@ Pété ou de

l'automne de 1922 entre le gouvernement fédéal ou und £e ministres ou

setatso atrei4 s proe qew u, toant~QId l'ogaio o l sspnso

poé, uàl'm»5to d arfsexritni de la part des copgis 'xéi

233. Cop~ie d'un m oiede la'part des détenteiurs d'actkis préférntiles
et e sockcomun e l copagiedu chein~i de fer' du Grand-Tronc du

Canadà, du 7 nonbe122, 4adreffé au prrirmnisitre du Cenadi, etl
réponse du gouvernement canadien, couvrant Le rapport du comité canadien
qu~'à avait hag ' irIGrpeztins qu éetus4'"ons-
débtue du Grandroe)e avaen fato

2.Qedans leca O il n'yauai plus d'atres réuions du~ pwi4 Les

tout document qui pourrait être soumis à l'une ou l'autre de libf,

gWrierentà agir jusqu'à* ix in de la eatu n toutes ehffls 4g1 et du

M. I'Orater onu1i1q2e à la CJhambre ce qui suit-

fCopie) Marcoi
lAtmgees, 26-27 juin 192J.

Roolh Leke

MERCREDI 27 JUINA. 1923
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M. Carroll, du comité des Mines et Minéraux, présente le troisième et der-
nier rapport de ce comité, lequel est comme suit:-

Votre comité a étudié la possibilité d'un approvisionnement houiller canadien
indépendant.

Cette question a été soumise à votre comité par une résolution de la
Chambre, en date du 19 mars 1923, dont voici le texte:-

"La Chambre est d'avis que le temps est venu pour le Canada d'avoir une
politique nationale relativement à son approvisionnement de houille, et que
nulle partie du pays ne devrait être abandonnée à la dépendance des Etats-
Unis quant à son combustible. Et que toute question de combustible au
Canada: prix de revient, transport opportunité d'une action commune entre les
provinces, et autres mesures à prendre pour que le Canada soit en état de
subvenir à ses propres besoins en matière'de combustible, aussi nécessité et
pousibilité de se procurer d'autres combustibles que le. charbon, soit soumise
au comité des mines e minéraux, et que ledit comité fasse rapport à la
Chambre."

Votre emité a entendú des témoignages venant des différentes parties du
Canada sur tous les aspects du problème que ladite résolution lui soumettait.

On peut déclarer sans hésitation qu'il est absolument -nécessaire que le
Canada, par son gouvernement, ses compagnies de transport, ses exploitants de
charbonnages et -les fabricants d'autres combustibles,( se rende indépendant des
autres pays quant à son combustible

Le seul point de 'vue économique devrait engager les Canadiens à faire
tous les efforts voulus pour atteindre cette fin. 'Le Canada ne peut continuer
pendant des années à verser annuellement des millions de dollars aux pays
étrangers pour son combustible et espérer conserver son indépendance écono-
mique On n'a qu'à examiner la chose un tant soit peu pour voir ou cette

+ nn iQ nM>nm TIl fnit Raiii se ranneler oue les Etats-Uns. aui revré-
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Votre comité a également fait enquête sur les frais de transport du charbon.
Plusieurs experts ont rendu témoignage et nous avons une quantité considérable
de renseignements de ce genre. Les opinions exprimées ont été très variées et
contradictoires. Les témoins indépendants des compagnies de chemins de fer
ont affirmé la possibilité d'établir des taux raisonnables pour le transport du
charbon de l'Alberta au centre du Canada.

Nous avons demandé aux compagnies de chemins de fer un tarif pour le
transport entre l'Alberta et les villes ontariennes. Auparavant, le prix était de
quelque $13 par tonne. Le National-Canadien a donné un taux de $9 la tonne,
par trains de 50 wagons, pour les mois de mai, juin et juillet, et offert une dimi-
nution semblable pour le transport à partir des provinces maritimes. Le
Pacifique-Canadien déclare que le coût du transport du charbon entre Leth-
bridge et les centres ontariens est de $9.90 par tonne, par wagons de 46 tonnes.
Les exploitants des charbonnages de l'Ouest canadien soutiennent que les taux
cotés rendent impossible tout transport considérable de charbon de l'Ouest
canadien à l'Ontario.

Votre comité se voit obligé de conclure que les taux indiqués ne peuvent
aucunement aider à résoudre le problème du combustible au Canada. Un taux
nrnnrtinnnpl à nnartir des mines de la Nouvelle-Ecosse ne saurait favoriser un
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devsnt être faite par un ingénieur ou un -expert de I&a division desý Mines, un
autre nommé par M. Graham ainsi que par un troieiae expert indépendant.

Votre comité soumet ci-joint le procès-verbal et Is dépositions, et il recom-
mande que le tout soit imprimé soue forme de livre bleu et d'appendice aux
Journaux de la Chambre, et que le règlement 74 soit suspendu à cette fin.

(Pour Procès-verbaux et les dépositions qui accompagnent ce rapport, vorir
Appendices aux Journaux No 6.)

Sur motion de M. Carroll, .ordonwé,-Que conform&ment à la recommanda-
tion contvwue dans le troisième rapport du comité des Mines et MJinéraux, les
proeèt3-Verb.aux et les déjpoeitione relatives à l'approvisionneente du combustible
pour le Canada, soient inprimués sous forme de livre bleu et commre appendice
aux Journaux de la Chambre, et que la règle 74 soit suspendue à c-et effet,

M. Murphy, du consentement de la Chambre, présente un Bill (No 246),
Loi modifiant la Loi des Postes, lequei est lu la première fois, et la seconde
Ieeture jen est ordonnée pour plus tard ce jour.
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pêche, ou entrer dans un port canadien au cours d'un voyage de pêche au~ flétain,
ou avec du fléta pris iri .utionne1Iemeiit pendant la saiscrn close, constitueront
des contraventions à la léislation prpse.

3. Que# le vaissea, sa cargaison et son affr&temieat ustilisés aux fins de
comnmett.re une infractioin aux dlispositions de la législation proposée serç>t
passible de sasie et d e cofscation; et si le vaisseau apprten à -un ressor-
tissant oui habitant des Etats-Unis, ou s'il est earegistr6 aux Ftats-Unis, il sez2a
livré le plus tÔt possible après la sa.isie à. un aflicie autorisé de., Etats-Uis
pour être traité selon. les loi* de ee pas.

4. Que les vaiseaux étrangers pSis en~ frais de pêcer ou de se préparer à
pêcher le flétan dauns les eaux territariales susdites, seront passibles de~ saisie
et de confiscations; et q~ue certie dispositions de la Loi des douanes et de la
protection des pêcheries soen endues applicables aux fins de législation~
puroposée.

5. Qe l gouernur n coasel purra se joindre au gouverneent ds
Etat-Uis p~our il WN noiato 'une comission itraonale des pêcheries,
eoIprenant quatre mebesdntdu sernt anmih 'par le gouv'ernur ta

consil e deu parle guveremen &estas-Unis, la coxmissioni devant

dM~ir de la 2uppr'imr et le Canadapaer les appoineet tdpne e

des dépenses conjointes encourues par la commission.
6, ue le gouvIeneur en tueil pou~ra faire des r m tê pour dornner

,ilo4 aux rees <lnatA0us de la comisio et pour 418w pine* vigueur auxr

contraventions et imposer des sanctions; et que ladite loi entrera enviur
au jour iaommé,par legovrnu en wie, etpur êtr révoquée par le

,goveneu e eoiwei; cependat elle u sera pa révquée par le <guenu

~M. Laponte, l'un des membres du Conseil~ privé du Roi, informe alors la
Chambre~ que Son Excellence, le Gouv~erneur géniéral ayant été mis au fait de
l'objet desdites résolutions, les recommande à la Chambre.

Réol,--Que lu tar cejur la Chambre se formerai eu comité g6éiéral

A. 1923
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d'une source, le ministre aura droit de déterminer lequel ou plus, ou quelle
combinaison, constituera, aux fins de la Loi, l'occupation principale du contri-
buable, et le revenu de ce chef sera imposé en conséquence.

2. Qu'un taux raisonnable d'intérêt sur le capital emprunté et servant aux
affaires pour gagner le revenu, sera déterminé à la discrétion du ministre et
admis comme déduction, malgré le taux d'intérêt payé par le contribuable. En
tant que l'intérêt payable par le contribuable excèder a lasomme allouée par le
ministre, il ne sera pas admis comme déduction.

3. Que dans le calcul des profit ou gains à imposer, nulle déduction ne sera
permise pour les déboursés ou dépenses qui ne sont pas en tout, exclusivement
et nécessairement appropriées ou dépensées dans le but de gagner le revenu, ni
un débours, une perte ou remplacement de capital, ou dépréciation, diminution
ou désuétude, sauf s'il y est autrement pourvu dans la Loi.

4. Que de nouvelles dispositions soient établies touchant l'exemption des
revenus des consuls et consuls généraux, et des fonctionnaires et officiers des
pays étrangers, et touchant l'exemption des revenus des fonctionnaires de la
Grande-Bretagne ou d'une de ses colonies autonomes, et des pensions d'un
membre des des forces de terre, de mer et d'air des alliés de Sa Majesté.

5. Que dans le cas d'un rapport de patron, la pénalité sera de nouveau
limitée à une somme égale à dix pour cent de la somme collective de l'impôt
payable par les employés qui devraient figurer dans ce rapport; mais dans tous
les cas où la pénalité serait inférieure à deux dollars, la pénalité de ce chef sera
alors de deux dollars.

6. Que les articles de douze à vingt-et-un de ladite Loi soient révoqués, et
qu'il soit pourvu à des avis d'appel, et à l'appel sur avis à la Cour de 'Echiquier
du Canada, de la décision du ministre, et pour les procédures subséquentes de
ce chef.

U UFUÂlIlUUaL

à compte de
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la préservation des pêcheries du flétan dans le nord de l'océan Pacifique, lequel
Traité a été signé à Washington le 2 mars 1923, dont copie a été soumise au
Parlement, et qui a été signé au nom de Sa Majesté agissant pour le Canada,

par les plénipotentiaires y nommés; et que la Chambre l'approuve.

Après débat, la question étant posée sur ladite motion, elle est agréée

Sur motion de M. Mackenzie King (York), résolu,-Qu'un message soif

envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que la Chambre a adopté la
résolution suivante:-

Résolu:-Par le Chambre des Communes:-
Qu'il est expédient pour le Parlement d'approuver le Traité intervenu entre

Sa Majesté et les Etats-Unis d'Amérique décrétant des mesures efficaces pour

la préservation decs du flétan dans le nord de l'océan Pacifique, lequel
Traité a été signé à Washington le 2 mars 1923, dont copie a été soumise au

Parlement, et qui a été signé au nom de Sa Majesté agissant pour le Canada,
par les plénipotentiaires y nommés; et que la Chambre l'approuve; et priant

Leurs Honneurs de s'unir à la Chambre en ladite résolution, en remplissant

l'espace enb1anc avec les mots "Sénat, et la".

La Chambre se forme eni comité général pour prendre en considération cer-

taines résolutions concernant la protection des pêcheries du flétan dans la

Pacifique-Nord.

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

Résolu:-Qu'il est expédient. de soumettre une m esure pour la protection

des nêcheries-du flétan dans la Pacifique-Nord, et de décréter:-

A. 1923
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co enliit qlrtr meinbee domnt daenYO nomgPar le govenure

r4MWet~ deux par le governement des Etatq-Uis, la cômiission detuwË

@%ie pendant cinq bm et dèg loi imuàet que de«s sMes comp~tn di

jour où l'un d*ea delix~ goen emnt cn$Ma aura, oel a-vie d1 e sona

désir de la suppimwer; etl Canada pz-erls appoitements et dépenser des

membres de la commission nommés par le gouverneur en conlseil, et une moitie

des dépenses conjointes encourues par la commission.

6. Que le gouverneur en cornsel pourra faire de règlemenits pour donner

effet aux recommandationls de la commision et pour donner plefie viguecur aux

dispositions de la législation proposée; et ces règlements prn~ront établir de

contrav'e1tiùns et C 4i"e de anctions; et~ que ladite lo entrera ènvguu

247), Loi pour la protection de la pêche du flétan dans le Pacifique septentrional,
lequl eelu l prmièz et a seou& ii, considéré en comnité général, rap-

Unrt essa ge m&eatý reu dutosè oi tpsé

le Bill (No 43), Loi modifl&r

amedmntcom si:
A neme la Chambre que le Sénat a passé

Loi de Tempérance du Canada, avec plusieurs
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Le lieutéîn$n govrnu e oinê2peut~ ouvrir¶ un scruin sur eet4e ques-
tian d'spi4a l nfiû e rrvu l'article 152; et leg dispositions des artielem 162,

MA e 15, e t44 ç aplicables muta~tis mutantiÙ, s'appliquent à te scruftin.
(5b) i la pro>hibition ê4 déclarée> être en~ vigteu, le gouvrneur en conseil

peut, par ux* polamto publiée dauns la G<rntte du Canada,~ déclarer que les,
p. hiiiois décrétées au paragraphe utn d1u présent article scit~ applicables à

cett. provine, et~ ces prohibitiorg seront et continueoe0nt dè lors de l'être dans

La Chambre se forme en comité général pour prendre en consdération une
certaine résolution modifiant le paragrphe 3, dec l'article 13 de la Loi de l'impôt
de guerre surles~ profita4 d'affies, 1916.

La résolution suivante est adoptée:-
Réglu:--Qr'l e epéientde! msodifier le paragraphe Trois de l'artic~le 13

dé la Loi & 'ipô de ffêétf r leg profftg d'affaires, 1016, et d'enlever les
iremrictore u& pmgimhe p r Icqelles la reponsahuilité deê payer l'timp8t

eftinfci ôürtrog ftneg etfêmm, tpm Parstirlle le iistare est autorfgé
à ipom unptticlte e toett temM pêuidit trois anlnées seul1ement; et de

décréter que la L>i sera interprétée comme si la restriction gsdite n'avtait
>amls eigté.

Ladite réglutiopn est raportée, lue la seconde fis etarée

M. Fitlhgdu cne tntdeila Ch~ambre pré&ne almrgun 1ili (No
2481Lo modiant la Loi de l'impt degurr sur lem profite d'affaires, 1%

leul s l ! premiè4re et la mondpe fos, coner en comité général, rapporté

La Chambre se forme en comité général pour prendre en conuidératioôi cer-
taines résolutio~ns à l'effet de modfier la Lo de l'impôt de guere sur le revenu,
1917.

sera censé n'être pas
des revenus de plus

buable, et le revenu de ce chef s,
2. Qu'un taux raisonnable (

affaires pour gagner le revenu,
servant aux

miiteet
ýbalýEn

A. 19%

Venu, ni

flinution
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4_Que de nouvelles dispositions soient établies touchant l'exemption des

revenus des consuls et consuls généraux, et des fonctionnaires et officiers des

pays étrangers, et touchant l'exemption des revenus des fonctionnaires de a
Grande-Bretagne ou d'une de ses colonies autonomes, et des pensions d'un

membre des forces de terre, de mer et d'air des alhés de Sa Majesté.

5. Que dans le cas d'un rapport de patron, la pénalité sera de nouveau

limitée à une somme égale à dix pour cent de la somme collective de l'impot

payable par les employés qui devraient figurer dans ce rapport; maie da hous

les cas où la pénalité serait inférieure à deux dollars, la pénalité de ce chef sera

alors de deux dollars.
a . Ql e les articles de douze à vingt-et-un de ladite Loi soient révoqués, et

qu'il soit pourvu à des avis d'appel, et à l'appel sur avis à la Cour de l'Echiquier

du Canada, de la décision du ministre, et pour les procédures subséquentes de

ce chef.
7. Que tous les impôts, intérêts et pénalités payables du chef de la Loi

cornstitueron un lien sur les actifs du contribuable, meubles et immeubles et ce

lien sera censé lier et avoir lié le 1er mai suivant immédiatement l'annee d'unpot

dans laquelle l'impôt était payable, ou à laquelle les intérêts et penalites s'ap-

pliquent, et auront priorité sur les hypothèques, translations ou garanties comme

il sera prescrit
8. Que si le ministre sait ou soupçonne qu'un particulier est, ou est sur le

point de devenir endetté envers un contribuable, il pourra exiger de ce particulier

que les sommes par ailleurs payables au contribuable soient en tout ou partie

payées au Receveur général du Canada à compte de la responsabilité du contri-

buable sous l'empire de la présente Loi.
9. ue es ouvlle dipostions soient établies au sujet de la saisie à

défau de paiement pour le rco remn ntds étes intérts et pénalités devant

la Cour de l'Echiquier du Canada, et pour l'enregistrement d'un cert dca u
Commissaire de l'impôt sur les sommes demeurant impayées, et pour l'applica-

tion d'iceux.
Résolutions à rapporter.

Lesdites résolutions sont rapportées, lues la seconde fois et agréées.

M. Fielding, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill o

,)AG Ti modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu, 1917, lequel
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nécessaires au bon équipement du port susdit; et cela en plus des sommes
dont le gouverneur en conseil a jusqu ici autorisé l'avance par une loi quel-
conque.

(2) Nulle avance ne sera faite du chef de la construction d'outillages
de tête de ligne, à moins que des plans, devis et estimations détaillées destravaux que la Corporation se propose de faire et pour lesquels l'argent àpayer comme susdit doit être dépensé, et qui sont au gré du ministre de laMarine et des Pêcheries, n'aient été soumis au gouverneur en conseil et ap-prouvés par lui avant que les travaux puissent commencer.

(3) Que la Corporation soumettra au ministre de la Marine et desPêcheries pour être approuvées, des demandes mensuelles touchant les avancesqu'elle aura droit de demander, avec états détaillés dans la forme que leministre déterminera; et sur approbation d'icelles, le gouverneur en conseilpourra autoriser le paiement de la somme demandée.
(4) Que la Corporation, une fois les avances faites, devra déposer chez leministre des Finances des débentures de la Corporation égales en valeur aupair aux avances faites, remboursables dans les vingt-cinq ans de la dated'émission, et portant intérêt sémestriel au taux de cinq pour cent par année.
(5) Que le principal et l'intérêt des sommes avancées en vertu d'une loibasée sur les présentes résolutions seront payables, par la Corporation, à mêmetous ses actifs et propriétés, péages, tarifs, redevances, amendes et autres sourcesde revenu quelconques, et seront considérés comme charge sur ces derniers, ayantpriorité quant au paiement immédiatement après les paiements prévus dans

l'article huit du chapitre dix des statuts de 1896 (première session).
Résolutions à rapporter.
Lesdites résolutions sont rapportées, lues la seconde fois et agréées.

M. Lapointe, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill (No250), Loi pourvoyant à de nouvelles avances aux Commissaires du Havre deMontréal, lequel est lu'la première et la seconde fois, considéré en comité général,rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé.

A. 1923
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No 96

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU JEUDI, 28 JUIN 1923

Onze heures a.m.
PRIkRES.
M. Macdonald (Pictou), du comité spécial auquel a été référé le Bill

(No 15), Loi ayant pour objet de régler de nouveau la représentation dans la
Chambre des Communes, présente le troisième rapport de ce comité, lequel est
comme suit:-

Votre comité a tenu plusieurs séances depuis sa nomination le 22 février
dernier. La préparation des tableaux qui doivent être annexés audit Bill, a été
confiée à des sous-comités. Le plus grand nombre de ces sous-comités ont fait
beaucoup de travail, et ont de temps à autre fait des rapports courants à votre
comité. On a toutefois découvert qu'il existe des divergences d'opinion, et
votre comité a décidé qu'il lui serait impossible d'achever les tableaux avant
la prorogation.

Il a donc convenu de rapporter le Bill sans amendement, recommandant
qu'un comité semblable soit nommé aux débuts de la session prochaine du par-
lement, pour considérer le Bill en question.

Votre comité recommande aussi que les lettres, cartes obtenues du départe-
ment de l'Intérieur, et les papiers produits au cours de ses transactions, demeu-
rent en possession du greffier du comité jusqu'à la session prochaine du Parle-
ment. et qu'il les produise à la première séance régulière du comité nouvellement
nomme.

Votre comité soumet aussi la copie des transactions imprimées et de la
preuve qu'il a prise, pour l'information de la Chambre.

(Pour procès verbaux et déposition qui accompagnent ce rapport, voir
appendice aux Journaux, No 7).

A. 1923
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M. Macdonald (Pictou), l'un des membres du Conseil privé du Roi, met
devant la Chambre,--Rapport de la Commission de l'Air pour l'année 1922.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse
à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 19 mars 1923:-Copie
de tous papiers, correspondances, lettres, documents, télégrammes et autres écrits
échangés entre le gouvernement actuel ou un d ses ministres ou fonctionnaires,
et le gouvernement de la Colombie-Britanique ou un de ses ministres ou fonc-
tionnaires, relativement à l'immigration orientale ou touchant d'une façon quel-
conque aux droits ou privilèges des Orientaux au Canada.

Aussi,- appot patiel à u ordre de la Chambre du 19 février 1923-Etat

indiquant:-
1. Quels fonctionnaires f deraux temporaires ou permanents exerçant leurs

fonctions dans la ville et le district de Québec ont été destitués, du 15 octobre
1911 au 25 décembre 1921?

2. Quels sont ceux qui ont été destitués à la suite d'une enquête?
3. Quels sont ceux qui ont été destitués sans enquête?
4. Combien d'entre eux ont été réintégrés dans leurs fonctions, et à quelle

date pour chacun?

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 11 juin 1923-Etat indi-
quant:

1. Combien de terres le Pacifique-Canadien détient le long de ses propres
lignes..2 Combien de terres le Pacifique-Canadien détient le long des lignes du

National-Canadien.
3. Combien de terres le Pacifique-Canadien a vendues le long de ses propres

lignes, dans les cinq dernières années, et quel prix moyen par acre il en a

obtenu.
4. Combien de terres le Pacifique-Canadien a vendues le long des lgnes

du National-Canadien, dans les cinq dernières années, et quel prix moyen 1l en
a obtenu.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 11 juin 1923:-Copie de
toutes les communications échangées entre M. W.-A. Dryden,,du comté d'On-
tario, province d'Ontario, et.le gouvernement du Canada ou un de ses membres,
ou de ses sous-ministres, et aussi, copie de tous rapports faits par M. Dryden
ou par M. Duncan Marshall au gouvernement ou à un de ses départements.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 1 février 1923-Etat indi,

at le fonctionnaires des départements fédéraux dans la cité et
tébec.
,icun d'eux a été nommé.
e recommandation ils ont été nommés.
It leurs fqiontns et leurs appointements.
it ceux qui ont passé les examens du service civil.5.
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2. Copie de tous papiers, correspondances, lettres, documents, télégrammes
et autres écrits échangés entre le gouvernement actuel ou un de ses ministres
ou fonctionnaires, et le gouvernement de la province de la Colombie-Britan-
nique ou un de ses ministres ou de ses fonctionnaires, relativement au désaveu
d'une législation de la province sur, les Qrientaux.

3. Copie de tous documents, papiers, correspondances, lettres, télégrammes
et autires écrits échangés entre le Secrétaire d'Etat ou un de ses fonctionnaires
et un des juges de la cour de comté à Vancouver, sur la naturalisation des
aubains d'Orient.

4. Copie de tous les décrets du Conseil et autres règlements adoptés pen-
dant ou depuis le 1er février 1917, relativement à l'immigration orientale.

5. Renseignements détaillés sur l'immigration orientale depuis que. le gou-
vernement actuel est entré en fonctioris, avec classification quant à l'âge, le
sexe, la nationalité et l'occupation des immigrants.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 11 juin 1923,-Relevé
indiquant:-

1. Les exigences et la procédure touchant les spiritueux exportés du Canada
(esprits, vin et bière) (a) lorsqu'un drawback est permis, (b) quand le droit
de douane est payé;

2. Un état pour chacune des dix dernières années donnant. (a) la quantité
de liqueurs spiritueuses fabriquées au Canada; (b) la quantité de liqueurs
spiritueuses importées au Canada; (c) la quantité de liqueurs spiritueuses
exportées du Canada (i) avec drawback et (ii) droits payés; (d) la quan-
tité de liqueurs spiritueuses inscrite pour consommation au Canada; (e) le
revenu perçu, douanes et accise; et (f) le revenu brut des remises, douanes et
accise.

Sur motion de M.' Pelletier pour M. Gauvreau, le quatrième rapport du
comité mixte des deux Chambres des Impressions du Parlement, est agréé.

Le Bill (No 244), Loi modifiant la Loi des chemins de fer nationaux du
Canada, 1919, est lu la seconde fois, considéré en cmité général, rapporté sans
amendement, et remis pour troisième lecture à la prochaine séance de la

A. 1923
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Et aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé les
bills suivants sans amendement:-

Bill (No 220), Loi modifiant la Loi des subventions aux bassins de radoub.
Bill (No 44), Loi modifiant la Loi du Yukon.
Bill (No 235), Loi concernant les taux de fret pour le transport du grain

par voie des lacs et fluviale.
Bill (No 236), Loi modifiant la Loi de la marine marchande du Canada.
Bill (No 237), Loi modifiant la Loi d'inspection du pétrole et du naphte.
Bill (No 18), Loi modifiant la Loi des assurances, 1917.
Bill (No 18%, Loi abrogeant les Lois concernant la fabrication de la

ficelle d'engerbage en Canada.
Bill (No 222), Loi modifiant la Loi des terres fédérales.

Le Bill (No 246), Loi modifiant la Loi des Postes, est lu la seconde fois,
considéré en comité général, rapporté sans amendement, lu la troisième fois
et passé.

M. Shaw, du consentement de la Chambre, présente une pétition de C.-G.
MacNeil et autres de L'Alliance fédérale des Vétérans du Canada, priant la
Chambre, que John Thompson, président, John Paton, secrétaire, de la Com-
mission des pensions, et N.-F. Parkinson, sous-ministre, et M. Flexman, directeur
de l'administration, W.-C. Arnold, directeur des services médicaux, au départe-
ment du Rétablissement des soldats dans la vie civile, reçoivent instruction de
cesser d'exprimer leur opposition à l'adopton de la législation approuvée par la
Chambre des Communes, sur recommandation de la Commission royale des
pensions et du rétablissement; et que ces fonctionnaires soient avertis d'avoir à
donner plus de sympathie aux anciens soldats et au;< familles des anciens
soldats décédés; et que les honorables membres de la Chambre des Communes,
donnent des assurances de leurs intentions à ce sujet, et les transmettent aux
différentes organisations d'anciens soldats, qui appuient unanimement la pré-
sente pétition.

Du consentement de la Chambre, ladite pétition est lue.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé du Roi, transmet un mes-
sage de Son Excellenc le Gouverneur général, lequel est lu par M. l'Orateur,
comme suit:--

BYNG DE VIMY.
Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes le budget

supplémentaire additionnel des sommes requises pour le service du Canada pour
l'année expirant le 31 mars 1924, et conformément aux dispositions de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord de 1867, il recommande ce budget à la Chambre
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Le Bill (No 238), Loi modifiant la Loi des produits alimentaires pour les
animaux est de nouveau considéré en comité général, rapporté avec des amen-
dements, considéré tel qu'amendé, lu la troisième fois et passé.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

(Plein montant des sommes ci-dessous)
le du Prince-Edouard

Beach-Point-Quai. 7.......................... 7,500 00
Belle-River-Prolon gement du brise-lames, ......... 9,000 00

504 Georgetown-Acquisition et réparations du quai du C.N.R.. 20,000 00
South Rustico (Oyster Bed Bridge)--Réfection du quai.. .. 4,000 00

Nouveau-Brunswick
B laok's-Harbour-Cale flottante. . 1,000 (0
Cape-Bald-Réparations au quai.. .. .. .. .. 6,500 00
Cocagne-Cape-Quai...... .. . .......... 5000 00

Grand-Harbour-Acquisition du quai d'Ingall........ 3,500 00
Great-Salmon River--Prolongement du brise-lames....... 8,000 00
Havres et rivières en général-Réparations et améliorations

-Montant supplémentaire requis............. . 25,000 00
506- Inkerman-Quai.................. ...... 3,000 00

Loid's-Cove-Réparations au quai................. 1,200 00
Negro-Point-Prolongement du brise-lames.. ........ 100,0 00
New-Mills (Benjamin River)-Réparations au quai...... 1,200 00
Robichaud's (Savoys) Landing-Quai.. ............ 14,000 00
Shippigan-Harbour--Améliorations. . ........ . 7,500 00

St-Nicholas River-Réparations au quai. .. .. .. .. .. .. .. 1,500 00

.tVillage-Bay.--Quai et dragage.. ... .. .. ... 6,900 00

Québec
A-nse-à-la-Barbe-Brise--lames,...,,....'......... 2,500 00
Anse- au-Griffon-Prolongement du quai.. ,............3,000 00
Anse-à-Giles-Réparation 81u quai. . . ... 800 00
Bagotville (St-Alphonse) -Réparations au quai et améliora-

tions.. .. 8,500 00

Baie-St-Paul-Quai.. ....... ,,......... 15,250 00
Beaupré-Réparations au qu 1,900 00

Beauport-Réparations au quai . . .. 2,700 00
Boischatel-Quai ................... ,. 16,000 00
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Coteau-du-Lac-Réfection du quai . 2,400 00
Bassin-de-Gaspé-Améliorations au quai .. 5.......... 5,500 00
Grande-Entrée (I.M.)--Prolongement du brise-lames .. 2,500 00
Station-de-Quarantaine-de-la-Grosse-Ile-SoIde de compte

en faveur de MM. Méthot & Fournier relativement à
l'annulation de leur contrat pour prolongement du quai 2,700 00

Isle-aux-Grues (Crane Isd.)--Réparations au quai.. .. .. .. 3,200 00
Isle-Verte-Réparations au quai .. .. .. .. .. .. .. .. .. 4,500 00
Iberville-Solde versé à T. Choquette pour réclamation rela-

tivement à des dommages infligés à son camion .. .. .. 52 65
Lotbinière-Réfection du quai .. .. .. .. .. .. .. .. .. 15,000 00
Maria-Réparations au quai .. .. .. .. .. .. .. .. .. 2,100 00
Mekinac-Quai et hanger à marchandises ............ 3,500 00
Macamik-Quai......................... 3,500 00
Natashquan-Réparations au qupi et prolongement dudit quai 2,500 00

iNew-Carlisle-Ouest--Prolongement du brise-lames .. .. .. 2,000 00

Norway-Bay-Réparations au quai ... 1,000 00
Notre-Dame-de-la-Salette-Quai .................. 2,300 00
Noyan (Lacolle)-Réparations au quai . ............. 2,600 00
Petit Bonaventure-Prolongement du brise-lames .. . 4,500 00
Phillipsburg-Réfection des approches du quai .. ....... 4,900 00
Pointe-Piché-Réparations au quai et améliorations-

Nécessité de nouveaux crédits .............. 5,900 00
Pointe-à-Elie (I.M.)-Réparatiois au quai et améliorations

-Nécessité de nouveaux crédits .. .. .. .. .. .. .. 1,000 00
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Sorel-Réfection du quai à haut-niveau. 14500 
Tadoussac (Anse Tadoussac)-Réparations au quai et amé-

liorations.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ...... 24080
Terrebonne-Mur de soutènement. ............. 5,000 00
Thurso-Réparations au quai.. .. .. .. .. .. .. ...... 1,800 00
Trois-Rivières-Réparations au quai et réfection.. ..... 75,000 00
Valleyfield-Dragage.. .. .. .. 0..0............
Vaudreuil-Réfection des approches du quai.. .. ...... 3,800 00
-Verèhères--Prolongement du quai. . 14,100 00

Mlanitoba
Deta-eh-Pour. fermer chenal.. .. 6,500 00
I1eec1-Réparations au quai..............2,150 00
Netey-Cut-Pour fermer chenal.. . .. 3,000 00
Portage-la-Prairie-Prologement de légout. ... 56,000 00

LeP c-Ahat de l'emplacement 4du quai ... . . 2,0OO 00
.n . . . 32,000 00
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Powell-River-Améliorations au quai 1,150 00

Renata-Réparations au quai et améliorations ...... .. · · 7,00 00
Saanichton- Réparations au quai..... ·. ·. ·. · · · · · · 2,800 00
Shushartie-Bay- Ponton .. 2.... ·. ·. · · · ·... · ·. ·. ·· : .- .· . 5600  00
Stewart-Contribution aux travaux d'approche du quai 15,300 00
Surge-Narrows-Renouvellement du ponton .. .... · 1,300 00
Tucker-Bay-Réparations au quai.:. ....... 1,800 00
Ucluelet-Remplacement du quai-Montant additionnel

requis .1,20000

Yukon

512 Yukon (rivière) et ses tributaires-Améliorations-Montant
additionel requis.2,100 00

CHEMINS ET PONTS

Grand-Etang-Construction d'un pont. .. .· · · ·· .. .. .. 13,200 00

Pont international sur la rivière St-Jean, entre Edmundston,
N.-B., et Fort Kent, Me., l'état du Maine devant fournir

$15,000, le comté d'Aroostook, $10,000, et la ville de Fort

Kent, $5,000-Renouvellement du crédit. ....... 29,000 00

513 Pont interprovincial sur la rivière Ottawa à Hawkesbury, les
gouvernements d'Ontario et du Québec devant contribuer
chacun le tiers du coût.. · · 40,000 0

Pont interprovincial sur la rivière Ott awa entre Ottawa et
Hull-Pavage de l'abord.. .....-.. 5,000 00

LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES ET TÉLÉPHONIQUS

Nouvelle-Ecosse

Petit Bras d'Or-Ligne du Grand Bras d'Or-Renouvelle- '1

ment des poteaux.. · ·. · · · · ·. · · ·. · · · · · · · 90 00

Bouche de Hays River (ligne Strathorne Whycocomagh)
Renouvellement des poteaux.. · · ..·. ·. · ·. ·. · ..· · 200 00

Ligne de Whycocomagh à Little Narrows-Renouvelle- onA An



JEUDI 28 JUIN

Ontario{Ile Pelée-Renouvellement du câble.. .9,200 00
517 Bath-Ligne téléphonique de l'île Amherst-Aide à la

"Amherst Island Telephone Co.". . 250 00

Saskatchewan et Alberta
(Ligne téléphonique de Glaslyn à Junor.. ............... 1,300 00

51 Moose Jaw-Ligne télégraphique de Wood Mountain-
Achèvement du renouvellement des poteaux, etc.. .. .. 2,400 00

Colombie britannique

Prolongement à la ligne téléphonique sur la terre ferme-
Squilax à SorrenteO-Nouveau crédit.. .......... 120 00

Embranchement du Canal Flats-Ligne téléphonique de Wasa
à Sheep Creek.. .......................... 200 00

Prolongement de la ligne téléphonique d'un endroit à 5 milles
au nord de Wasa à Fort Steele................. 3,400 00

Bureau à Invermere.. ........................ 3,350 00
Canal Flats à Wasa-A voter de nouveau. . ............ 625 00
Construction d'une ligne télégraphique de Horse-Fly à Bul-

lion via Beavr Creek.. .. ..... ...... 6,300 00

le Salt-Spring-Ligne téléphonique-Reconstruction et pro-
longement................................ 3,500 00

Ligne téléphonique, Houston au lac Ootsa, lae François et
Burn's Lake-A voter de nouveau.. ............ 970 00

519 Lignes télégraphiques et téléphoniques sur la terre ferme--
Réparations et améliorations générales-Montant supplé-
mentaire requis.. .. ...................... 20,500 00

Ligne téléphonique de l'ile Vancouver-Prolongement de
Uchuklesit à Ecoole et Rainy-River. . ..... . ...... . 800 00

Prolongement de la ligne téléphonique de Proctor à Sunchine
Ba.... . .. 842 00

Echange téléphonique de Merritt-Renouvellement des
poteaux, etc.. .... .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 570 00

|Ligne téléphonique du district d'Osoyoos-Améliorations. .. 627 00
Ligne télép. de Penticton à Keremeos-Améliorations.. .. 1,420 00
Ligne télép. de Keremeos à Cawston-Améliorations .. .. .. 200 00
Prolongement de la ligne téléphonique de Celista à Fowlers

Meadows. ............................... 1,133 00
Exchange téléphonique et prolongement de la ligne à Vander-

hoof-A voter de nouveau.. .. . ........ 513 00

Résolutions à rapporter.
Rapport à recevoir; le comité devant siéger de nouveau à la prochaine

séance de la Chambre.
VENDREDi, 29 juin 1923.

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat persiste
dans les amendements Qu'il a apportés au Bill (No 84), Loi modifiant la Loi des
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Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Stewart (Leeds), le
Bill F6 (No 251) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Flossie May Pink-
ham", est lu la première et la seconde fois, et avec la preuve, etc., faite devant
le comité spécial des Divorces au Sénat qui l'accompagne, est référé au comité
des Bills Privés.

M. l'Orateur met devant la Chambre, la recommandation suivante relative-
ment à l'organisation du personnel de la Chambre des Communes.

A l'Honorable,
La Chambre des Communes.

J'ai l'honneur de recommander que l'organisation du personnel de la
Chambre des Communes adoptée par la Chambre le 20 juin 1922, soit modifiée
avec les changements indiqués ci-dessous dans les divisions suivantes:--

DIVISION DES LOIS

Deux greffiers en loi conjoints.
Un fonctionnaire.
Aide sessionnelle au besoin.

DIVISION DE LA TRADUCTION DES IIs

Chef de la division de traduction des Lois*.
Deux traducteurs parlementaires.
Aide sessionnelle au besoin.

DTIATSON DE TA TRADUTTOTON DES LTVREA ]BLEUS

Chef de la division de traduction des livres bleus.
Un reviseur.
Treize traducteurs picipaux

A.ide sessionnelle au besoin.

DIVISION DE LA TRADUCTION DU HNSARD

Chef de la division de la traduction du Hansard
Quatorze traducteurs parlementaires (français),
Un traducteur parlementaire (anglais).
Ai¢e sessionnelle au besoin.

DIVISION DU HANSARD

ides
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ORGANISATION DU DÉPARTEMENT DU SERGENT D'ARMES

Le sergent d'armes.
Le sergent d'armes suppléant.
Secrétaire du sergent d'armes.
Messager parlementaire en chef et concierge
Assistant du messager parlementaire en chef.
Maître d'hôtel du restaurant conjoint.
Personnel du restaurant conjoint, selon les besoins.
Chef du service de sûreté.
Service de sûreté, au besoin.
2 huissiers parlementaires.
2 chefs de pages (un scssionnel).
3 messagers confidentiels.
6 messagers parlementaires.
2 comptables sessionnels.
17 messagers sessionnels, nommé avant 1918.
Messagers sessionnels, au besoin.
1 contremaître menuisier-charpentier.
1 menuisier-charpentier.
2 surveillants du ménage (Chambre des Communes).
Femmes de ménage temporaires, au besoin.
Pages sessionnels, au besoin.
Serviteurs temporaires, au besoin.

RODOLPHE LEMIEUX, Orateur.

Sur motion de M. Mackenzie King (York), résolu,-Que la recommandation
de Son Honneur l'Orateur déposée devant la Chambre ce jour, relativement à
certains changements dans l'organisation du personnel de la Chambre des Com-
munes, soit adoptée.

La Chambre s'ajourne alors à 12.10 a.m., jusqu'à 11 a.m., ce jour.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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No 97

JOURNAUX

CHAMBRE DES COMMUNES
DU CANADA

SEANCE DU VENDREDI, 29 JUIN 1923

Onze heit-res a.m.
PRIERES.

Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du préposé aux
pétitions sur le pétition présentée, le 28 courant, laquelle est reçue et est comme
suit:

De C.-G. MacNeil et autres de L'Alliance fédérale des Vétérans du Canada,
priant la Chambre, que John Thompson, président, John Paton, secrétaire, de la
Commission des pensions, et N.-F. Parkinson, sous-ministre, et M. Flexman,
directeur de l'administration, W.-C. Arnold, directeur des services médicaux,
au département du Rétablissement des soldats dans la vie civile, reçoivent ins-
truction de cesser d'exprimer leur opposition à l'adoption de la législation ap-
prouvée par la Chambre des Communes, sur recommandation de la Commission
royale des'pensions et du rétablissement; et que ces fonctionnaires soient avertis
d'avoir à donner plus de sympathie aux anciens soldats et aux familles des
anciens soldats décédés; et que les honorables membres de la Chambre des
Communes, donnent des assurances de leurs intentions à ce sujet, et les trans-
mettent aux différentes organisations d'anciens soldats, qui appuient unanime-
inent la présente pétition.-M. Shaw.

Sur motion de M. Carroll, le troisième et dernier rapport du comité des Mines
et Minéraux est adopté .

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Gordon, ordonné,-Que
l'ordre de la Chambre du 28 juin 1928, référant le Bill F6 fNo 251) du Sénat,
intitulé: "Loi pour faire droit à Flossie May Pinkham" au comité des Bills
Priv soit reseindé, et que ledit bill soit inscrit sur le feuilletun dès ordres pour

Roi,
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M. Malcolm propose,-Que le second et dernier rapport du comité spécial
nommé pour s'enquérir du fonctionnement du chapitre 12, 8-9 George V, Loi
concernant le service civil du Canada, soit maintenant adopté.

Après débat, du consentement de la Chambre, ladite motion est retirée.

M. Copp, l'un des membrs du Conseil privé du Roi, présente-Réponse à
une adresse à. Son Excellence le Gouverneur général du 11 juin 1923:-Copie de
tous rapports, lettres, conventions, télégrammes, arrêtés ministériels et autres
correspondances, échangés entre le gouvernement du Canada et le gouvernement
des Etats-Unis, relativement aux rapports de la Commission internationale
conjointe des eaux- profodes et du chenal maritime du Saint-Laurent, qui ont
été faits depuis la session du Parlement en 1922.

Et aussi,-Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général
du 28 mai 1923:-Copie de tdus papiers, lettres, dorrespondances, télégrammes,
arrêtés ministériels et autres documents touchant la vente d'une parcelle de
terrain en vertu de l'arrêté ministériel 811 du 26 avril 1922, à la Alberta Drainage
Company, d'Edmonton, Alberta, terrain qui comportait d'après l'arpentage, une
superficie de 12,800 acres plus ou moins.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET SUPPLEMENTAIRE
(Plein montant des sommes ci-dessous)

TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE SUR LE REVENU

DRAGAGE

Dragage--Provinces maritimes--Montant supplémentaire
requis.. .. .. .. .. .. .. .. .-.. . .. t- .. .. .. .. .. .. $ 25,000 00

520 Dragage-O)ntario et Québec-Montant supplémentaire
requis.. .. . . . .. . . .. . 50,000 00

Dragage-Colombie-Britannique - Montant supplémentaire
requis. . . . .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. . .... 16,000 00

DIVERS

Gratification à H. Bristow qui a été grièvement blessé alors
qu'il travaillant au barrage des Quinze.. ........... 500 00

Paiement à la succession Eugène D. Lafieur en règlement
r91 J enmnis>t #,f d4finifif da la réclamation nour les dánensé>.
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TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABlE SUR LA PERCEPTION
DU REVENU

572 Ile-du-Prince-Edouard et terre ferme-Voté de nouveau..
ýRapides St-André-Ecluses et digues-crédit supplément

TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE SUR LE REVENU

HAVRES ET RIVIERES

Ontario

Aultsville-Réfection du quai-A revoter, $4,000........
Belle River-Améliorations au port................
Bowmanville--Réparations au quai. ...............
Chemin public de la plage de Burlington-Part du Gouver-

nement dans le coût du pavage.. ................
Bracebridge-Brise-lames.. ......................
Chenal de Burlington-Réfection de la jetée sud.. .. .. ..
Cape Croker-Réparations au quai.. ..............
Collingwood-Dragage.. ... ... .. ... ... ...
Goderich-Améliorations au have-Montant additionnel

requis..................................
Grand Bend.. ..............................
Grassmere--Quai......... .. ...... ....

Jackson's Point-Acquisition du quai et réfection dudit....
Keewatin-Prise d'entretien du quai de la ville et défalca-

tion en faveur de la municipalité des frais de répara-
tions audit.. .. .. .. .. .... .. .. ............

Kincardine-Réparations aux jetées-Montant additionnel
requis..................................

Kingston-Réparations à la cale sèche.. ...........
Kingston R.M.C.-Soutènemént de la rive. ..........
Lefaivre-Achat et réfection du quai. .. .... .. .. .. ..
Oshawa--Améliorations au havre..................
Own anna'o

7,000 00
1,800 00

4,500 00
30,000 00

3,800 00

866 00
2,700 00

50,000 00
1,455 00

20,500 00

15,000 00
1,100 00
6,000 00
8,000 00

1,050 00

12,000 00
1,200 00
1,300 00

10,800 00
50,000 00
75,000 00
31,000 00

50,000 00
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TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE SUR LE CAPITAL
PORTS ET RIVIÈRES

Port de Saint-Jean-Améliorations-montant additionnel
requis,.. 8,000 00

491 Toronto-améliorations dans le port-montant additionnel
requis.. . . .. . .. .. .. . .. .. 600,000 00

Port-Arthur et Fort-William-améliorations dans le port-
montant additionnel requis. ................. 192,200 00

TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLES AU REVENU
ÉDIFICES PUBLICS

Nouvelle-Ecosse
Hahifax, édifices d'immigration--Réparations et entretien du

pilier n° 2.... .... 9...................... 95,900 00
Halifax, station de quarantaine-réparations et améliorations

m-monQtanit requis.. ........................ 17,000 00
2 Halifax. hôpitaux Rockhead-améliorations.......... 25,000 00

Liverpool, édifice public-Changements à la canalisation élec-
trique, accessoires d'intérieur, etc.. ............... 3,500 00

Windsor-édifice public-améliorations au système de chauf-
fage.. .. .... .... ......... 1,250 00

Nouveau-Brunswick
Edmunston-emplacement 'difice publi.. . 5,000 00
Saint-Jean, station de quarantaine-édifices nouveaux, répara-

tions, etc.. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. 15,000 00
4q3-Sackville_--êifice public.e .. .. . .. .. ... 15,000 00

Sussex-édifice public-améliorations--voté de nouveau.. .. 4,50 00
acadie, lazaret de-installation du système d'éclairage élec-

trique-améliorations, etc.. . . . 6,500 00

Ile du Prince-Edouard

04 fCharlottetown, édifice Old Bank-réparation à la toiture. . 4,000 00
Souris, édifice public-installation de canalisation électrique. 1,O0 00

Provinces maritimes en général
495 Edifices publics fédéraux-améliorations, réparations, etc.-

montant additionel requis.. . .. .. . .. . .. 5,200 00

Québec
9 ite-au-Père-coastruction de résidence8 par suite de la

réorganis4tion du service de quarantaine sur le Saint-
Laurent.. .. . . . . . . . . . . . . . . 10,O 00

Loretteville-édifice publie-changement du site.. .. .. 00
Montréal-station postale dans la division Sainte-Anne., .. 20 00
Montréal. entrepôt d'inspection douanière-améliorations au

chauffage.. ... .. .. .. .. .. .. . 9,00Q 00
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Pierrcville, édifice publie-améior~ations au chauffage..
Qqýbec, parcý Sa ardanlirit,qni à l'hôpital etc.

Québec, ýdifpe dles "lmgn-,rprtos etc.

I i4bec, édiice é1raliB.................
jerrebonne-nouvel édifice public-montant à voter de nou-

veau> $15,500.................

IAlexand4wia- pincendie-i
Brockville, édit

K ini
List
IT.ni,

'édiice ubli déruit par un

ýFCMCntS au Chauffge.. ....
;ejýr'tsà 'éclairage . . .

hortin6,réaraiosetc.-

Ilatieii de porte tournantes.

grlédfc dý d~aotoi et çopý-

lonemetde 'égoût....
îs etamliorations .. .... ..

A. 1923

48,000 00
30,000 00

10,000 00
4,500 Do

1,00$ 0f>
au

.. 1,200 0

61..

2,20(0 00

22,000 00

15,0Ç00 00

2,0 00

497~ Toron
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Alberta

Edmonton, édifice public-améliorations au chauffage.. .. 14,000 00

5 Grande-Prairie-agrandissement de l'édifice public pour le 4000 00
bureau de télégraphe-montant additionnel requis.. .. 4,600 0

iLethbridge, édifice public-améliorations au chauffage.. 8,600 0

Colombie-Britannique

Ile Bentinck, lazaret-nouveaux édifices. .....-..-...--.. 20,000 00

Cumberland, édifice public-améliorations.. .. .. 1,0 0

Edifices publics fédéraux-améliorations, réparations, etc.-
-montant additionnel requis.. ...... .... · ·. · ·. 5,000 00

K am loops- édifice public.. 1.. .. · .--. · · .··1000 00

501 Nelson, édifice public-changements aux accessoires.. .. .. 1,000 00
Vancouver-ancien bureau de poste-ascenseur........ 10000 0
Vancouver, emplacement de la salle d'exercices militaires-

taxes d'amélorations locales3....··.·
Victoria, observatoire astrophysique-édifice pour le bureau. 15,000 00

William-Head, station de quarantaine-améliorations .. .. 4,000 00

En général

ermes expérimentales-édifices nouveaux agrandissements,
changements, etc. .75,0o 00

Hôpitaux militaires-réparations et améliorations-montant
502ý additionnel requis. . .6000

Bureau du Haut commissaire à Londres-changement de local 25 000 00

Installation d'appareils dans les édifices publics pour conomi-

ser le combustible.. .. 1200 · · · · · · · · ·

503 Loyers, réparations, ameublement, chauffage, etc.-

Edifices publics fédéraux:-
Edifices fédéraux pour les immigrants-réparations,

ameublement, etc.-montant additionnel requis. • 7,000 00

TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLES AU CAPITAL

ÉFICES PUBLICS

cOMMU%/TNES 'P
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Huit heures p.m.

(L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 25)

Le Bill F6 (No 251) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Flossie May
Pinkhaim", est considéré en comité général, rapporté sans amendement, lu la
troisième fois et passé.

Sur motion de M. Gordon, ordonné,-Qu'un message soit envoyé au Sénat

pour retourner à cette Chambre la preuve, etc., faite devant le comité spécial
des Divorces au Sénat, auquel a été référée la pétition de divorce pour le bill
plus haut mentionné.

Du consentement de la Chambre, M. l'Orateur fait part à la Chambre
qu'un message a été reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
le Bill (No 102), Loi modifiant le Code criminel, avec des amendements, les-
quels sont comme suit:-

1. Page 1, ligne 13. Remplacer la clause 3 par la suivante:-
"3. Est abrogé l'article 235 de ladite loi, par l'addition de ce qui suit à

l'alinéa (f):-
(ii) importe ou introduit au Canada tout imprimé ou écrit, qui, d'après la

nature de son contenu ou d'après autre preuve apportée, n'est pas un

journal publié de bonne foi dans le but principal de fournir des nou-
velles et aes commentaires, autres que des renseignements destinés ou
devant vraisemblablement servir à favoriser, à aider ou à procurer le
jeu (gambling), la prise de paris au livre (bookmaking), la vente de

poules, le parie ou la gageure sur une course de toute espèce, un combat,
un jeu ou sport, ayant lieu ou tenus au Canada ou en dehors du
Canada, et que la publication en soit faite avant, pendant ou après
cette course, ce combat, ce jeu ou ce sport; ou qui n'est pas un magazne
ou un autre prériodique publié de bonne foi dans le but prncipal de
fournir des articles et des commentaires, susdits; mais destiné ou
devant vraisemblablement servir à procurer les renseignements sus-

dits; ou"
Psi.vp 2- liîne 7. Retrancher la clause 4.

A,, B, C,
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et leur remplacement par ce qui suit:-
"Lorsque le montant total mis en jeu ou déposé sur chaque course est:-

au-dessus de $2 , 7 p. 100 sur $20,00 et sur l'excédent uqu

au-dessus de $30,000, 7 p. 100 $20,000, p P. 10 sur les $10,000 sui-
vants et sur l'excédent jusqu'à $40,000 .. .. .. .. .. ..5 p. 10

au-dessus de $40,000, 7 p. 100 sur $20,000, 6 p. 100 sur les $10,000, 5 p.

100 sur les $10,000 suivants et sur i excédent jusqu'à $50,000
.. sur Vxede.... .. ............ 4. p. 100

au-dessus de $50,000, su l'excédent.. .. 3 p. 100

NOUVELLE CLAUSE C

"Est modifié l'article deux cent quarante-deux A de ladite loi, tel qu'dicté

au 'chapitre treize du Statut de 1913 par l'insertion d'es mots '"par voie de mise

en aùusätion' après le mot "passible" à la þremière ligne dudit article."

NOUVELLE CLAUSE D

"Est modifié l'article huit cent soixante-treize A du Code criiiiel, chapitre
cent quarante-six des Statuts revisés du Canada de 1906, tel qu'édicté au chapitre
huit du Statut de 1907, p5ar l'insertion des mots "du Manitoba" immediatement

après le mot "provinces", à la première ligne dudit article.

noUv Ltscudeux

14'TJV4'ý CLAUSE in

"02Sont aoéselt ar-ticles suivants du Codèr savoir:
's aticle's 1012 et q0ià, larticlÈ i14 tel q ne ihodifie par lé 0haptitre 9 des

Statuts d 19 , les article 1 et.10 , p'artië ,116A tel qu 'édict

au chapitre 9 'dés S'tatüts d'é 1909 Is artictes 1917 et de a , les deux

compris, et l'àrti'élè i05àÀ téi qý édiéte a l'ätticle 22 'du 'hapitre 25

des Statuts de 11

,sonâh ingsrés trn lëur lieui et pla'ce las ti-res et les articlés sziiitS, dans la

aàrtié XIX, iimiédiatament à la sihite de l'aYficië 1011.

Appel des jugenients de cupabilité à ia suite d'actes d'accusation

"1012. Au présent article et dans les seize articles suivants de la présente

loi, à moins que le contexte n'exige une "interprétation 'difféhente.

'(a) "appelant" comprend ûùne pei-sonne jùgée cóupable à la shite d.'uá acte

d'accusation et qui d:ésire ihterjeter appel 'en v'eftu de l'Aýtiele 1013 de

(b) '"cour d'app1el signifie la cour désignée au paragraphe (7) de l'ûAiee 1

deaI nrésente loi comme àtant le tribunal d'appel de la provmece ou la

itre principal J
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"1013. (1) Une personr jugée coupable à là suite d'un acte d'accusation

þeut se pourvoir en appel contre ce jugement de culpabilité-
(a) pour tout motif d'appel comportant une simple question de droit; et
(b) avec l'autorisation de la cour d'appel, ou sur le certificat du tribunal

attestant que la cause est susceptible d'appel, ou pour tout motif
d'appel comportant une question de fait seulement, ou une question
de droit et de fait; et

(c) avec l'autorisation de la cour d'appel, pour quelque autre motif d'appel
que la cour juge suffisant.

(2) Une personne jugée coupable à la suite d'un acte d'accusation, ou le

procureur général ou l'avocat de la Couronne au procès peut, moyennant l'auto-
risation d'un juge de la cour d'appel, interjeter à cette cour appel de la sentence

prononcée, à nioins lue cette sentence ne soit de celle que la loi détermne.

(3) Aucune procédure en rectification d'erreur n'est admise en matière
criminelle, et sont abolis tous les pouvoirs et toute la pratique aujourd'hui en

vigueur,à la cour des, appels criminels d'une province, à l'égard des demandes
ou de l'ägorisátion de nouveau procès pour des personnes jugées coupables
uí. acte sl'accusation.

() La décision d'une question soumise à la ,coui d'appel doit être cou-
foiné à l'opinion de la Majorité des membres de cette cour qui a istruit

làaffairé.
(5) A moins d'ordre pontraire de la eour fþþel, lo-sque de l'avis de cette

O q il s'agit u d 'e doit sur lequel il on endiit que les membres de
co bur ape-ooent dés jlgen'nts séparés; le ju niettdé la cour doit être
'ibnoicé pai- le Président dé Is éoiir qui a instruit l'affaire âû par tel autre

iëéibr'e de cette e ui cque le pi-éàidenit désigne pour le prononcer et aucun Juge-

inefit iàtif à la déision d'un question ne doit être rendu separemn pa un

âiitre niëmbí-e de là cour'.

"1014: (1) A l'audition d'un pareil appel d'un jugement de culpabilité, la

cour d'appel doit autoriser le pourvoi,1 si elle est d'avis--

(a) gu'il y à lieu d'infirmer le verdict du jury poúr le mntif qu'il est

injuste ou. bon justifié par la preuve; ou
qu'il y a libu d'annùlër le jugement d tribunal à eause d'une débisidu
erronée Sur un point de Urdit; ou
mai. enr un motif nueleóndue, il v a eu déni de justiée; et
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1015. (1) Sur appel d'une sentence, à moins que la sentence ne soit fixée
par la loi, la cour d'appel doit tenir compte de l'adéquation de la sentence dont
il y a appel, et d'après la preuve que, le cas échéant, elle juge à propos d'exiger
ou de recevoir, elle peut:

(a) refuser de modifier la sentence; ou
(b) réduire ou augmenter la peine que cette sentence comporte, mais tou-

jours de façon que la réduction ou l'augmentation reste dans les limites
de la pénalité que prescrit la loi pour punir l'acte dont l'accusé a été
jugé coupable; ou

(c) d'autre manière modifier la peine infligée par cette sentence, mais en
restant toujours dans les limites susdites; et

(d) dans tout autre cas, renvoyer l'appel.
(2) L'arrêt en vertu duquel la cour d'appel réduit, augmente ou modifie

ansi la peine d'un imfracteur, a le même effet et la même portée que si c'était
une sentence prononcée par le tribunal.

"1016. (1) S'il parait à la cour d'
lièrement jugé coupable sur un autre
confirmer la sentence rendue contre l'a
sentence que la cour croit appropriée
sur le chef ou partie de l'accusation <
donné lieu au iugement de mIInAhiiS ,

el qu'un appelant, bien que non régu-
f ou partie de l'accusation, elle peut
lant par le tribunal ou substituer une
pouvant être justifiée par le verdict
de l'avis de la cour, a régulièrement

à la cour d'appel que
ont il a été accusé, é
Sde l'omission. de far
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dans les cas où il eat sursis à l'exécution de cette ordonnance, ou à l'application
desdites dispositions, jusqu'à la décision de l'appel, l'ordonnance ou les disposi-
tions, selon le cas, sont sans effet quant aux biens dont il s'agit, si le jugement
de culpabilité est infirmé en appel. Les règles de cour peuvent pourvoir à lamise en sûreté des biens quelconques, tant que dure le sursis à l'exécution decette ordonnance ou de ces dispositions.

(2) La cour d'appel peut ordonner l'annulation ou la modification detoute ordonnance rendue par le tribunal enjoignant la restitution de biens à quique ce soit, quoique le jugement de culpabilité ne soit pas infirmé; si l'ordon-nance est annulée, elle est sans effet, et si elle est modifiée, elle est exécutoire
se'lon que modifiée.

Procédure en appel d'un jugement de culpabilité ou d'une sentence
"1018. (1) Lorsqu'une personne jugée coupable à la suite d'un acte d'accu-sation désire se pourvoir en appel, ou obtenir l'autorisation de cette cour pourinterjeter appel, elle doit donner avis d'appel. ou avis de sa demande d'autori-sation d'appel, dans le délai à courir de la date du jugement de culpabilité etde la manière que peuvent prescrire les règles de cour. Ces règles doivent per-mettre a une personne jugée coupable de présenter, si elle le désire, sa causeet sa plaidoirie, écrite, au lieu d'une plaidoirie orale. La cour doit prendre enconsidération toute cause ou plaidoirie ainsi présentée.
(2) Sauf dans le cas d'un jugement de culpabilité entraînant la peinecapitale, la cour d'appel ou un juge de cette cour peut, à toute époque, proroger

le délai de l'avis d'appel ou de la demande d'autorisation d'appel.
(3) Dans le cas d'un jugement de culpabilité entraînant la peine capitale

ou la peine du fouet,-
(a) la sentence ne doit, en aucun cas, être exécutée avant l'expiration du

délai dans lequel avis d'appel ou de demande d'autorisation d'appel
peut être donné en vertu du présent article; et

(b) si cet avis est donné, l'appel ou la demande doit être entendue et jugée
avec la plus grande diligence possible, et la sentence ne doit pas être
exécutée avant le jugement de l'appel, ou avant le jugement de -la
demande d'appel dans les cas où la demande d'autorisation d'appel est

A. 1923
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l'appelant par la sentence, que ce soit la sentence prononcée par le tribunal ou
la sentence prononcée par la cour d'appel, est, sauf ordre que peut donner la
cour d'appel, comme susdit, censé être repris ou commnecer à courir, selon le
cas, si l'appelant est détenu, depuis le jour de la décision de l'appel et, s'il
n'est pas détenu, depuis le jour de son entrée à la prison selon la sentence.

"1020. (1) Le juge ou le magistrat devant qui une personne a subi son
procès sur un acte d'acusation doit fournir à la cour d'appel ses notes du procès,
conformément aux règles de cour, s'il est interjeté appel du jugement de culpa-
bilité ou de la sentence par application de la présente Partie, ou dans le cas
d'une demande d'autorisation d'appel sous l'empire de la présente Partie; et
il doit aussi communiquer à la cour d'appel, suivant les règles de cour, un rap-
port exposant son opinion sur la cause ou sur tout point soulevé au cours du
procès.

(2) Dans toutes les causes où des notes de la preuve, ou d'une partie de la
preuve, ont été prises au cours de l'instruction, une copie de ces notes (ou une
transcription, dans le cas de notes sténographiques) doit être préparée et four-
nie à la cour d'appel.

(3) Une copie ou une transcription, selon le càs, de ces notes doit être
fournie à toute partie intéressée, contre päiéthent des taxes, s'il en estt, qui
peuvent être établies par les règles de cour.

(4) Si, dans une cause, le ministre de la Justice estime opportun qu'uiln
copie des notes du juge ou du magist-at, ou qil'utdie copie ou transciiption des
notes de la preuve lui soit communiquée, il peut brddnfib- qlte cominunieafioii
lui en soit faite.

(5) Les règles de cour peuvent, au bes<ift Midétr des piSe' «Htios afin
'assurer l'exactitude des notes à prendre et la vérificatioi ' tír rttansetip-
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(e) nommer unepersonne possédant une expérience particulière pour agir
cri qualité d'assesseurs près la cour d'appel chaque fois qu'il semble
à la cour d'appel que cette expérience particulière est nécessaire au
jugement équitable de la cause;

et exercer, relativement aux procédures de la cour d'appel, les autres pouvoirs
que peut exercer la cour d'appël dans les pourvois en matière civile, et décerner
les mandats nécessaire à l'exécution des ordonnances ou dcs sentences de la
cour d'appel.

(2) Les documents, pièces ou autres choses se rapportant aux procédures
dans le procès d'une personne sous le coup d'un acte d'accusation et qui, si ellea eté jugée coupable, est admise ou peut être autorisée à interjeter appel en
vertu de la présente Partie, doivent être gardés en. dépôt au tribunal suivant les
règles de la cour d'appel établies à cet effet, pendant la période que peuvent pres-
crire les regles, et subordonnément aux règles qui peuvent conférer la faculté deretirer sous conditions ces docuiments, pièces ou autres choses ainsi déposées.

(3) Les règles de cour doivent prescrire la transmission, au procureur
général et au conseil qui ont exercé pour la Couronne au procès, de copies

ef-tifiées des doclinents, þièces ou àutres choses se rapportant àùýç procédures
Souvañt être héesäiftes à l'eséfeiée dé leurs fonctions à l'égard des appels et

dés deinandee d'àti-isation d'appel.

1021A. (1) La, cour d'appel, ou un juge dé cette cour peut, à toute époque,procurer a un appelant le ministère d'un avocat et d'un conseil, ou d'un conseil
ulement, dan tout pourvoi ou procédure préliminaire ouincidente à un appel

ans el v de cete cour ou de ce juge, il paraît désirable, dans l'intérêt
e la justice, que l'appelait, qui n'a pas le moyen de se le proeurer, soit cependant

pourvu d'un avocat.
(2) Le reägsti-ie doit rapporter à la cour d'appel, ou à un juge de cettecour, toute causeans laquelle il lui semble, bien qu'il n'ait été adressé aucuned'ernande à ètte. fin, qii 1 appelant devrait être pourvu d'un avocat et d'un con-ei ou 'n conseil seulement, en vertu des pouvoirs que la présente loi confère
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est futile ou vexatoire, et susceptible d'être décidé sans en ajourner la complète
audition, renvoyer sommairement l'appel sans assigner de personnes à l'audition
ou sans les faire comparaître à cet égard pour la Couronne.

(3) Des règles de cour peuvent être établies pour procurer les formules et
les instructions nécessaires relativement aux avis d'appel ou aux avis de demande,
sous l'autorité de l'article 1018 de la présente loi, à quiconque en fait la demande,
ainsi qu'au registraire, greffier ou autre principal fonctionnaire de chaque cour
provinciale compétente à connaître des actes criminels, aux magistrats possédant
cette compétence, aux shérifs, au préfet du pénitencier de la province, aux
geôliers ou gardiens des prisons de la province, de même qu'aux autres fonction-
naires ou personnes qui peuvent être désignées par ces règles de cour. Ce préfet,
geôliers ou gardien d'une prison doit faire mettre ces formules et ces instructions
à la disposition des prisonniers qui désirent interjeter appel ou adresser une
demande d'appel en vertu de l'article 1018 de la présente loi, et faire transmettre
au registraire, de la part du prisonnier, cet avis donné par un prisonnier confié
à sa garde.

1021c. (1) Outre les pouvoirs d'établir des règles de cour que l'article 576
de la présente loi confère à toute cour supérieure de juridiction criminelle, la
cour d'appel est autorisée à édicter des règles de -cour, non incompatibles avec
quelque loi du Canada ou d'une province du Canada, dans le but d'exécuter les
dispositions de la présente Partie ayant trait aux appels des jugements de culpa-
bilité à la suite d'actes d'accusation.

(2) Les règles ainsi établies peuvent déterminer la pratique et la procédure à
suivre dans ces appels et dans toutes questions surgissant de ces appels, en
résultant ou s'y rattachant.

(3) En tant que les règles ainsi établies peuvent concerner le préfet, le
tardien ou d'autres fonctionnaires d'une nrison. ou un fonetionnaire aui a la
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à Sa Majesté de faire grâce ou de commuer la sentence, ordonner par
écrit qu'un nôluveau procès s'instruise à l'époque et devant la cour
qu'il juge convenable d'indiquer; ou

(b) il peut, à toute époque, déférer toute la cause à la cour d'appel, et la
cause doit y être entendue et décidée comme dans le cas d'un appel
interjeté par une personne jugée coupable; et

(c) à toute époque, si le ministre de la Justice, aux fins de juger la requête,désire l'assistance de la cour d'appel sur quelque point soulevé dans lacause, il peut soumettre ce point à la cour d'appel pour connaître sonopinion à ce sujet, et cette cour doit délibérer le point ainsi soumis etconformément communiquer au ministre de la Justice l'opinion àlaquelle elle est arrivée."

Aussi,-Un message, informant la Chambre que le Sénat a passé le Bill (No190), Loi modifiant la Loi des Compagnies, avec plusieurs amendements commesuit:--
1. Pages 1 à 9 inclusivement. Retrancher les clauses 2 à 20 inclusivement.
2. Page 9, ligne 23. Retrancher "minière".
3. Page 9, ligne 23 et 24. Retrancher "ou une compagnie dont l'actif estaléatoire de sa nature" et insérer "constituée en corporation et ayant pour prin-cipal objet l'exploitation minière".
4. Page 9, ligne 37. Après "acquitté" insérer "Nul pareil dividende ne doitêtre versé, à moins qu'il n'en soit donné avis aux actionnaires par lettre envoyée

a chaque actionnaire à sa dernière adresse connue, deux semaines au moins avant
la date fixée pour son versement, et à moins que cet avis ne mentionne que ce
dividende est versé sous le régime du présent article. Cet avis doit contenir le
texte complet du présent article".

5. Pages 9 et 10. Retrancher les clauses 22 et 23.
6. Page 10, lignes 33 et 34. Retrancher "ou d'une compagnie dont l'actif est

aléatoire de sa nature".
7. Pages 10 et 11. Retrancher les clauses 25, 26, 27 et 28 inclusivement.
8. Page 11, lignes 37 et 38. Remplacer "de l'article" par "des articles".
9. Page 12, ligne 7. Après "actions" insérer "de chaque catégorie".
10. Page 12, lignes 8 et 9. Après "assemblée" insérer "convoquée à cette
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Bill (No 249), Loi modifiant la Loi de l'impôt sur le revenu, 1917.
Bill (No 247), Loi pour la protection de la pêche du flétan dans le Pacifique

septentrional.
Bill (No 216), Loi modifiant la Loi du Tarif des douanes, 1907.

Aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat s'unit à la Chambre
pour approuver le traité entre Sa Majesté et les Etats-Jnis de l'Amérique relatif
à la conservation du flétan dans le Pacifique-septentrional, lequel a été signé à
Washingtop, le second jour de mars ril neuf cent vingt-tFois, en insérant dans
l'espace réservé à cet effet les mots "Sénat et".

Aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a adopté une adresse
à Son Excellence le Gouverneur général, priant respectueusement Son Excellence
de transmettre notre humble résolution conijpippe portant que le Parlement
approuve le traité intervenu entre Sa Majest t les Etats-Unis de l'Ariér1i4e
et qui établit des mesures efficaces pour protéger la pêche au flétan dans le
Pacifique-septentrional et priant la Chambre de s'unir avec le Sénat dans ladite
adresse conjointe en remplissant l'espace rpservé par lps pots "Communes et".

Et aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le Bill
(No 232), Loi modifiant la Loi du Sénat et de la Chambre des Communes avec

un amendement, comme suit:-
Page 2, ligne 37. Après l'article 38, substitué, insérer ce qui suit comme

article 38A:
"38A. Le Sénat ou la Chambre des Cormunps peuvent respectivement, à

discrétion, au moyen de règles et d'ordres, établir des règlements pour rendre
plus strictes à l'égard de leurs propres membres les dispositions de la présente
Loi qui se rapportent à la présence des députés ou des sénategrs, ou aµx déduc-
tions à effectuer sur l'indemnité de session".

Ayant disposé de l'ordre pour les bills privés;

Le comité des Subsides reprend le cours de ses délibérations.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

(Plein montant des sommes ci-dessays)

DIVERS

562 Crédit pour les dépenses de la délégation à la Conférence
Economique Impériale. s 10,000 00

563 Crédit pour les dépenses de la délégation à la Conférence
connmigne Tynpériale. 25000 00
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SAMEDI, 30 juin 1923.

GOUVERNEMENT CIVIL
437 Ministère de la Justice-

Traitement d'un commis-sténographe légiste.. ....... 1,020 00
Traitement d'un commis-sténographe .. .. .. .. .. .. 960 00
Traitement de James White, conseil technique .. .. .. .. 6,000 00
Cour de l'Echiquier du Canada-Une augmentation sta-
tutaire omise dans le budget principal.. .......... 180 00

438 Ministère de l'Intérieur-
Pour augmenter le traitement de W. W. Cory, sous-
ministre de l'Intérieur, à $8,000 par année. . ......... 2,000 00

439--Ministère de l'Immigration et de la Colonisation-
Traitement d'un surveillant adjoint de l'immigration

juvénile... .......................... 2,520 00
440 Ministère de la Défense Nationale-

Pour augmenter le traitement de G. J. Desbarats, sous-
ministre suppléant de la Défense nationale à $8,000
par annee.. 2,000 00

441 Bureau des brevets et des droits d'auteurs-
Pour augmenter le traitement de Geo. F. O'Hallorap,

commissaire des brevets, à $8,Q40 par année.. .. .. 2,000 00
442 Bureau de l'Auditeur général-

Contingents-S.omme additionnelle requise pour payer
les traitements des commis surnuméraires .. .. 20,000 00

Somme additionnelle requise pour les frais de voyage.. 1,500 00
443 Ministère du Commerce-

Pour augmenter le traitement de F. C. T. O'Hara, sous-
ministre du Commerce, à $8,000 par année.. .... 2,000 00

Traducteur senior.. .. .......... ··.......... 1,800 00
Commis-sténographe senior (bilingue). ....... 1,320 00
Commis-sténographe (bilingue).. ...........-.-..... • 960 00

444 Ministère de l'Agriculture-
Traitement d'un micro-analyste, commission des semen-

ces.... 1,500 00
Traitement d'un commis senior d'agriculture, ferme expé-

rimentale. ..-................. . 1,320 00
445 Archives pubhiques-

Pour augmenter le traitement de A. G. Doughty, archi-
viste du Dominion, à $8,000 par année. . .,- . . . . . . 2,00 00Contingents--Autre somme requise pour être versée à
l'Imprimeur du Roi pour les frais d'impressions.. 6,500 0046 Ministère des Affaires extérieures-

Pour augmenter le traitement de Sir Joseph Pope, sous-
secrétaire d'Etat pour les affaires extérieures, à $8,o00
par annéee... ....... · ........ 2,000 00

447 Bureau du Haut- commissaire-
Allocation au secrétaire particulier du Haut-commissaire 600 00
Contingents-Autre somme requise.. .. ·· ·· .. .. .. 6,000 00.. tt fl 1 1 - . 1 r
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Pour augmenter le traitement du secrétaire particulier..
450 Secrétaire d'Etat-

Pour augmenter le traitement de Thos. Mulvey, sous-se-
crétaire d'Etat, à $8,000 par année

451 Ministère du Travail-
Pour augmenter le traitement de F. A. Acland, sous-mi-

nistre du Travail, à $8,000 par année .. .. .. .. ..
Traitement de J. M. Wyatt, spécialiste en placement,

pour deux mois à partir du 1er avril 1923, autre som-
me requise............................

Traitement de R. B. Farrell, agent de compensation, pour
deux mois à partir du 1er avril 1923, autre somme
requise..............................

Traitement de J. B. Carter, agent de publicité, pour deux
mois à partir du 1er avril 1923, autre somme requise.

Traitement de H. V. Hatfield, commis principal pour
quatre mois à partir du 1er avril 1923, autre somme
requise.. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . ..

Traitement de Ronald H. Hooper, éditeur, classe 2, pour
cinq mois à partir du 1er avril 1923, autre somme
requise...................·....

452 Gouvernement civil-Généralités-
Pour des cas de reclassification, augmentation ou promo-

tion.. .. .. .. .......... .. .. ... . .. .. ..

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE

fSomme additionelle requise relativement aux procès pour
meurtre que l'on doit tenir aux îles Herehel et Baffin..

453 Rémunération au juge Dubuc pour services en qualité de
magistrat stipendiaire aux territoires du Nord-Ouest au
cours de l'été de 1921...................·..

Cour de l'Echiquier du Canada
454 Pour aider à la publication du Digeste des rapports'de la cour

de l'Echiquier. .. ... .. .- ·

PÉNITENCIERS

660 00

2,000 00

2,000 00

480 00

370 00

360 00

640 00

1,200 00

90,000 00

20,000 00

500 00

1,000 00

252 00
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Traitement de M. C. E. Duckett comme premier traducteur,
à compter dû 1er avril 1922................

CHAMBRE DES COMMUNESIPaiement de l'indemnité parlementaire complète aux mem-
bres de la Chambre des Communes-jours perdus par
absence causée par maladie, affaires publiques officielles
ou occasionnée par des décès, pendant la présente session
-par dérogation à toute disposition contraire du chapi-

| tre 10 des Statuts revisés. Loi concernant le Sénat et la
| Chambre des Communes, ou de tout amendement à ladite

Trésorerie.. ............................
Frais des comités, témoins, etc.-Nouvelle somme requise..
Achat, pour l'usage des sénateurs et des membres du parle-

ment, de 350 exemplaires de la "Canadian Annual Re-
458 view", édition de 1922--Nouvelle somme requise.. ..

Paiement de l'indemnité parlementaire complète aux deux
membres du parlement qui ont successivement représenté
la circonscription de Nicolet pendant la session de 1923,
indemnité à laquelle les deux députés auront droit,
nonobstant toute disposition contraire du chapitre 10
des statuts revisés ou de toute modification dudit chapitre;

la part de chaque député devant représenter une propor-
tion de quatre mille dollars égale à celle du nombre de
jours pendant lequel il a été membre du parlement pen-
dant ladite session par rapport au nombre total de jours
de la session pendant lesquels l'un et l'autre ont été mem-
bres du parlement. Paiement à effectuer su'vant instruc-
tions de la Trésorerie........................

AGRICULTURE
459 Pour faire des expériences sur la déshydratation des fruits

et des légumes. . . .. .. .. .. ..
460 Pour déboursés relatifs à des expéditions d'essai de bœuf

congelé et d'animaux gras en Grande-Bretagne.. .. ..
461 Autre somme requise pour l'Institut international d'agricul-

ture.. . . .. . .«.« . . . .. . . . . . . .462 Pour le paiement d'une allocation à G. B. Alderson pour
abattage de pores..... ... ... .. ... ... .

463 Pour la suppression de la loque des abeiles
464 Traitements et déboursés d'un agent de vente des produits

agricoles en Grande-Bretagne. .
465 Autre somme requise pour protéger la santé des animaux....

180 00

12,000 00
7,000 00

350 00

4,000 OÔ

A. -1923



CHAMBRE DES COMMUNES

CHEMINS DE FER ET CANAUX-IMPUTABLE SUR LE CAPITAL

CHEMINS DE FER

Chemins de fer du Canada-
474 Terminus de traversier de l'Ile du Prince-Edouard-

Pour payer les réclamations.. ............... 196,417 63
Chemin de fer de la Baie d'Hudson-

475 Construction.. ........................ 350,000 00
476 Remboursement à J. D. McArthur & Co.. .. .. .. 90,000 00

477 Canal de la Trent-Con
478 Canal Welland-Elévate

mnent.. .. .

CHEMINS DE FER ET

CANAUX

struction-Division de Severn.. . 15,000 00
ur de Port -CoIborne-Agrandisse-

...... 350,000 00

CANAUX-DEPENSES IMPUTABLES AU
REVENU

CHEMINS DE FER

e entre la solde et les allocations de

avant le 1er mai 1915 et étaient
ligne entre Winnipeg et Fort-
cout, y compris les usines de
,elé .. .. .. .. .. .. .. .. ..
uplet et final de la réclamation

60,000 00

15,00 00

CANAUX

481 Ontario-Saint-Laurent: Amélirations; entrée supérieure du
f canal de Rapide-Plat.. .. .. 0..0..............

482 Rideau: améliorations: réparations et remplacement d
barraes-Réclamations. u

483 St-Pierre: reconstruction de l'encaissement et creusage d
canal. . 26,000 00

484 Trent: améliorations: chemin public au nord de l'écluse
Buckhorn.............. .. .......... 4,000 00

485.Trent: ·améliorations: réparations au mur de soutènemeút
à Lindsay.. .. ... . . ... .. .. d.. .. .. 3,000 00

DivERs

486 Wagons du gouverneur général: réparations._ 40,000 00
487 Levés et. inspections-Chemin de fer-montant additionnel

489 Poi
50,000 00

EPTIONCHEMINS

13-14 GEORGE V
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SUBVENTIONS AUX POSTES ET AUX PAQUEBOTS
522 Baddeck et Iona-Service à vapeur entre-Montant supplé-

mentaire requis.. .......................... 1,500 00
523 Halifax, Louisbourg et baie St-Laurent, par voie de ports

intermédiaires, service à vapeur entre.. .......... 5,000 00
524 Rimouski et pointe aux Outardes, et autres endroits sur la

rive nord du fleuve St-Laurent, service entre.. ....... 5,000 00
525 St-Jean et Weymouth, N.-E., et autres ports sur la baie St-

Mary's, service à vapeur entre.. .. .. .. .. .. .. .. .. 1,500 00
526 Port Mulgrave, St. Peter's, Irish Cove et Marble Mountain

et autres ports sur les lacs Bras d'Or, service à vapeur
entre: Montant supplémentaire requis. ........... 350 00

527 Dalhousie, N.-B., et Carleton, Québec, et autres ports inter-
médiaires, service à vapeur entre. . .............. 500 00

528 Port Hawesbury et Eastern Harbour, N.-E., service à vapeur
entre.. ................................ 2,000 00

SERVICE MARITIME ET FLUVIAL
(Service de bateaux de sauvetage, y compris les récompenses

pour- les vies sauvées.. ..
. Montant supplémentaire requis afin de défrayer le coût de la

réouverture et du maintien du poste de sauvetage de
529 Bay View à Digby, N.-E.. . 13,000 00

Afin de défrayer les frais de l'installation d'un service de T.S.F.
et du maintien d'un bateau de sauvetage sur la côte oc-
cidentale de l'île Vancouver.. . . .. .. . 37,000 00

TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE AU CAPITAL-MINISTÈRE
DE LA MARINE

530 Montant requis afin de terminer les réparations aux dragues,
remorqueurs, chalands, péniches, etc., commencées dans
l'exercice 1922-23. Nouveau crédit.. ............ 16,540 00

SERVIdES DE PHARES ET DES CÔTES
Pensions aux pilotes à la retraite de Québec-Montant sup-

plémentaire requis pour les suivants-
Eugène Anetil.. .. .: .. .. .. .. .. .. , . .. .. . . . . 333 04
Lucien Lachance.......... ... 375 00
Narcisse Lavoie.. ... .. as .. .. . 1,762 10
L. H. Lapierre-. 1.126 67
J. T. St-Laurent 1,129 17

531 J. Y. Gourdeau.. .. 1........................ .. 722 60
Samuel Rioux--. . .· .. ..-. .. .. 486 29
Joseph LaRochelle.. .... .. .. .. .. .. 5035 00

rtnçois Gaudreau ... .. .. .. 986 29
Arthur Koenig.. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . 1,016-67
J.R . La hance. . ... .. .: .. .. .. 1,7914 36

R. . Lachance.- . . . . . . . . . . . ... 1,974 50

Somme rquise afin de payer une allocation de commiséra-
tion à John Davidson., ...... .... .. . 500 00

70,000 00

A. 1923
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MINES ET COMMISSION GÉOLOGIQUE

533 Montant requis pour défrayer les frais de transport à partir
des provinces éloignées sur les consignations de minerai
qui peuvent être envoyées à l'usine de bocardage du mine-
rai de la division des Mines à Ottawa pour des fins d'ex-
périmentation, d'après les règlements devant être ap-
prouvés par le ministre des Mines..............

TRAVAIL

534 Secours aux sans-travail-Montant supplémentaire requis..

SAUVAGES

Ontario et Québec-
Secous, soins des médecins et médicaments-Montant

supplémentaire requis....................
Réparations aux chemins, ponts et irrigation-Montant

supplémentaire requis...................
Dépenses générales-Montant supplémentaire requis..

53 Afin de subvenir aux frais des recherches sur la récla-
mation et la négociation du traité pour la cession du titre
des sauvages à 10,719 milles carrés dans la province
d'Ontario (y compris les honoraires supplémentaires pour
l'avocat du ministère en sa qualité de président de la
commission, $500..

Vanitoba, Saskatchewan, Alberta et T. du N.-O.--
537 Hôpitaux, soins des médecins et médicaments, etc. Montant

supplémentaire requis.. ......................
Colombie-Britannique.-

538 Arpentages, chemins, irrigation et construction de barrages-
Somme supplémentaire requise.. ................

10,000 00

5,700 00

5,000 00

1,000 00
7,800 00

5,0)00 00

15,000 00

20,000 00

ROYALE GENDARMERIE À CHEVAL CANADIENNE

Afin d'indemniser les membres de la Royale gendarmerie à
cheval du Canada, des blessures dont ils ont été victimes
dans l'accomplissement de leur devoir-Somme supplé-

38 mentaire requise.......... ..... ...... .. 3,0

Afin de défrayer la reconstruction des bàtiments de la Royale
gendarmerie à cheval canadienne au poste Lethbridge,
détruits par un incendie, en avril 1923. . 6,0

13414 GEORGE V628
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PARCS ET TERRES FÉDÉRALES
Allocation de commisération à T. W. Dwight .. .. .. .. .. 1,000 00
Afin de payer à Mme E. P. E. Fortier, une allocation de com-

542 misération égale à la pension de retraite que son mari
aurait retiré d'après la loi de retraite du Service public,
chapitre 49, 11-12 George V.. .. .. ,.... ... . 1,440 00

[Parcs nationaux canadiens-Somme supplémentaire requise.. 25.000 00

RÉTABLISSEMENT DES SOLDATS DANS LA VIE CIVILE
543 Montant requis afin de pourvoir aux traitements, transports,

frais de voyage et dépenses générales administratives du
bureau d'appel fédéral et des bureaux de revision de
district, etc., y compris une somme pour défrayer le
transport et les frais de voyage des postulants se rendant
au bureau d'appel ou aux bureaux de revision du district
ou en revenant, les honoraires aux conseillers officiels des
soldats et le remboursement partiel des dépenses faites
dans la présentation des cas individuels au ministère du
Rétablissement des soldats dans la vie civile et à la Com-
mission des pensions.. ...................... . 357,996 00

544 Rapatriement-Autre montant requis pour le rapatriement
d'anciens membres des Forces licenciées dans les Iles Bri-
tanniques et de leurs dépendants conformément à l'arrêté
du Conseil 1757, en date du 7 septembre 1922, et l'arrêté
du Conseil 1056 en date du 13 juin 1923, et aux fins de
payer les appointements et les autres dépenses que com--
porte l'administration des dispositions des dits arrêtés
du Conseil....................... 25,000 00

545 Prêts pour entraînement professionnel-Autre montant re-
quis pour prêts aux élèves gradués afin de leur permettre
d'acheter des outils et l'installation nécessaires pour se
lancer en affaires ou continuer leur formation, et aux
anciens soldats invalides afin de leur permettre de com-
pléter leur formation, tel que pourvu par l'arrêté du
Conseil C.P. 2329 de 1919 (C.P. 580 en date du 10 mars
1922) o .-.. . 20,000 00

546 Montant requis le paiement d'une pension ou d'une indem-
nité dans les cas de décès ou de blessures résultant di-
rectement d'une envolée entreprise dans, l'accomplisse-
ment de son devoir dans le Service Public du Canada, de
toute personne employée dans le Service Public du Ca-
nada, ou employée sous la direction. d'un département
quelconque du Service Public du Canada, tel que prévu
à l'arrêté du Conseil 2187, en date du 20 octobre 1922 10,000 00

A. 1923
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549 Gratification à la "Lord Selkirk Association" en vue de l'érec-
tion d'un monument à Peguis, chef des Sauvages
Saulteaux.

550 Exposition de l'Emp. britan.-Crédit supplém. requis..
551 Gratification à la Victorian Order of Nurses..........
552 Gratification à l'Assoc. canad. contre la tuberculose......
553 Appointements de L.-H. Beer, offic., serv. de sauvetage, à

$5,000 par année.. ........ · ·. · ·. · ·... · ·..
554 Prêts aux provinces pour encourager la construction de mai-

sons de logement, aux termes et conditions indiqués
dans l'arrêté du Conseil en date du 3 décembre 1918, et
et les modifications apportées de temps en temps-ne de-
vant s'appliquer que dans les cas où les gouvernements
des provinces ont déjà fait des avances aux municipali-
tés; ce crédit devant cesser totalement à la fin du présent
exercice.. .. ...................

630

1,200 00
1500,000 00

5,000 00
5,000 00

5,000 00
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570 Montant nécessaire pour payer au département des Impres-
sions et de la Papeterie publiques les impressions et la
papeterie réquisitionnées par la Commission de Conser-
vation et fournies à cette Commission.. .. ........ 1,034 55

570J Pour le paiement des dépenses de la Commission Royale aux
fins de s'enquérir sur le projet de prohibition ou de res-
triction de l'exportation de la pulpe. ............. 20,000 00

COMMERCE
573 Loi des grains du Canada, administration de la loi-Crédit

supplémentaire.... .......... ........ 80,000 00
574 Entretien des Elévateurs de tête de ligne et outillage nécessaire

-Crédit supplémentaire................ .. .... 15,000 00
575 Dépenses d'une Commission Royale pour s'enquérir du Com-

merce du grain. . . . . .... .. 50,000 00

576 Appointements et dépenses, Commission d'Enquête sur le
Commerce du grain, Taux du grain sur les Lacs.. 13,000 00

577 Loi des primes sur le cuivre-Administration de la........ 5,000 00
578 Crédit supplémentaire pour Exposition canadienne en France. 60,000 00
579 Service des Nouvelles Britanniques et Etrangères .. .. .. .. 21,333 34
580 Pour la construction d'un élévateur à grain à Halifax, N.-E... 200,000 00
581 Pour la construction d'un élévateur à grain à Edmonton, Alta. 200,000 00

TRAVAUX PUBLICS - IMPUTABLE
PoRtTS ET RiIVILREe

Nouvelle-Ecosse
sinn n ...

A. 1923
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504

Grand-Narrows--prolongement du qua...
Anse Half-Island-reconstruction du brise-lames-montant

additionnel requis ..
Hampton-réparations au brise-lames .
Inverness-réparations aux pilliers................ .

Little-Anse--règlement complet et final de la réclamation de
T. D. Morrison au sujet du contrat pour la construction
du brise-lames...........................

Little-Harbour (Lower-L'Ardoise) -prolongement et répara-
tions du brise-lames. .......................

Little-Harbour-réparations au brise-lames .. .. .. .. ..
Anse Livingstone-réparations au quai .. .. .. .. .. ..
Lunenburg-dragage..........................
Malagash-dragage.. . .. .. .. .. .. .
Port Margaree-réparations aux ouvrages du port.. . .
Margaretwille-réparations aux brise-lames. ...........
Meteghan-prolongement du quai. ...........
New-Harris-quai.. ..........................
Ny ansa-rêparations au quai. . ..................
Ingonish nord (McLeod's)-reconstruction du brise-lames et

dragage.. , . . .. .. .

Sydney nord-réparatilons au brise-lames..........
Parrsboro-réparations au brise-lames et hangar sur le quai
Plage du phare Pictou-reconstruction et réparations des

ouvrages de protection... . . . . .

Anse Piper-réparations au quai.. . . . . ...
Pointe Aconi-brise-lames.......................
Port-Beckertor-Réparations au quai. .. . ..........
Port-Greville--Montant supplémentaire requis pour les répa-

rations au brise-lames et les améliorations au havre. .
Portuguese Cove-Brise-lames. ...............
Pietou-Dragage. . ....... .

Pembroke-Prolongement du quai. .. ..

Port-Lorne-Prolongement du brise-lames. .
Riverpot-Mur de revêtements pour le déblai de dragage..
Round-Hill-Réparations au quai. ................
Sanford-Mur de soutènement. .. .

So tt's-Bav--Reconstruction partielle de brise-lames nord.
Scotch-Cove (White Point) -Réparations au brise-lames
Shad-Bay-Réparations au quai.. .. .. .. .. .
Sheet-Harbour-West--Réfection du quai. ............
Shelburne-Réparations au quai. . ..........
Smith's Cove-Prolongemnent du brise-lames et revêtement

de la plage.. . . . . , . . . . . u . . .
Sonora-Achat du quai et réfection dudit quai.. .. ..
South Lake-Prolongement du brise-lames. .
Ship-Harbour-Réparations au quai.. ........
St. Francis Harbour-Brise-lames.. . .
Summerville-Réparations au quai .. .. .. . . . ..
Tiverton-Prolongement du brise-lames. . . .. . .
Watt-Settlemen#r.Réparations et réfection du quai...
West-Baccaro-Prolongement et réparations au quai.....
Windsor-Quai .. .. .. .. .. ..
Lesdites résolutions sont rapportées, lues là seconde fois et
té des Subsides devant siéger de-nouveau ce jour.

2,000 00

1,650 00
8,500 00
4,400 00

3,234 60

2,000 00
1,500 00
1,000 00

40,000 00
15,700 00

9,700 00
2,400 00
7,600 00
5,000 00
1,000 00

34,700 00
3,000 00
1,350 00

1,200 00
1,100 00

10,000 00
2,000 •00

18,000 00
5,000 00

15,200 00
3,000 00
9,600 00

20,000 00
1,700 00
1,800 00
8,000 00
2,600 00
1,500 00

00 00
4,500 00

2,400 00
5,000 00
5',000 00
4,200 00
5,000 00
5,000 00

15,000 00
2,500 00
4,000 00

22,000 00

agréées, le

13-14 GEORGE V
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Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé
le bill (n° 203) Loi concernant la Loi de l'assurance des soldats de retour, avec
plusieurs amendements:-

1. Page 1, ligne I1.-Après " personnes ", insérer " ayant réellement quel-
qu'un à charge ".

2. Page 1, ligne 12.-Au mot " les " substituer les mots " certaines ".
3. Page 1, ligne 16.-Après " décédé ", insérer " pourvu que ce requérant

ait eu réellement quelque personne à sa charge à la date de sa demande d'as-
surance ".

4. Page 1, ligne 30.-Après " décès ", insérer " pourvu que ce requérant ait
eu réellement quelque personne à sa charge à la date de sa demande d'assurance ".

5. Page 2, lignes 8 et 9.-Retrancher les mots " aux requérants qui vivent
actuellement, qu'ils soient maintenant ou non empêchés " et les remplacer par
les suivants " au requrant qui vit actuellement, pourvu que ce requérant ait
eu réellement quelque personne à sa charge à la date de sa demande d'assu-
rance, qu'il soit maintenant exclu ou non ".

6. Page 2, ligne 12.-Après " doit ", insérer " subordonnément à la réserve
susdite ".

7. Page 2, ligne 16.-Après " doit ", insérer " avoir réellement quelquepersonne à sa charge et doit ".

Aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le Bill
(n° 204) Loi modifiant la Loi du ministère du Rétablissement des soldats dans
la vie eivrle, avec un amendement comme suit:-

Page 1, lignes 18 et 19.-Aux mots " et d'appel constitués en vertu de la
Loi des pensions ", substituer les mots " constitués en vertu de la Loi des pen-
sions et du Bureau fédéral d'appel institué par cette loi-là ".

Et aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le Bill
(n° 205) Loi modifiant la Loi des pensions, avec plusieurs amendements comme
sut:-

L Page 1, ligne 18.-Retrancher le paragraphe (2) de l clause 2.
2. Page 3, ligne 15.-Entre les clauses 3 et 4, insérer la clause 3A.
3A. Est de nouveau modifié l'article 12 de la Loi des pensions, tel que

modifié par l'article 4 du chapitre 62 du Statut de 1920, et par J'article 2 du
chapitre 45 du Statut de 1921, par l'addition de ce qui suit comme paragraphe

A. 1923
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(3) La majorité des membres doit se composer de personnes qui ont fait,
pendant la guerre, du service dans les armées canadiennes de terre, de mer ou
d'air.

(4) A l'exception du président, la moitié des premiers membres du Bureau
sera nommée pour une période de deux années, et les autres pour une période
de trois années.

(5) Au cours des deux premières années qui suivront l'institution du Bureau,
trois membres formeront le quorum. Par la suite, une majorité des membres
formera le quorum.

(6) Chaque membre devra consacrer tout son temps à l'exercice de ses
devoirs sous le régime de la présente loi, et il lui est interdit d'accepter ou de
tenir un emploi incompatible avec les fonctions que la présente loi lui assigne.

(7) En cas de maladie, d'absence ou d'incapacité d'un membre, le Gouver-
neur en conseil peut nommer une personne pour agir à sa place.

(8) Un membre n'est pas incompétent à siéger pour cause d'un intérêt qu'il
porterait à une personne impliquée dans une affaire soumise au Bureau, de sa
parenté ou de ses relations avec cette personne; mais, en pareil cas, le Gouver-
neur en conseil peut, à la demande même de ce membre ou autrement, nommer
quelqu'un de désintéressé pour agir à sa place.

6. Page 5, ligne 41.-Renuméroter le paragraphe (4), qui devient'(9).
7. Page 5, ligne 45 à page 7, ligne 18.-Retrancher en entier la clause 11 et

la remplacer par la suivante:-

11. (1) Il y a lieu à appel au Bureau fédéral d'appel d'une décision rendue
par la Commission de pension qui refuse d'accorder une pension pour l'un des
motifs suivants:-

(a) que l'invalidité qui a motivé la demande de pension n'était pas attri-
buable au service militaire comme tel, et qu'elle n'a été ni contractée ni
aggravée au cours de ce service.

(b) que le décès qui a motivé la demande de pension n'était uas attribuable
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personne autre que le conseiller officiel des soldats nonmé en vertu de la Loi du
ministère du Rétablissement des soldats dans la vie civile.

8. Page 7, ligne 19.-Retrancher "Chaque commission régionale de révision

9. Page 7, ligne 24.-Remplacer "Chacune desdites commissions" par "Le
Bureau fédéral d'appel".

10. Page 7, lignes 31 à 48.-Remplacer la clause 13 par ce qui suit:-

13. Le Gouverneur en conseil peut établir les règles et règlements qu'il juge
nécessaires:-

(a) Concernant les séances, la pratique et la procédure Bureau du fédéral
d'appel; et

(b) généralement, pour appliquer à tous égards et mettre en vigueur les
dispositions de la présente loi.

11. Page 8, ligne 4.-Retrancher la clause 15.
12. Page 8, ligne 10.-Retrancher la clause 16.
13. Page 8, ligne 14.-Retrancher la clause 17.

L'ordre étant lu pour la troisième lecture du Bill (n° 244) Loi modifiant
la Loi des chemins de fer nationaux du Canada, 1919,

M Fielding propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la troisième fois.
Sir Henry Drayton propose en amendement,-Que ledit bill ne soit pas

maintenant lu la troisième fois, mais qu'il soit renvoyé de nouveau au comité
général avec instruction de l'amender en décrétant que le montant de toute
garantie qui lie le pays donné en vertu dudit bill, soit d'abord inclus dans les
crédits et voté par le Parlement.

Et la question étant posée sur l'amendement, elle est rejetée.
Et la question étant posée sur la motion principale elle est agréée.

L'ordre étant lu pour la prise en considération des amendements faits par le
Sénat au Bill (n° 43) Loi modifiant la Loi de tempérance du Canada;

Sur motion de M. Macdonald (Pictou), résolu,-Qu'un message soit envoyé
au Sénat pour informer Leurs Honneurs que la Chambre acquiesce à leurs
amendements au Bill (n° 43) Loi modifiant la Loi de tempérance du Canada,

la raison

pris en consi-

(Pi-c

A. 1923
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La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)
Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET PRINCIPAL

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

XXXI V-DIVERS

312 Canadian Press Limited, service télégraphique canadien .. 50,00 00
313 Canadian Press Limited, service britannique .. .. ... 8,000 00
Résolutions à rapporter.

Lesdites résolutions sont rapportées, lues la seconde fois et agréées, le
comité des Subsides devant siéger de nouveau ce jour.

CONCOURS
La résolution adoptée en comité des Subsides, le lundi 20 février écoulé, est

rapportée, lue la seconde fois et agréée, et elle est comme suit:-

(Deux tiers de la somme ci-dessous)

VII-AGRICULTURE

39 Stations agronomiques. .... .. .. . .... 1,525,000 00
Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le 23 février écoulé, sont

rapportées, lues la seconde fois et agréées, et sont comme suit:-
(Deux tiers des sommes ci-dessous)

VII-AGRICULTURE

45 Santé des animaux, administration de la Loi des Epizooties
et de la Loi des viandes et conserves alimentaires, y com-
pris une ýubvention de $1,000 à la National Veterinary
Association.. . ...-. · ·. ...-. .. ... ... 1,500,000 00

48 Bétail sur pied, y compris une subvention de $6,000 à la
Stock Growers' Protective Association. . 1,230, 00

40 Entomologie..··.. .. · ·. ·. . .. .. .. 0,000 00
41 Administration et application de la Loi concernant les insectes A

destructeurs et autres fléaux. .. · ...... .. . 310000 0043 Entrepôts frigorifiques, y compris subvention à la New West-
mnster Cold storage, $10,000 et à la Grimsby Cold Stor-
age, $30,000.. . ..... .. ,.. ... ,. ... ... 50,000 00

44 Fr is .. .. .. .. .. .. .. . .... . 182,000 00
46 Publications............... .. . ... 28,500 00
47 Institut, international d'agriculture................. 15,000 0049 Direction des semences de la nourriture pour les animaux et

des engrais.. ... .. .. -. ... -. .295,000 0050 Administration de la Loi concernant l'intruction agricole.. 20,000 00
51 Subventions aux provinces du Canada dans le but d'aider et

d'encourager l'enseignement agricole, les subventions de-
vant être accordées d'après une base proportionnée.. .. 900,000 00
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Les résolutions adbptées en comité des Subsides, le 27 février écoulé, sont
rapportées, lues la seconde fois et agréées et elles sont comme suit:-

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

III-GOUVERNEMENT CIVIL
27 Rétablissement des Soldats dans la vie civile-

Appointements........................... 29,200 00
Dépense casuelle.. .......................... 10,000 00

XXXIII-RÉTABLISSEMENT DES SOLDATS DANS LA VIE CIVILE
285 Capital.. .................................. 30,000 00
286 Soins des malades et examen médical des pensionnaires.. .. 3,500,000 00

XXXIII-RÉTABLISSEMENT DES SOLDATS DANS LA VIE CIVILE
287 Dépense d'entraînement professionnel.. .............. 50,000 OQ
288 Salaires. .........-................... .... 4,425,000 00
289 Solde et allocations-

Traitement......··.................... .3,000,000 00
Entraînement.......... ............... 200,000 00

290 Prêts relatifs à l'entraînement professionnel.. ........... 15,000 00
291 Intérêt sur gratifications pour service de guerre et fonds d'ad- '

ministration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  22,000 00
292 Amélioration du chômage.. .. ................... 500,000 00
293 Frais de fonctionnement et capital d'exploitation.. . 600,000 00
294 Compensation en vertu de la responsabilité des employeurs

(à voter de nouveau).. ...................... 75,000 00
295 Travail protégé, soins ultérieurs, transports des aveugles, frais

funéraires pour les miséreux .. .. .. .. .. .. .. .. .. 375,000 00
296 Publicité spéciale (à voter de nouveau) .. .. .. .. .. .. .. 20,000 00
297 Commissions médicales d'appel et commissions consultatives

(à voter de nouveau).. ...................... 50,000 00

XI-MINISTÈRE DE LA SANTÉ
60 Administration des lois concernant les aliments et les drogues,

le miel et les produits de l'érable, l'opium et les drogues
narcotiques. . .............................. 90,800 00

61 Médicaments dits "Proprietary" ou breveté. . 5,000 00
62 Pollution des eaux limitrophes..· · ·............ 2,500 00
63 Hôpitaux de marine, y compris des subventions aux institu-

tions qui viennent en aide aux matelots.. . 110,000 00
64 Quarantaine--Traitements et dépense casuelle pour les dis-

tricts organisés et la: salubrité publique dans d'autres
districts; léproseries de Tracadie et de l'île d'Arcy; Loi
concernant l'hygiêne dans les travaux publics.. .. .250,000 00

65 Immigrations: inspection médicale................. 50,000 00
66 Laboratoire de recherches médicales, de standardisation et

d'épreuve.. . .. .. ... .. .. .. . 15,000 00
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IV-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE
30§Dépenses diverses.. .......................... 5,000 00

lIndemnité de subsistances du juge pour le district d'Atlin, C.-B. 1,200 00
Cour Suprême du Canada

Dépense casuelle et déboursés, livres, magazines, etc., pour les
juges, montant n'excédant pas $300 ... ... ,.... . 7,500 00

31 Livres de droit et de référence pour la bibliothèque et
reliure.. .......... .. .. ... .. .. .... ... .. 10,000 00

Impression, reliure et distribution des rapports de la Cour.. 8,000 00
Cour de l'Echiquier du Canada

fDépense casuelle-Frais de voyage des juges et des officiers
de la cour, rémunérations aux shériffs, etc., impressions,
papeterie, et $150 pour les livres des juges .. .. .. .. 6,000 00

32 Dépenses diverses quand le tribunal siège en cour d'ami-
rauté. . . . . . .. .. .. .. .. .. .. . . .. .. 500 00

Salaire du prévôt de l'amirauté, Québec.. 333 34
Impression, reliure et distribution des rapports de la cour.. 2,000 00

Territoire du Yukon
Frais de déplacement du juge.. ................ . 200 00
Indemnité de subsistance du juge.. . . 5,000 00
Appointements des fonctionnaires de la cour territoriale,

33 shérif et greffier $4,000 chacun, sténographe, $2,100.. .. 10,100 00
Indemnités de subsistance des fonctionnaires de la cour et

du magistrat de police. .. .. . . . . . 5,300 00

Dépenses -diverses.. .. 10,000 00

Les résolutions adoptées en comité des Subsides, 1e 2 mars écoulé sont rap-
portées, lues la seconde fois et agréées et elles sont comme suit:-

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

V-PÉNITENCIERS
Kingston.... ............................ 423,500 00
Saint-Vincent-de-Paul.. .... .................... 387,500 00
Dorchester.. . 272,500 00
Manitoba.. 193,600 00

34 Colombie-Britanniqu........... 141,000 00
Alberta.. . . . .. . .. . .. . .. . .. . .. . . .. . 3,000 00
Saskatchewan.. ... .... .... .. .. .. 248;000 00
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devoirs de police fédérale qui seront définis par le Gou-
verneur en conseil, sur la recommandation du ministre
de la Justice.. .. ........................ 100,000 00

X-PENSIONS
70 Pension à la Gendarmerie à cheval, aux Volontaires de Prince-

Albert et aux Polices Scouts relativement à la rébellion
de 1885.. .............................. 973 56

72 Pensions aux familles de certains membres de la troupe qui
ont perdu la vie alors qu'ils étaient en service:-

Mme Margaret Johnson Brooke............. 823 50
Mme Elizabeth Willmett.. .. .. .. .. .. .. .. .. 54 90
Mme Elizabeth Fitzgerald.. .. .. .. .. .. .. ... 525 10
Mme Mary Emma Bossange.. .... .......... 457 5C
Mme Myrtle L. Richards.. .............. 756 00
Mme Mabel Forbes.. · · .. ........... 411 75
Mme Amy Lilian Searle..... ............ 408 09

73 Pension à J. B. Allan-.-.. .................. 450 00

XXXIV-DIVERS

350 Pour aider à supprimer la traite des blanches.. . 2,500 00
349 Subvention à l'Association des chefs constables du Canada. 500 00
354 Pour la révision des statuts du Canada. . 20,000 00
325 Dépense se rattachant à des affaires litigieuses relevant du

ministère de la Justice...................... 33,000 00
326 Contribution annuelle à la Canadian Law Library, Londres,

Angleterre.. ............................ 500 00
327 Dépenses en vertu de la convention au sujet des réclamations

pécuniaires passée avec les Etats-Unis. . ........ 10,000 00
307 Administration de la Loi des faillites . .. .. .. .. . . 4,000 00

III-GOUVERNEMENT CIVIL
4 Justice-

Appointements.. ... .. .. .. .. .. 210,870 00
Dépense casuelle, y compris 82;000 pour le bureau du

Solliciteur général.. .. .. .. .. .. .. 32,500 00

XXXIX-COMMERCE

362 Primes sur le pétrole brut, administration de la loi. 3,000 00
M63 Administration de la Loi des grains du Canada. . . . 1,478,839 00
364 Mesurage du bois-mesureurs de bois à la retraite. . 400 00
365 Bureau fédéral de la Statistique (y compris le 6e recensement). 300,000 00
366 Administration de la Loi du poinçonnage de l'or et de l'araent 6.000 00
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371 Entretien des élévateurs de têtes de ligne et installations né-
c e ss a ir e s -. -·1·0 0 0 0 0

373 Expositions et publicité.. .. .. .. .··.··.··. 35,000 00

374 Inspection des poids et mesures.. · ·. · ·. · ·. ·. 310,000 00

375 Inspection du gaz et de l'électricitée · ·. · ·. ·. · ·. 170,000 3

376 Câble des Indes occidentales.. ..-.-. • 38,933 33

377 Impression des publications parlementaires et départemen-
tales, y compris les frais de traduction du Canada Year 150,000 00

Book.. 
1·.··.··.·

378 Subvention pour l'entretien du Imperial Institute, Londres, à
condition que la balance de £40,000 soit fournie par le

Royaume-Uni, l'Inde, les autres colonies de la Couronne
et les protectorats..20,000 00

380 Allocation de commisération à J. A. Campbell, de Sovereign,
Saskatchewan.. 2,272 9

XXXIV-DIVERS

348 Patent Record...-.·.·.···········.·......... 
45,000 00

III-GOUVERNEMENT CIVIL

21 Bureau des brevets et des droits d'auteur-
Appointements -·. · ·. · ·. · ·. · ·. · ·. · ·. · ·. ·........ · ·.... 5,000 00

Dépense casuelle. •5,.. 
.· 0

Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le 6 mars écoulé, sont rap-

portées, lues la seconde fois et agréées et sont comme suit:-

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

XII-DÉFENSE NATIONALE

SERVICE DE LA MILICE

83 Allocations de la milice active.. 1 0

84 Exercices annuels....... .... . ...
85 Services scolaires..
86 Effets d'habillements et de pett équipement.. ..

87 Dépense casuelle... . . . . . . ..
88 Droits de douane. .. 12000 00

89 Bibliothèque du ministère.. .. . .0 00

90 Arsenal fédéral de Lindsay..... .00 00
92 Services et ouvrages du génie .. .. .. . .. . . .5

93 Subvention à dles associations, etc..100 0

94 Entretien des propriétés mnilitaires..20000
95 Artillerie, armes, terrains, etc· 6000

96 Sode détatmajo. . 255,000 00
.*Û .A 12000
. . 2000 0

. ,000
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107 Allocation de conmdisération en faveur de P. McKnight.. 500 00
108 Allocation de commisération en faveur de W. Rogers .. 500 00
109 Allocation de commisération en faveur de Miss H. M. May.. 94 67
110 Pensions civiles-

Pension viagère à Robert Allen.. .............. 269 52
Pension viagère à Ronald Morrison.. ............ 330 00
Pension viagère à Walter Pettipas .. .. ... .. .. .. 515 90

II-GOUVERNEMENT CIVIL
5 Défense nationale-

Appointements.. ..... ·....... ·.......... 712,681 00
Dépense casuelle.. ........... ·.......... 50,OO 00

XII-DÉFENSE NATIONALE
SERVICE NAVAL

111 Service naval-Pour frais d'entretien de la marine royale
canadienne.. 1,50o..·..··........,000 00112 Salaires des commis temporaires... .. ·..... ·.... 15,000 o113 Droits de douane......... ··.. 500 00

Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le 8 mars écoulé, sont
rapportées, lues la seconde fois et agréées et elles sont comme suit:--

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

XVI-TRAVAUX PUBLICS--IMPUTABLES SUR LE REVENU
PORTS ET RIVIkRES

Nouvelle-Ecosse
Annapolis-Royal--Réparations du quai.. .. .. .. .. ..... 1,000 00
Barrington-Cove (Sydney Mines)-Réparations au quai.. 5,300 00
Bayfield-Réparations au quai.. ................ 1,550 00
Bear-River-Reconstruction de jetées délabrées.. ...... 13,350 00
Big-Bras-d'Or-Reconstruction d'un quai--.. ...... 2,000 00
Black-Point-Réparations au brise-lames.. ....... ··. 1,150 00
Canso-Quai.. .. 7...··.··.·..··.··.··.·..··....·......7700 00



CHAMBRE DES COMMUNES

Lokeport-Quai.. .. 80 .0
Moose-Harbour-Réparations au brise-lames.. .. .. 0
New-Haven-Réparations au brise-lames.. .500 
North-River-Réparations au quai...3,000 . ..
Ostrea-Lake-Réparations au quai..2,700 
Port-Greville-Réparatio4s au brise-lames.. ...... 6,000
Port-Hood-Réparationis au quai.. .. 8,600 
Port-La-Tour-Reconstruction du brise-lames...6,800 
Pugwash-Réparations au quai...4,500 0
Red-Island-Réparations au brise-lames...5,250 OC>
Salmon-River-Reconstruction de quai.. ........ 1,300
Smiley's-Point-Réparations au brise-lames. ....... 1,400
Turner's-Island-Réparations de quai. ........... 1,500 O
Walton-Réparations de quai.. .. 800 00
West-Green-Harbour-Brise-lames et quai.. .. 2,500 00
West-Arichat-Réparations de quai .900 00
Yarmouth-Bar-Réparations et améliorations...4,000 OC

uth-Harbour-Dragage...... .. 85,000 00

Die du Prince-EdovnriJ
ay-FortuneRenouveleme.t des abords.. . .. 750 00

China-Point-Réparatios du quai... ... 1,900 00
China-Point-Réparations du quai... .. 00
Graham's-Pond-Réparations au brise-ame.. .. .. 2,100 00
Haggerty's-Wharf-Réparations. ... 00 00

et rivières en général-Réparation. et améliorations.. 14,000 00
Quai de Hickey-Réparation.... ... 1,200 00
Hurd's-Point--Réparatios et reconstruction du quai .. 800 00
Kier's-Shore-Réparatios du quai.... 1,900 00

minigash-arbour-Recostruction de brise-lames .... .. 2,900 00
North-Rivions de quai....... .. ... ,50 00

South dequai.............eu.a. . 3000 00
de b$se..lauies............ 2,700 00

Nouveaiu-Brunswick

Capbellton-Réparations à un quai à eau profonde.... 1,0 00
ing's- -Réparati.ons de quai.. .900 00

Yarhousie-Réprgions... ............ .. . . . . 2,000 00
Baypp-orune-enouvel ent de brise-lam. ........ 3750 00
Chn iet rivières en génqral-Réparations et amélioration.. 40,000 00
Ca-iue-Réparations du quai.. ... 00 00

Graham's-Pond-l-Réparations deqabise me. ... 9.. ,00 00
Haggerty-harf-Réparations ... qa.. ... 2.,.4.... 00 00

Ot-oit N rthum erland) -Réparations de airtin. .. 1,000 00
Hurd'-oie-Réparations de rie q...e.s... 00 00

Kier'sag-hor-Réparations d quai. . . . .. .. ,00 00

Tigpega- ur-Réparations de brise.-lames........ 1,00 00

Québec
D alhouen-Amlirations à un .uai.. .... .............. 2000
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Cap-Chat-Réparations de quai..............1,100 00
Carleton-Réparations de quai..............1,950 00)
Cap-de-la-Madleleine-Réparations de quai..........3,325 00)
C ap-St-Ign ace-Rép ara tions de quai............2,500 00
Caughinawaga-Abrj et réparations de quai .. ....... ....... 875 00)
Chi coutài-Réparations de quai et reconstruction de hangar. 29,500 00
Contrecoeur-Reconstruction d'une tête de quai.......5,500 00)
Cross-Point-Réparations de quai.............3,030 00
Descente-des-Femmes-Répairations de. quai.........2,700 00)
Desj ardins-Réparations de quai..............765 00
Douglastown---Réparations de quai.............1,500 00)
East-Templeton-Réparations de quai............1,420 00)
Fabre-Réparatiorns de qua .. .... .... .... .... ....... 600 00
Pointe- au-Père-Améflirations de quai...........5,500 00)
Fassett-Réparations de quai..............2,000 0<)
Foqrt-William-Réparations de quai. ............ 950 0<)
Fox-River-Réparations de quai . . . . . . . 1,900) 00
Georgevile-Améliorations de quai.............2,100 00)
Grand-River-Proongemnt de qui. . 2,000 0
Grindstone,. Ile de la Madeleine-Rprtosd quai et

hangar et prolongement de fronteau...........2,050 00)
Grand -Méeh in s-Réparations de quai............1,350 0<)
Grondines--Quai .. .... ...... 0000
G)rosse-Isle, Station de quarantaine-Réparations de quai- 1,25 0<)
Grosse Roche-Réparations de quai..............
Ports et rivières en général-Réparations et améliorations 75,0 0<)
Iberville-Réparations de quai...................00
La-Malbaie-Quai .. .................. 12,000 00)
Lavaltnie-Reconstruction du quai et d'abords........2,300 00
Lanoraie-Reconstructiou de quai..............,500 00)
Les -Ebouleents-Réparations de quai. .......... 1,200 00)
L'Islet-Réparations de quai...............23,500 00

Mtane-Amélioratioms au port. ............ 100,000 00)
Mile-Vaches-Ré>parations de quiai.............2,50<) 00

Motbllo-Répairations de quai...............5000

..................... qa...............

pkNew-aisleg--Réptin de qui. 1,200~ . 00
Newport-Réaradeoquad.quai.. 70 00)

Pointe-aPic (Murérayine améirain -eqa..1500

r ~ations dé quai. 5800
Pinte- aux-TreblesRéarins eqa. 1,0<)
Pnte-Shea-Ainherst-Ile de la Maelie-êprti

et aéirtosàljetée.5000

Repetigy-Aéliratosde uai 3,0<0
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Ste-Anne-de-Baupré-Rép)arations de quaii.........2,350 00
Ste-Anne-de-Chicoutimi-Réaratiofls de quai. 8,500 00
Ste-Anne-des-Monts-ReonstructiQU de la jetée.......11,000 00
Ste-Anne de la Pocatière-Réparations de quai .... .. .. 2,150 00
St-Antoine-Rivière Richelieu-Réparations du quai et aux

abords.....................1,000 00
St.-Alexis-Réparations de quai....... . . . 8,000 00
St..André--Réparations de quai..............870 00
St-Çharles-Reconstruction de quai.............1,300 00
St-Charles-de-CapIan-Réparation8 de quai .... .... .... 1,775 00
St-Godfrey-Réparations de quai.............3,10o 00
St-Jean-d'Orléans-R-éparti0fls de quai...........2,250 00
St-Jean-Port-Joli-Réparations de quai........ 1,150 00
St-Laurent-d'Orléans-Réparations de quai-pour finir.,. 1,500 00
S t-Michel-de-Belleeha5se-Réparations de quai .... ...... 16,000 00
St-Nieholas-Réparations de quai..............900 00
St-Omer-Reconstruction de quai.............6,600 00
St-Sulpice-Reconstruction d'abords de quai. ........ 2,100 00
Sept-lies-Réparations de quai. ............. 3,000 00
Trois-Pistoles-Réparations de quai... ...... 800 00
'Ville-Marie-Réparations de quai. ............ 1,450 00
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Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le 9 mars écoulé, sont
rapportées, lues la seconde fois et agréées, et elles sont comme suit:

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

XVI-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLES SUR LE REVENU

HAvRES ET RIVIÈRES

Manitoba
'Ports et rivières en général-Réparations et améliorations...
Rivière-Rouge-Réparations aux travaux de protection du

chenal.. .. .. .. .. ........................
159 Selkirk-Réparations au quai.. ..................

Barrage de St-Andrew-Réparations du passage à poisson..
Wanipigow (Hole-River)-Reconstruction de barrage..
Winnipegosis-Quai............................

Saskatchewan et Alberta

160 Ports et rivières en général-Réparations et améliorations..
Voies d'eau navigables-Facilités temporaires de quaiage..

Colombie-Britannique
Beaton-Reparations et améliorations de quais.. .. .. ..
Burgoyne-Bay-Réparations de quais...........
Crofton-Réparations de quai..................
Fanny-Bay-Quai........................
Fraser-River-Améliorations..................
Fraser-River (inférieure)--Exploitation de bateau......
Gibson's-Landing-Réparations de quai...........

-foon-Bay-Réparations de quai........

jHavres et rivières en général-Réparations et améliorations.
SLund-Réparations de quai.....
Nanamo-B-Réparations de quai... ..............
Port-Moody-Réparations de quai..................
Port-Renfrew-Reconstruction de quai..............

15,000 00

4,000 00
13,665 00

1,100 00
3,600 00
3,900 00

20,000 00
1,000 00

1,760 00
1,250 00
2,500 00
7,700 00

75,000-00
30,000 00

900 00
1,000 00

75,000 00
2,000 00
2,500 00
3.900 00

10,000 00
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ROUTES ET PONTS

Pont et routes du Canada en général. . .............. 5,000 00
Paspébiac-Contribution à la reconstruction d'un pont.. 5,000 00
Pont interprovincial sur la rivière Restigouche à Métapédia-

Réparations........................... 4,250 00
165 Pont international sur la rivière Saint-Jean à Edmunston,

N.-B.-Ancien crédit à voter de nouveau.. . . .. .. .. 14,100 00
Rivière-Rouge, Man.-Réparations à la barge de la rivière

et à la route de St-Andrews.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 600 00
Calumet---Pont-Bryson-Reconstruction. ... *.. . .. . .. 4,000 00
Ottawa-Entretien et réparation du pont et des abords.. .. 7,000 00

LIGNES TÉLEGRAPIQUES ET TÉLÉPHONIQUES
Saskatchewan et Alberta

Edmonton à Hudson's-Hope-Réparations générales, etc... 9,000 00
Battleford-Ligne télégraphique de l'île la Crosse-Répara-

tions et améliorations en général. . .............. 5,000 00
Lignes télégraphiques en général-Réparations à l'édifice du

16& bureau.. ................................ 1,725 00
Athabasca-Ligne télégraphique de Fort-McMurray-Répa-

rations générales, etc.. .. 2..................... 2,500 00
Edmonton - Ligne télégraphique de Onion-Lake - Répara-

tions générales, etc.. ...................... 3,500 00

Colombie-Britannique
Lignes télégraphiques et téléphoniques de l'île Vancouver

en général-Achat de câble... . 5,500 00
District de l'île de Vancouver-Réparations générales et

167 amélioration s.. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. 2,000 00
Lignes téléphoniques et télégraphiques de la terre ferme-

Réparations générales et améliorations. . .. . 8,200 00

EmrFICES P-(BYCS

NouvelleEcosse
Halifax-Station de quarantaine-modifications et amélio-

rations............................. . 1,000 00
148- North.-Sydney-Station de.quarantaine-modifications et

réparations.. .. de. ..r.. ..t..e 2,600 00

Nouveau-Brunswick
trJean-Station de quarantaine, Partridge-Island-Répara-

tions et améliorations.................... .. 3,000 00
14 St-Jean-Station de quarantaine, Partridge-Island-Répara-

tions et amélioration.. .. . . 1,000 00
Approvisionnement d'eau.. ..................
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Ontario
fEdifices. publics fédéraux-Améliorations, réparations, etc.. 100,000 00
Hôtel des postes à Hamilton-Réparations. . 11,000 00
Kitchener-Part du Gouvernement dans le coût des amélio-

147 rations locales.. .. ........................ 1,750 36
50,000 00

Ottawa-Imprimerie nationale-Améliorations.. ......... 1,000 00
Ottawa-Pour Ylachat de l'immeuble Daly.. ......... 148,000 00

Manitoba
Edifices publics fédéraux-Améliorations réparations, etc.... 35,000 00
Portage-la-Prairie-Edifice public-Améliorations à la plom-

148 berie.. ................................ 850 00
Winnipeg-Edifice de l'Immigration-Amélioration au chauf-

fage.. ................................ 14,000 00
Saskatchewan

fEdifices publics fédéraux-Améliorations, réparations, etc.. 17,000 00
149 Moose Jaw-Edifice publie-Améliorations au chauffage.. 12,000 00

Prince-Albert-Edifice public-Améliorations au chauffage.. 5,200 00
Alberta

'Calgary-Entrepôt d'inspection douanière-Changements... 5,000 00
Calgary-Entrepôt d'inspection douanière-Améliorations lo-

cales, taxes.. ... .. .. .. .. .... . 3,737 10
150- Edifices publics fédéraux-Améliorations, réparations, etc.. 17,000 00

Grande-Prairie-Agrandissement d'un édifice public pour bu-
reau de télégraphe.. .. 11,000 00

Colombie-Britannique
'Bamfield-Edifice public..................,... 1,500 o
Edifices publics fédéraux-Améliorations, réparations, etc... 35,000 0R

151- Victoria-Ancien hôtel des postes-Taxes dues à la ville pour
1922.... .. .. .... .. ..... .... 1,482 62

Station de quarantaine de Williams Head-Réparations et
améliorations à l'édifice actuel, installation, etc .. .. .. 6,000 00

A. 1923
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Rideau Hall (y compris terrains)-Améliorations, ameu-
.blement, entretien, etc....................

Rideau Hall-Allocation de chauffage et d'éclairage..
Service téléphonique........................

Edifices publics fédéraux:-
Edifices fédéraux d'immigration-Réparations, ameuble-

. ment, etc..........................
Station de quarantaine fédérale-Entretien.. .. .. ..
Installation, fournitures et ameublement en général..
Chauffage..............................
Eclairage..............................
Energie électrique pour faire fonctionner les ascenseurs,

mächines à oblitérer les timbres, étc.......
Loyers..................................
Salires des gardiens, mécaniciéns, chauffeurs, etc..
Fourntures aux gardiens, etc.. ................
Eau...................................
Edificet publics du Yukon-Loyers, réparations, combus-

tible, éclairage, service d'eau, et salaires des gardiens
Victoria, C.-B.-Observatoire astrophysique (Little Saa-

nich Mountain)-Entretien, réparations, etc.. .. ..

60,000 00
19,000 00
93,000 00

18,000 00
5,000 00

150,000 00
420,000 00
200,000 00

76,000 00
1,450,000 00

840,000 00
40,000 00
68,000 00

27,000 00

7,000 00
La résolution adoptée -en comité des Subsides le 15 mars écoulé, est rappor-

tée, lue la seconde fois et agréée, et elle est comme suit:-
(Deux tiers des sommes ci-dessous)

III-GOUVERNEMENT CIVIL
10 Royale gendarmerie à cheval du Canada-

Appointements.. ........ .................. 37,225 00
Dépense casuelle.................... .. 9000 00

La résolution adoptée en comité des Subsides, le 22 mars écoulé, est, rappor-
tée, lue la seconde fois et agréée, et elle est comme suit:-

(Deux tiers de la somme ci-dessous)

VIII-IMMIGRATION ET COLONISATION
52 Service extérieur d'immigration-Appointements.. .. .. .. 700,000 00

Les résolutions adoptées en comité des Subsides le 23 mars écoulé, sont
rapportées, lues la. seconde fois et.agréées et elles.sont comme suit:-

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

VIII-IMMIGRATION ET COLONISATION
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Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le 27 mars écoulé, sont
rapportées, lues la seconde fois et agréées et elles sont comme suit:-

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

XXVI-TRAVAIL
262 Loi de la conciliation et du travail, y compris la publication,

impression, reliure et distribution de la Gazette du
Travail, et indemnités aux correspondants.. ......... 50,000 00

264 Officiers des justes salaires et d'inspection... .......... 5,000 00
265 Administration de la Loi de coordination des bureaux de-

placement.. ............................ 30,000 00
266 Pour compléter le montant prévu par Statut, 8-9 Geo. V.,

chap. 21, Loi de coordination des bureaux de placement. 50,000 00

Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le 28 mars écoulé, sont
rapportées, lue la seconde fois et agréées et elles sont comme suit:-

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

XXVI-TRAVAIL
267 Administration de la Loi de l'enseignement technique.. .. 3,000 00
268 Administration de la Loi des Rentes viagères pour la vieil-

lesse.. ................................ 25,000 00
269 Conférence Internationale du Travail.. ......... 1.... 15,000 00
270 Conseils Industriels mixtes.. .................... 10,000 00

Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le 10 avril écoulé, sont
rapportées, lues la seconde fois et agréées, et elles sont comme suit: -
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BUDGET PRINCIPAL
XV-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE SUR LE REVENU

EDIFICES PUBLICS

(Ottawa: Edifice du parlement.. ..................
141ý Ottawa: addition à l'édifice des archives fédérales.. .. .. ..

LQttawa: Imprimerie de l'Etat, nouvel édifice.. .. .. ....

700,000 00
150,000 00
500,000 00

Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le 11 avril écoulé, sont
rapportées, lues la seconde fois et agréées, et elles sont comme suit:-

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

XII-DEFENSE NATIONALE

BUDGET PRINCIPAL
SERVICES DE LA MILICE

91 Arsenal fédéral de Québec.. .................... 390,000 00

XL-REGLEMENT DES RECLAMATIONS DE GUERRE
381 Défense Nationale-

Services militaires.. 0............ ...... 400,000 00
Services navals.. .......................... 274,000 00

XII-DEFENSE NATIONALE

SERVICES DE L'AM

114 Forces de l'Air canadiennes--Opérations, entretien, répara-
tions, etc..............................

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL

Département de la Défense Nationale
393 Appointements-Classification, arrérages-

Un photographe senior du 1er décembre 1922........
Un commis en chef du 1er avril 1919............
Un comptable de ministère, classe 1, du 1er juillet 1920

au 30 novembre 1921................ .

XII-DEFENSE NATIONALE
SERvICES DE LA MILICE

408 Ajustement de la solde et des allocations...... .

1,000,000 00

100 00
2,400 00

115 00

1 écoulé,ses en comité des Subsides
fois et agréées et ells sont

7 67

sont
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BUDGET PRINCIPAL

XII-DEFENSE NATIONALE

115 Achat d'un nouvel équipement de vol.. ............ 250,000 00

XXXVIII-POSTES--SERVICE EXTERIEUR

[Traitements et allocation.. .............. ..... .13,512,354 40
361 Service postal.. .............................. 14,740,000 00

Divers.. .................................. 1,165,550 00
Territoire du Yukon.. ...................... 795,000 00

Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le 13 avril écoulé, sont
rapportées, lues la seconde fois et agréées, et elles sont comme suit:-

(Deux tiers de la somme ci-dessous)

435 Gratification provisoire aux services intérieur et extérieur du
Service civil, à payer aux personnes et catégories de per-
sonnes, aux montants et aux époques que le gouverneur
en conseil peut fixer.. .. .. .. .. . .... .. .. .. .. .

BUDGET PRINCIPAL
19 Postes-

Appointements, y compris le surintendant des contrats
de malle à $5,400 par année................

Dépense casuelle.. ........................

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL

5,500,000 00

1,116,448 00
155,000 00

POSTES-SERVICE EXTERIEUR

au taux de $1,000 par an, de M. Lucien Pacaud,
représentant du Gouvernement canadien sur
ion des câbles du Pacifique à partir du 16
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Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le 16 avril écoulé, sont
rapportées, lues la seconde fois et agréées, et elles sont comme suit;-
(Deux tiers des sommes ci-dessous, moins $50,000 dans les.ré8olutions n° 5$)

BUDGET PRINCIPAL
VIII-IMMIGRATION ET COLONISATION

53 Dépense casuelle pour l'immigration et dépenses générales
y compris les subventions aux sociétés d'immigration
et de colonisation, ou aux associations selon qu'il peut
être autorisé par le gouverneur-général en conseil. .. 1,850,000 00

58 Edifices d'immigration à Saint-Jean.. 23,000 00

III-GOUVERNEMENT CIVIL
8 Immigration et colonisation-

Appointements.. ........................ 272,325 00
Dépense casuelle.. .. .................... 60,000 00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL
IMMIGRATION ET COLONISATION

400 Expositions-Crédit supplémentaire requis-(Mandat du
Gouverneur général, 30 janvier 1923).. ........ 12,000 00

BUDGET PRINCIPAL
Les résolutions adoptées en comité dés Subsides, le 19 avril écoulé, sont

rapportées, lues la seconde fois et agréées, et elles sont comme suit:-
(Deux tiers des sommes ci-dessous)

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL
XXXII-ETABLISSEMENT DES SOLDATS SUR DES TERRES

284 Avance aux soldats s'établissant sur des terres et coût de
l'administration de la Loi d'Etablissement des soldats,
y compris les traitements.................. .. 8,400,000 00

BUDGET SUPPLEMENTAIAE ADDITIONNEL
ETABLISSEMENT DES SOLDATS SUR DES TERRES

416 Subvention de H. H. Moss, pour payer ses dépenses par suite
d'arrestation illégale.. .. 9..5................595 58

BUDGET PRINCIPAL
III-GOUVERNEMENT CIVIL

20 Commerce-
Appointements.. .......... ·.........-.. 476,490 00
Dépense casuelle.. . . . . .. . .... 22,000 00
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COMMERCE

200,0000 00
400 00

Département des Douanes et de l'Accise
432 Loi des grains du Canada-Somme additionnelle requise..
433 Prime sur le pétrole brut-Somme additionnelle requise..

Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le 23 avril écoulé, sont
rapportées, lues la seconde fois et agréées, et elles sont comme suit:-

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

BUDGET PRINCIPAL

XXVII-SAUVAGES
271 Nouvelle-Ecosse... - . . . ... .. . ....... .. · .. .. 50,140 00
272 Nouveau-Brunswick.. .·.·. .. .... .· ... 29,334 00
273 Ile-du-Prince-Edouard.. · 3,··.·..·.··.·.··....· ... 3,935 00
274 Ontario et Québec..··.··.··.·· ..·.... ·.. ·.... 196,635 00

Les résolutions adoptées en comité des -Subsides, le 24 avril écoulé, sontrapportées, lues la seconde fois et agréées, -et elles sont comme suit:-
(Deux tiers des sommes ci-dessous)

BUDGET PRINCIPAL

XXVII-SAUVAGES
275 Manitoba, Saskatchewan, Alberta et T. du N.-O......
276 Colombie-Britannique..
277 Yukon..·.......··.·.·...··.·...····.·....·
278 En général.·......-.·.·.·.·.·.·..·.···--··.·.·
279 Instruction des Sauvages....·.·.·.····.·.·.•.·..

714,223 00
269,850 00

15,000 00
147,500 00

1,943,702 00
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RETABLISSEMENT DES SOLDAT DANS LA VIE CIVILE

417 Secours aux sans-travail-Somme supplémentaire requise
pour une nouvelle aide aux pensionnaires sans travail
et à leurs dépendants aux montants et aux conditions
déterminés par le Gouverneur général en conseil en
vertu de l'arrêté du Conseil C.P. 721, en date du 31
mars 1922, modifié par le C.P. 911, en date du 3 mai 1922
et ses amendements; et traitements et autres dépehses
relatives à l'administration desdits arrêtés en conseil et
de leurs modifications.. .................. 400,000 00

BUDGET PRINCIPAL

I1I-GOUVERNEMENT CIVIL

29 Santé-
Appointements.................. 152,950 00
Dépense casuelle...................... . 70,400 00

XVII-SUBVENTIONS AUX POSTES ET AUX PAQUEBOTS

SERvicES LOCAUX

179 Service à la vapeur entre Baddeck et lona.. .. ,. .9,000 00
180 Service à la vapeur entre Charlottetown et Pictou.. . . 8,000 00
181 Service à la vapeur entre Charlottetown, Victoria et le quai

de Holiday............................ 4,000 00
182 Service à la vapeur entre Grand-Manan et la terre ferme.. 15,000 00
183 Service à la vapeur entre Halifax, Canso et Guysborough.. 9,000 00
184 Service à la vapeur entre Halifax, LaHave et les ports de la

rivière LaHave.. .. 6........................ 6,000 00
185 Service à la vapeur entre Halifax et Terre-Neuve par les

ports du Cap-Breton.. . .. .. .. .. .. .. .. .. .. .... 5,000 00
186 Service à la vapeur entre Halifax et Spry-Bay et les ports

du Cap-Breton.. .6,000 00
187 Service à la vapeur entre Halifax, Cap-Breton sud et le

lac Bras-d'Or.. .......................... 6,000 00
188 Service à la vapeur entre Halifax et la côte ouest du Cap-

Breton et ports d'escale................... 6,000 00
189 Service à la vapeur entre Miscou et les îles Shippegan et la

terre ferme.. .. 3.......................... ,300 00
190 Service à la vapeur entre Mulgrave et Canso.. ...... 3,500 00
191 Se.vice à la vapeur entre Mulgrave et Guysborough, avec

arrêts aux ports d'escale .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 9,500 00
192 Service à la vapeur entre Newcastle, Néguac et Escuminac,

arrêts à tous les ports d'escale sur la rivière Miramichi
dans la baie de Miramichi.. ... .. .. .. . 5,000 00

193 Service à la vapeur entre l'île Pelée et la terre ferme.. .. 11,000 00
194 Service à la vapeur entre Mulgrave, Arichat et Petit-de-Gras. 10,000 00
195 Service à la vapeur entre Pictou, Montague, Murray-Harbour

et Georgetown.. ... .. .. .. .. .. 6,000 00
196 Service à la vapeur entre Pictou, Mulgrave et Chéticamp. . 11,000 00
197 Service de goélette entre Pictou, New-Glasgow et les Dorts du
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198 Service à la vapeur entre Port-Mulgrave, St-Peter's, Irish-
Cove et Marble-Mountain et autres ports sur les lacs
Bras-d'Or.. .. .. .. .. · · · · · · .. .. .... 8,000 00199 Service à la vepeur entre Pictou, Souris et les Iles de la Made-
leine.. .·········.·.···.·.·.····...... .. 24,000 00

200 Service à la vapeur entre Québec, Natashquan et Harrington.
et autres ports situés sur la rive nord du golfe Saint-
Laurent.. · ·. ·. ·. ·. ·. · · · · · ·. · ·. ·. ·. · ·. ·.. 85,000 00201 Service à la vapeur entre Québec ou Montréal et Gaspé et les
ports de la rive sud du golfe Saint-Laurent.. .. .. . . .. 30,000 00202 Service à la vapeur entre St-Catherine's Bay et Tadoussac
pendant l'hiver.. .. .. .. .. .. .. · · ·* ·- .. .. · 2,000 00203 Service à la vapeur entre Saint-Jean et St-Andrew's, N.-B.,
avec arrêts aux ports intermédiaires-. . · ·.·.·.. · 4,000 00

205 Service à la vapeur entre Saint-Jean et Bridgetown.. .. .. 1,500 0206 Service a la vapeur entre Saint-Jean et Digby. . · . . .... 15,000 00207 Service à la vapeur entre Saint-Jean, Digby, Annapolis et
Greenville; le long de la côte occidentale du bassin d'An-
napolis.. .. . .···· ·...... 2,000 00209 Service à la vapeur entre Saint-Jean et Wedgeport.. .. .. 5,000 00210 Service à la vapeur entre Saint-Jean, Westport, Yarmouth
et autres ports d'escale.. · ·. ·. ·. ·. ·. · · · · ·.. · ·. 10,00 00211 Service à la vapeur entre Sydney et le baie Saint-Laurent,
arrêts aux ports d'escale..................... 9,000 00212 Service à la vapeur entre Sydney et Whycocomagh.. .... 13,000 00213 Service à la vapeur entre.Sydney et les ports du lac Bras-d'Or
et les ports sur le littoral oriental et occidental du Cap-
Breton.. .... . · · · · · · ·.. 14,000 00214 Dépenses relatives à la surveillance des paquebots subven-
tionnés. .· · . · ·. ·. · ·. ·.... ·.. ......... 4.500 on
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XXV-MINES ET COMMISSION GEOLOGIQUE

Commission géologique
Pour explorations, études et recherches, appointements des

explorateurs, dessinateurs et autres.. . . .. .. .. .. 202,000 00
Pour publication des éditions anglaise et française des rap-

ports, cartes, illustrations, etc.. .............. 60,000 00
261 Entretien des bureaux et du musée, instruments, produits

chimiques, livres de référence, aide diverse et dépense
casuelle.. ............................ 50,000 00

Pour l'équipement du musée.................... 15,000 00
Pour achat de spécimens.. .................... 5,000 00

Ministère
258 Pour l'organisation et l'équipement de la division des explosifs

en vertu de la loi des explosifs, c. 31, 4-5 Geo. V. . 12,000 00
La résolution adoptée en comité des Subsides, le 9 mai écoulé, est rap-

portée, lue la seconde fois et agréée, et elle est comme suite:-

(Deux tiers de la somme ci-dessous)

BUDGET PRINCIPAL

XVIII-SERVICE MARITIME ET FLUVIAL

216 Examen des capitaines et seconds.. .. .............. 20,000 00

Les résolutions adoptées en comité .des Subsides, le Il mai écoulé, sont
rapportées, lues la seconde fois et agréées, et elles sont comme suit:-

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

BUDGET PRINCIPAL

XVI-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE SUR LE REVENU
PORTS ET RIVI|RES

fEsquimalt, C.-B.-Cale-sèche en construction.. .. ...... 1,500,000 00
lPort-Arthur et Fort-William-Améliorations aux havres... 135,000 00

142 Port de Québec-Bassin Champlain- A compléter.. ..... 96,000 00
Port de Saint-Jean-Améliorations.............. 860,000 00

iPort de Toronto-Améliorations.. .. .. 2............ .250,000 00

XXXIX-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE SUR LA PERdEPTION

*, ,.
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36 Alberta... ................... · ·......
Colombie-Britannique-Terre ferme.. .. .. .. .. .. .. ..Colombie-Britannique-District, de l'île de Vancouver..
Réseau du Yukon (Ashcroft-Dawson)...-........
Service télégraphique et téléphonique en général........

III-GOUVERNEMENT CIVIL

113,700 00
111,200 00
136,900 00
277,000 00

10,000 00

17 Travaux publics-
Appointements.. .. · · · · · · · ·.. . . 639,300 00
Dépense casuelle. 75,0>.. · ·.. ..... 7500 00

XVI-TRAVAUX PUBLICS IMPUTABLES SUR LE REVENU

la comptabilité-Appointement des agents et
nis, fris de voyage et dépense casuelle du ser-
rieur..
l'architecture--Appointements des architectes,

des travaux, inspecteurs, dessinateurs, commis

uaierie nationale au uania. .. · ... .. ·..
Edifice du parlement à Ottawa-Plaque à la mémoire de feu

Bowman B. Law, qui a perdu la vie dans l'incendie qui
a détruit l'ancien édifice du parlement............

21 00 

81,000 00

465,000 00
15,850 00

55,000 00
25,000 00

100,000 00
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40 Port Elgin-Réparations au brise..lames-Autre montant
requis.... . .. 96000

Sheguandah-Reconstruction du quai-Autre montant requis 1,300 00

BUDGET PRINCIPAL

VI--SERVICE LialstLATIr

CHAMBRE DES COMMUNESJTraitements (y compris H. P. Arsenault, traducteur en chef,
Livres bleus, à un traitement initial de $3,480 à dater du
1er avril 1923, nonobstant toute disposition contraire de
la Loi du Service civil et de ses modifications).. .. .. .. 236,545 00

36.Dépenses des comités, commis sessionnels supplémentaires,
etc.. ................................. 77,950 00

Dépense casuelle.. ............................... 46,385 00
Publications des Débats.. ...................... 60,000 00
Prévisions du Sergent-d'Armes.. .................. 177,442 50

BiBLIOTHkQUE DU .PARLEMEN

Traitements.. . . ... ... .... . .. 43,660 00
Livres pour la bibliothèque générale y compris reliure.. 18,00 00

37 vres pour bibliothèque d'histoire américaine.. .. 1,0 00
Dépense casuelle.................... 12,500 00
Pour l'impression des rapports............ . . .. . 1,000 00

Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le 28 mai écoulé, sont
rapportêes, lues la seconde fois et agréées, et elles sont comme suit:-

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

BUDGET PRINCIPAL

XVIII-SERVICE MARITIME ET FLUVIAL

215 Entretien et réparation des steamers de l'Etat et brise-glace. 1,500,000 00

XIV-CHEMINS DE FER ET CANAUX-IMPUTABLE SUR LE REVENU
133 Commission des grandes routes: Organisation et rémunération

du personnel de la Commission des grandes routes, y
compris A. W. Campbell, I.C., commissaire en chef des
grandes routes 'au traitement de $5,000 par année, et
W. R. Smythe, commissaire des grandes routes à $4,000.
par année... 70,000 00

132 Commission des chemins de fer du Canada: entretien et ex.
ploitation.. ............................ 228,696 00

III-GOU

13-14 GEORGE V
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XIV-CHEMINS DE FER ET CANAUX-IMPUTABLE SUR LE REVENU
DIVERS

131 Arbitrage et sentences arbitrales et frais de litige.. ....... 2,000 00
135 Travaux divers non prévus.. ....... · ......... 2,00 00

CHEMINS DE FER
130 Fourniture d'allocations de pension payables en vertu des

dispositions du International and Prince Edward Island
Railway Employees' Provident Fund Act, de façon que
le versement minimum au cours de l'exercice courant soit
de $30 par mois au lieu de $20 tel que prescrit par ladite
loi.. .. ... .. - - · · -*-, -«.. ... 50,000 00134 Wagons du Gouverneur général: entretien, réparations et
modifications.....·........ 10,00 00136 Impression et papeterie: service extérieur.. .··..·.·.·· . 7,000 00

XXV-MINES ET COMMISSION GEOLOGIQUE
Division des mines

Etude des gisements de minerai et des ressources minérales;
des industries métallurgiques et des mines et de la tech-nologie minérale; gages, frais d'épreuves et des labora-
toires y compris les traitements et toutes les autres dé-2591 penses de la commission fédérale du combustible.. .. .. 200,000 00Publications, versions anglaise et française des rapports;
achats de livres, de fournitures du laboratoire, d'instru-
ments; aide diverse et dépense casuelle .. .. .. .. .. .. 40,00 00

III-GOUVERNEMENT CIVIL

A- 1293
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Levés topographiques
244 Levés topogra'phiques, arpentages généraux, lignes de relevés

des rivières et des lacs du nord, classification des terres
pour la colonisation et le développement du Canada,
mise en plans sur cartes et impressions des plans, etc.. 520,000 00

Service géodésique du Canada
245 Recherches, reconnaissances, triangulation, nivellements de

précision, service topographique et astronomie géodé-
sique, etc.. .............................. 325,000 00

Frontières internationales
246 Dépenses relatives à l'arpentage et à la démarcation des

frontières internationales, y compris $1,000 à J. J.
McArthur à titre de commissaire des frontières inter-
nationales.. ............................ 42,940 00

....... .... ..
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BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL
Département des Douanes et de l'Accie

394 Appointements-Pour un comptable de ministère, Classe 1,à $1,620 par an, au lieu d'un commis-teneur de livressenior à $1,545--La position ayant été réclassifiée.. .. 75 00

BUDGET PRINCIPAL

VII-AGRICULTURE
42 Industrie laitière.. .··.··.··.··....·.. 230,000 00

III-GOUVERNEMENT CIVIL
14 Agriculture-

Appointements.. .... ·.. ·........ 717,925 00Dépenses casuelle.. .··.··.·· .. ..... ·...... 135,000 00
Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le 31 mai écoulé, sontrapportées, lues la seconde fois et agréées, et elles sont comme suit:-

(Deux tiers des sommes ci-dessous, moins $22,41O dans la résolution n° 227)

XVIII-SERVICE MARITIME ET FLUVIAL

217 Enquête sur les naufrages.. .... ·...... .... 12,300 00218 Dépenses des écoles de navigation....•------.-. . 8,000 00219 Pour pourvoir au soutien temporaire des marins indigents et
pour couvrir les dépenses des formules d'expédition. 5,000 00220 Enregistrement des navires.. .··.····.·· ....· ....... 5,000 00221 Enlèvement d'obstacles des eaux navigables .. .. .. .. .. .. 5 000 00222 Inspection des expéditions de bestiaux.. . -... ..--.-. 3,500 00223 Continuer les subventions pour l'outillaze de sauvptaiu-
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235 Construction de phares et aide à la navigation, y compris
la réglementation de la navigation dans la rivière
Détroit et eaux autres endroits où la chose est jugée
nécessaire............................. . 500,000 0

236 Service de signaux. . .......................... 104,000 00
237 Administration du pilotage.. ...................... 250,000 00
238 Entretien et réparations des quais....... . .. .. .. .. .. 10,000 00
239 Pour briser la glace dans la baie du Tonnerre, le lac Supé-

rieur et aux autres endroits jugés favorables à la navi-
gation.. .. ............................ 40,00 0 M

240 Montant nécessaire pour verser une pension annuelle aux
pilotes mis à la retraite: Ls. R. Demers, Josepli Lapointe,
Barthélémi Lachance, Alphonse Asselin, Elzéar Desro-
siers, Hubert Raymond, Arbel Bernier, Adelme Pouliot,
Edmond Larochelle, L. A. Morin, A. T. Simard, Joseph
Plante, Victor Vézina, Raymond Baquet, Alfred Laro-
chelle, Théophile Corriveau, Alphonse Pouliot, Emilio
Couillard, Trefflé Delisle, David Dunas, Alfred Gau-
dreau, F. X. Desmeules, Adjutor Baillargeon, John A.
Irvine, Camille Bernier, Joseph E. Lachance, Elzéar
Normand, Philéas Lachance.. .. .. .. .. .. .. .. . 9,475,00

241 Allocation au maître du port d'Amherstburg pour la surveil-
lance des phares et des bouées de la rivière Sainte-Claire
et le lac Erié, et pour d'autres services des phares durant
la saison de navigation de 1923 .. .. . .. .. _.. .. .. 600 0

242 Patrouilles des eaux septentrionales du Canada .. .. .. .. 15,000o 00

XXI-INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES

MIsTrùE DE LA MAINE

247 Service météorologique, y compris l'observatoire magnétique,
subventions de $500 chacune aux observatoires de

Kingston et Montréal; aussi une allocation de $400 à
L. Gorman, observateur à Ottawa.. .......... 287,629 00

XXII-INSPECTION DES BATEAUX A VAPEUR

248 Inspection des bateaux à vapeur................. .. 119,C10 .0

XXIII-PECHERIES

249 Salaires et déboursés des fonctionnaires et gardiens des pêche-
ries, et du service de patrouille des pêcheries.. .. .. .. 880,000 00

250 Pour construire des passes migratoires et déblayer les rivières. 40,000 00
251 Frais de justice et dépense casuelle... .. . 4,000 00
252 Pour aider à la conservation et au développement des pêcheries

en eau profonde et de la demande du poisson.. .. .. .. 25,000 00

AAAti
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III-GOUVERNEMENT CIVIL
15 Marine et Pecheries-

Appointements. . · ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. · ·. ·. ·.... 523,840 00
Depense casuelle. . · ·.· · · ·. ·. · ·. · · · · ·..-.-..-. 100,500 00

XVIII-SERVICE MARITIME ET FLUVIAL
227 Service radiotélégraphique-Construction et entretien de

stations radiotélégraphiques et administration générale
de la radiotélégraphie dans tout le Canada. ..... 454,900 00

XIX-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE SUR LE CAPITAL
MINISTkRE DE LA MARINE

230 Pour l'entretien du chantier maritime de Sorel, comprenant
les bureaux, les ateliers et les travailleurs.. .. .. .. 125,000 00

GOUVERNEMENT CIVIL
Département de la Marine et des Pêcheries

386 Appointements-Somme requise pour rémunérer H. Trem-
blay des services rendus en qualité de secrétaire parti-
culier du ministre suppléant, du 19 septembre 1922 au
19 janvier 1923-......····.·.·.··.·.·...····.. 200 00

SERVICE MARITIME ET FLUVIAL
409 Pour venir temporairement en aide aux marins indigents-

Autre montant requis. .····.·.·.···..·.·· .·..·.· 4,150 00
TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE SUR LE CAPITAL

MINISTÈRE DE LA MARINE
410 Canal r nfvi lnn fu fipnn Rainw _ )i. nt +
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CHEMINS DE FER ET CANAUX-IMPUTABLE SUR LE REVENU

405 Pour augmenter le montant du prêt autorisé par le crédit
No 136, (Budget principal, 1922-23)-Montant addi-
tionnel requis.. ................... ,......13,099,493 34

406 Pour augmenter le montant du prêt autorisé par le crédit
No 136, (Budget principal, 1922-23)-Montant addi-
-tionnel requis (y compris le mandat du Gouverneur
général du 20 novembre 1922-$1,000,000) .. .. .. .. 1,700,000 00

GOUVERNEMENT CIVIL
388 Dépense casuelle-Crédit supplémentaire.............. 5,000 00

BUDGET PRINCIPAL

XVII-SUBVENTIONS AUX POSTES ET AUX PAQUEBOTS
OcéAN ATLANTIQUE

169 Service ou services à la vapeur entre le Canada et Terre-
Neuve.. 35,000 00

170 Service ou services à la vapeur entre le Canada et les Indes
Occidentales ou l'Amérique du Sud, ou les deux.. . .. .. 340,666 66

Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le 7 juin écoulé, sont
rapportées, lues la seconde fois et agréées, et elles sont comme suit-

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

BUDGET PRINCIPAL

XIII-CHEMINS DE FER ET CANAUX
CHEMINS DE FER

Chemins de fer du gouvernement canadien
116 Achat de lignes d'embranchement-Chemin de fer Moncton

et Bouctoucbe--Nouveau crédit $70,000; Intérêt estimé
de la date de prise de possession au 31 mars 1924, ne
dépasant pas le nouveau crédit compris $21,125. .. .. .. 93,625 00

117 Réclamation Fortin & Mofat (chemin de fer Trancontinen-
tal National).. ...................... ·.. 5,390 00

CANAUX
119 Canal de Trent-Construction et améliorations........ 210,000 00
120 Ecluse de Sainte-Anne-Construction au coût du pont à l'Ile

om., .. . .. 100.000 00
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DIVERS

137 Levés et inspection: Canaux, traitement et dépenses des ex-
perts employés temporairement compris............

138 Levés et inspections, chemins de fer: appointements et dépen-
ses des experts des employés temporairement........

,25,000 00

55,000 00

La résolution adoptée en comité des Subsides le 8 juin écoulé, est rap-
portée, lue la seconde fois et agréée, et elle est comme suit:-

(Deuz tiers des sommes ci-dessous)

BUDGET PRINCIPAL

XIV-CHEMINS DE FER ET CANAUX-IMPUTABLE SUR LE REVEUNU
139 Sommes ne sant pas $73,000,000 pour faire face aux

tuées ou aux dettes contractées (quand les
nibles provenant de recettes d'exploitation
nsuffisantes) par un ou au nom de la Com-
,mins de fer nationaux du Canada, ci-après
lompagnie" ou toute comznaenie désienée

ou menti
1920; ou
l'ln Apeq

piusieurs pour
d'exploitation

i des comptes
qnnro!ýnnne-



CHAMBRE DES COMMUNES

l'intérêt des billets et obligations ou garanties d'une ou

de plusieurs desdites compagnies spécifiées par le Gou-
verneur en conseil, et peut être signée par le mimistre
des Finances, au nom de Sa Majesté sous telle forme et
aux termes et conditions que le Gouverneur en conseil

jugera convenables et applicable.. .. . --.--.-..- 73,000,000 00

Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le Il juin écoulé, sont

rapportées, lues la seconde fois et agréées, et elles sont comme suit:-

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

X-PENSIONS

80 Pensions-Guerre européenne et milice active. ... .. 3.. 2,500,000 00

69 Pensions aux vétérans de l'invasion féniane 1866-1870.. .. 1,000 00

71 Pensions aux membres de la milice et aux soldats qui ont fait
du service actif lors de la rébellion du N.-O. de 1885 et

pension en général. .... - 40,000 00

81 Traitements et dépense casuelle de la Commission des Pen-
sions du Canada.. .. 3,700 00

Les résolutions adoptées en comité des Subsides le 12 juin écoulé, sont

rapportées, lues la seconde fois et agréées, et elles sont comme suit:-

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

BUDGET PRINCIPAL

XIII-CHEMINS DE FER ET CANAUX-IMPUTABLE SUR LE
CAPITAL

Canaux

118 Canal maritime Welland-Construction.. .. 11,800,000 00

XXXVI-CHEMINS DE FER ET CANAUX-IMPUTABLE SUR LA
PERCEPTION DU REVENU

358 Personnel et réparations. .. .2.232.000 00

La résolution adoptée en comité des Subsides, le 13 juin écoulé est rap-

portée, lue la seconde fois et agréée, et elle est comme suit
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Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le 14 juin écoulé, sont
rapportées, lues la seconde fois et agréées, et elles sont comme suit:-

BUDGET PRINCIPAL

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

XXXI-TERRES ET PARCS FEDERAUX

'Appointements, service extérieur des terres fédérales......
Dépense casuelle, etc., terres f édérales. . . ..... . .
Somme requise pour payer les honoraires de la Commission

des examens des candidats, arpenteurs fédéraux, du secré-
taire, des sous-examinateurs et pour frais de voyage,
papeterie, impression, loyer et meubles, etc. (Les hono-
raires de MM. E. Deville, Otto Klotz et W. M. Tobey,
membres de la Commission, et de J. A. Côté, secrétaire,
doivent être payés à même cette somme) .. .. .. .. ..

Pour aider à la publication des mémoires de l'Association
des arpenteurs fédéraux.. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Protection des forêts du Manitoba, de la Saskatchewan,
de l'Alberta et des Territoires du Nord-Ouest et de la
zone des chemins de fer de la Colombie-Britannique, arbo-
riculture au Manitoba, en Alberta et en Saskatchewan,
et inspection et administration des réserves forestières.

Subvention à l'Association forestière canadienne. .
Conférence forestière impériale..................
Etudes et enquêtes sur les forces et ressources hydrauliques

et administration des forces hydrauliques, etc......
Etude des ressources du combustible et des forces hydrau-

liques du Dominion et dépenses de la Commission fédé-
rale des forces hydrauliques.................

Levés et inspection relativement à l'administration de la Loi
d'irrigation, etc.. ................. ·......

Assainissement des terres fédérales par drainage (y compris
$36,000 à voter de nouveau)_......---...--..

Subvention à la Western Canada Irrigation Association.
Subvention à la Cypress Hills Water Users' Association....
Parcs nationaux du Canada et sites historiques.
A A::- - 1. r ý: A, ~- -i- -

561,380 00
250,000 00

2,400 00

125 00

1,088,400 00
4,000 00

30,000 00

330,000 00

10,000 00

200,000 OC

129,000 00
1,000 00

250 00
1,250,980 00

55,000 00

ment

>ur couvrir
42,240 00
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les commissions, émoluments, des secrétaires-trésoriers
des municipalités et fonctionnaires des ministères d'agri-
culture provinciaux, aide aux écritures, frais de voyage,
etc.. .................................. 160,000 00

Somme requise pour secours, sous forme de provisions alimen-
taires, vêtements, combustible, etc., aussi fourrage pour
les animaux, aux colons nécessiteux des provinces
d'Alberta et de Saskatchewan en coopération et par
entente avec les gouvernements provinciaux ou autre-
ment, et en vertu de règlements établis par le Gouver-
neur en conseil.. .. ........ .. .. .. .. .. .... 125,000 00

XXX-GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE DU YUKON

Appointements et frais relatifs à l'administration du territoire 65,000 00
282 Subvention au conseil local. . ....................... 45,000 00

iSubvention pour entretien et construction des chemins. . . . 80,000 00

XXIX-GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST

Appointements et frais relatifs à l'administration des Terri-
toires, y compris l'érection de bâtiments et travaux de
recherches, etc.. ..... .. ...... 114,000 00

Etablissement et exploitation de stations de T.S.F., y compris
281 les édifices fédéraux, etc.. .... .............. 55,000 00

Administration de la Loi de la chasse dans les territoires d'u
Nord-Ouest............................ 33,500 00

Territoires du Nord-Ouest, explorations.. ............ 80,000 00
Achat et entretien d'un nouveau bateau. . 40,000 00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 1922-23

GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST

414 Explorations, Territoires du Nord-Ouest-Autre montant re-
quis (Mandat du Gouverneur général, 15 janvier 1923).. 60,000 00

TERRES ET PARCS FEDERAUX

rPeQnqfinnpinr du m r)iÂtv~nn.n*. rpii. (Mrkin.

60 0
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PENSIONS

68 Mme Wm. McDougall ..
74 Pension à Mary E. Fuller........................
75 Pension à Mme Fabre.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ....
76 Pension à Mme Mary L. Campbell................
77 Pensions aux sœurs non mariées de feu le col. Harry Baker,

député....... ........................
78 Pension à Mlle Nellie Hopkinson..................
79 Pension à Jas. Elliott.. ........................

XI-PENSIONS ET RETRAITE

82 Allocation de retraite aux ex-employés du département des
impressions et de la papeterie publiques .. .. .. .. ..

XXXIV-DIVERS

305 Pour fournir les public'ations canadiennes à la bibliothèque
du bureau du haut commissaire.. . .. .. .

309 Dépenses imprévues à être autorisées par un décret du conseil,
et dont un compte en détail sera soumis au parlement
dans les quinze premiers jours de la prochaine session

311 Subvention à la Commission des champs de bataille natio-
naux-

(a) Frais d'administration.. ...........
(b) Entretien du parc des champs de bataille natio-

naux--··.. ..................
(c) Entretien des tours Martello.. .......

314 Administratioi
de la Loi

nde la Loi taxant les profits d'affaires, 1916 et
de l'impôt de guerre sur le revenu, 1917, et de
.ifications. Les nominations à cet effet et un
pplémentaire de 4,000 pour le commissaire de
uvent se faire nonobstant les dispositions de la
rvice civil........................

Victorian Order of N u

uncil of the

1,200 00
600 0O

1,000 00
500 00

700 00
720 00
672 00

55,000 00

1,000 00

75,000 00

6,000 00.

35,000 00
600 00

t),Uuu>>
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331 Subvention au Conseil social canadien d'hygiène.. ....... 5,000 00
338 Appointements et salaires, bureau des passeports.. .. .. .. 25,000 00
341 Subvention pour venir en aide à la St. John Ambulance Asso-

ciation.................:.............. 5,000 00
342 Subvention au Conseil national de l'industrie laitière.. .. 3,000 00
343 Subvention au Conseil national d'horticulture.. .......... 8,000 00
344 Pour la part proportionnée du Canada aux dépenses faites

par la Commission impériale des tombes militaires, Som-
me probablement requise.. ............ 573,780 00

347 Pour pourvoir aux dépenses des travaux qui doivent être exé-
cutés par le département des assurances dans l'intérêt de
la prévention des incendies. ................... 17,000 00

351 Monuments de guerre.. ................... 2,000 00
352 Exposition de l'empire britannique................. 500,000 00
355 Canadian National Safety League.. ................ 25,000 00
356 Surveillance des publications gouvernementales et des im-

pressions départementales, y compris $4,500 d'appoin-
ments à Fred Cook.. ...................... 6,000 00

Les résolutions adoptées en comité des Subsides, le 15 juin écoulé, sont
rapportées, lues la seconde fois et agréées, et elles sont comme suit:-

(Deux tiers des îommes ci-dessous, moins $500 dans le dernier item de la
résolution n° 1

BUDGET PRINCIPAL
III-GOUVERNEMENT CIVIL

26 Archives publiques-
Appointements.. .......... .. .. , 69,360 00
Dépense casuelle.. ........................ 12,000 00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE
GOUVERNEMENT CIVIL

DEPARTEMENT DES ARCHIVES PUBLIQUES

384 Appointements-Crédit supplémentaire requis pour payer
l'augmentation due au chef archiviste français par suite
de la reclassification, à partir du 30 juin 1922.. .. .. 240 00

BUDGET PRINCIPAL

XXXIV-DIVERS

332 Archives publiques........................ .. . 3,000 00
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II-FRAIS DE GESTION

ureaux des sous-receveurs généraux et caisses d'épargnes
rurales-

Appointements. . 110,000 0
Dépense casuelle..· · · ·- · 15,000 00

Impression, signature, scellage et macération des billets du
Dominion.. .···.···.··...·... ·. ·. ·.... 515,000 00Impressions, annonces, inspection, frais de messageries, etc. 150,000 00

Commission pour paiement de l'intérêt sur la dette publique,
achat d'effets publics pour fonds d'amortissement, véri-
fication-- .. · · · · ..... 100000 00Courtage sur achat d'effets publics pour fonds d'amortisse-
ment.. -- · · ·... · · · · · ·. ·. ·...... ·. ·.... 7,000 00Timbres anglais, frais de port, etc.. -.....-..--...- ..· · 3,000 00

Aide aux écritures pour le transfer et l'enregistrement des
obligations, etc., pour le lancement des emprunts, desnominations à cette fin peuvent être faites nonobstant les
dispositions de la Loi du Service civil...•.-.... . 180,000) 00Pour nommer Walter Duncan, avec des appointements de$2,550 par an, comme inspecteur spécial du ministère des
Finances, ayant le pouvoir de faire prêter serment dansl'exercice de ses fonctions; et aussi pour prévoir aux dé-
penses contingentes de ce service, une somme addition-
nelle de $2,500.. .. 5...··.·.··...··.·.··.· ..· · ,550 00

GOUVERNEMENT CIVIL
2 Bureau du secrétaire du Gouverneur général-

Appointements, y compris celui du secrétaire du Gou-
verneur général, en sus du traitement autorisé par le
chapitre 4, S. R., $3,600·...·.·.... 31,915 00

Dépense casuelle. ... ·. ·. ·. ·. ·. ·. ·. . .. · 66,000 00
3 Con1seil privé-

Appointements-. . 44,295 00
Dépense casuelle..·.·..·.··.·.... · ·.. 9.000 00

I1 Bureau de l'Auditeur général--
Appointements, y compris Auditeur général, $1,000 de

supplément à 7-8 Edouard VII, chapitre 6 .. .. .. 257,790 00
Dépense casuelle.- . · · · · · · · · · · · · 54,000 00

A. 1923
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BUDGET SUPPLEMENTAIRE

FRAIS D'ADMINISTRATION

383 Impressions des billets du Dominion--Crédit supplémentaire. 75,000 00

GOUVERNEMENT CIVIL

387 Département de la Royale gendarmerie à cheval du Canada
-Appointement-Pour la réorganisation et la promo-
tion du personnel.. . 360 00

COMMISSION DU SERVICE CIVIL

389 Appointements-
Un premier commis.......................... 2,520 00
Deux sténographes à $1,020 chacun............ 2,040 00

Pour compenser la différence entre les appointements
d'un surveillant, examen des commis aux eeritures,
à $2,340, et ceux d'un preimm is, à $2,400,
reclassifié à partir du 8 février 1923.... 8 75

Ministère des Affaires Extérieures
390 Appointements-Pour deux commis-sténographes au lieu de

deux commis-sténographes junior.. .. .. .. .. .. .. .. 315 00

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE

CoUR SUPRME DU CANADA

fDépense casuelle-Crédit supplémentai requis . . 1,375 00
395Impression, reliure et distribution des rapports de la cour.

Crédit supplémentaire requis... . 6,500 00

SERVICE LEGISLATIF

Chambre des Communes-
Aide aux écritures: Commis sessionnels supplémentaires,

396 etc.-Crédit supplémentaire requis. . .. . .. . . 10,800 00

Restaurant parlementaire - Crédit suplémentaire,
requis...... .. 500 .

AGRICULTURE
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ROYALE GENDARMERIE A CHEVAL DU CANADA
413 Indemnité aux membres de la Royale Gendarmerie à Cheval

du Canada pour blessures reçues dans l'accomplissement
de leur devoir-Autre montant requis. ........... 1,025 33

DIVERS
419 Paiement des dépenses des travaux de prévention des incen-

dies à être exécutés par le département des assurances-
Autrement requis.. . . .. .. ..... 3,000 00

423 Remboursement à l'Hôpital de la ville de Melville, Saskatche-
Wan, des frais d'entretien du prisonnier de guerre, H. H.
Koffka, sous traitement du 22 janvier au Il mai 1915.. 200 00

424 Dépenses de la délégation canadienne à la Société des Nations
Somme additionnelle requise.. .. 971 12

425 Dépenses relatives à la négociation des traités et à la confé-
1 rence de l'embargo sur le bétail.. 8,264 83

426 Enquête de la Banque des Marchands, dépenses légales et
incidentes-Somme additionnelle requise .. .. . *. .. .. . 3,195 24

427 Contribution du Canada à l'entretien du secrétariat perma-
nent de la Société des nations--Somme additionnelle re-
quise.. 45,140 47

BUDGET PRINCIPAL

339-Eour pourvoir à la contribution du Canada au maintien du
Secrétariat permanent de la Société des Nations.. .. .. 183,668 03

340 Somme requise pour défrayer les dépenses de la délégation
canadienne à la Société des nations............ 15,000 00

337 Représentations du Canada aux Etats-Unis. . 60,000 S
836 Somme requise pour faire face aux dépenses de la Commission

de contrôle du Lac des Bois.. ........... 10,00W 00
335 Allocation à M. W. J. Stewart, chef hydrographe, et à J.B.

Challies. directeur des forces hvdrauliaues. de 81.000



CHAMBRE DES COMMUNES

DEBOURSES IMPREVUS, 1921-22
434 Afin de pourvoir aux déboursés imprévus, 1921-22, voir rap-

port de l'Auditeur général, partie b, page 3, 1921-22.. 2,055,030 86

BUDGET PRINCIPAL

(Deux tiers des sommes ci-dessous)

XVII-SUBVENTIONS AUX POSTES ET AUX PAQUEBOTS

OCÉAN ATLANTIQUE

171 Service à la vapeur entre le Canada et l'Afrique du Sud.. 146,000 00

OCÉAN PACIFIQUE

172 Service à la vapeur entre le Canada et l'Australie ou la
Nouvelle-Zélande, ou les deux, sur l'océan Pacifique... 130,509 00

173 Service à la vapeur entre Prince-Rupert, C.-B., et les îles de
ý la Reine-Charlotte.. . .. 21,000 00

174 Service à la vapeur entre Victoria et San-Francisco... 3,000 00
175 Service à la vapeur entre Victoria, Vancouver, les ports

d'escale et Skagway.. . 25,000 00
176 Service à la vapeur entre Victoria et la côte ouest de l'île de

Vancouver............... ........ ..... 15,000 00
177 Service à la vapeur entre Vancouver et les ports du nord de

la Colombie-Britannique. . .. ............... 24,800 00
178 Service à la vapeur entre Vancouver et les ports sur Howe-

Sound.. ... . . .. .. .. .. .. . 5,000 00

SERVICES LOCAUX
204 Service à la vapeur entre Saint-Jean, Rivière à l'Ours et autres

ports d'escale 2,000
20Sgýývice à la vapeur entre Saint-Jean, N.-B., et les ports sur la

baie,,de Fundy et le bassin des Mines.. .. .. .. . 8,500 00

Les résolutitions adoptées en comité des Subsides, le 28 juin écoulé, sont
rapportées, lues la econde fois et agréées, et elles sont comme suit:

BUDGET SUPPLEMENTAIRE
Ile du Prince-Edouard

(Beach-Point- Quai. .......................... 7,500 00
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Robichaud's (Savoys) Landing--Quai. . . .4,000 00
Shippigan-Harbour-Améliorations.. 7,500 00
St-Nicholas River-Réparations au quai.. 1,500 00
-Village-Bay-Quai et dragage. ................... 6,900 00

Québec
Anse-à-la-Barbe-Brise-ames. . .................. 2,500 00
Anse-au-Griffon-Prolongement du quai. . 7..........- 3,000 00
Anse-à-Giles-Réparations au quai.............. .. 800 00
Bagotville (St-Alphonse)-Réparations au quai et améliora-

tions.. ................................ 8,500 00
Baie St-Paul-Quai.. .. . ........ .. 15,250 00
Beaupré--Réparations au quai.. .. .. ...... .. .. 1,900 00
Beauport-Réparations au quai................... 2,700 00
Boisechaitel-Quai. . 16,000 00
Bic-Réfection du quai-Achèvement. 10,000 00
Rivière Bonaventure-Réparations au quai brise-lames.. .. 3,800 00
Bromptonvill Réfection des travaux de soutènement. . 6,450 00
Cabano-Réfection du quai........ 11,400 00
Cacouna--éparations au quai.. . ....... 1,500 00
Cannes-de-Roches-Prolongement du brise-lames.. 7,000 00
Rivière Caplan (Bonaventure) -Réfection des brise-lames. . 3,300 00
C4âteau-Richer-Réparations au quai.. .. . . 00
Bassin Chicoutimi-Réparations au quai. ........... 6,000 00
Côteau-du-Laç--Réfection du quai.,............ 2,400 00
Bassin de Gaspé-Améliorations au quai.. 5,500 00
Grande-Entrée (I.M.)-Prolongement du brise-lames.. 2,500 00
Station de Quarantaine de la Grosse-Ile-Solde de compte

en faveur de MM. Méthot & Fournier relativement à
l'annulation de leur contrat pour prolongement du quai. 2,700 00

Isle-aux-Grues (Crane Isd.) -Réparations au quai.. . . . 3,200 00
Isle-Verte-Réparations au quai.. .. .. .. .. . .. .. 4,500 00
Iberville-Solde versé à T. Choquette pour réclamation rela-

tivement à des dommages infligés à son camion.. .. .. 52 65
Lotbinière--Réfection du quai.. .. .15,000 00
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Rivière-du-Loup-Réparations au quai. . 10,450 00
Roberval-Réparations au quai-Nécessité de nouveaux

crédits........................ .. .. .. 3,400 00
Ste-Adélaide-de-Pabos-Réparations au quai.. 1,500 00
Ste-Anne-de-Sorel-Brise-lames................. 2,940 00
St-Antoine-de-Tilly-Réparations au quai .. .. .. ..... 6,900 00
St-Barthélemy-Grand-Nord-Quai .. .. .. .. .. .. .. .. 4,500 00
Ste-Croix-Aequisition et réparations du quai. ......... 10,800 00
Ste-Emélie-Dragage.. ....................... 28,000 00
Ste-Famille -Réparations au quai.................. 1,300 00
Ste-Félécité--Réparations au quai................. 1,250 00
St-François-Nord-Réparations au quai.. ............. 2,000 00
St-Fulgence-Réparations au quai. . 2,900 00
St-Georges-de-Malbaie..................... 2,500 00
St-Jérôme-Réparations au quai.................... 1,350 00
St-Michel-de-Bellechasse-Réparations au quai-Nécessité

de nouveaux crédits.. ...................... 14,000 00
St-Paul de l'Ile aux Noix-Réfection du musoir et répara-

tions au droit de passage...........i. . 2,400 00
Ste-Pétronille (Ile d'Orléans) -Acquisition du quai et repa-

rations audit.. 3.................. .. ...... 37,100 00
St-Pierre les Becquets-Réfection du quai.. .. . . .. ... 9,300 00
Squatteok-Réparations au quai.. . . .. . .i 0 
X orel-Réfection du quai à haut-niveau.. 14..00 ..
Tadoussac (Anse Tadoussac)-Réparations au quai et arn<-

liorations.. .. 08 .. .0..0. . . . . . . .
Terrebonne-Mur de soutnement.. .. . . .. .
Thurso-Réparations au quai.. .. .. 0..0..........
Trois-Rivières-Réparations au quai et réfection.. . 75,00 0
Valleyfield-Dragage.. .. .. 00 ... 0.0.. . ..
Vaudreuil-Réfection des approches du quai. . .. 00

sPrlon ne du .quai.. 1,150 00

elta-'Beach-Pour fermer le chen .. . . ,500 00
a-Rparations au quai. 2,0 00
ley-Cut-Pour fermer chenal.......... 32000 00

Vercèrp-e-PrliipPmlnn ppn. .1p .------ . . .n .
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Cracroftî-Réparation du ponton.. . 1,0 
Ile Digby, station de quarantaine-Ponton.. 1,150 0
Lac Cowichan-Prolongement du quai..... 1,00 0
East-Robson-Prolongement du quai. 2,150 00
Ewing's-Landing-Reconstruction du quai.. .. 4,90 00
Fraser-River-Améliorations-Montant additionnel requis. . 60,000 00
Fraser-River-Prolongement de la jetée à l'embouchure de la

riviere.. ........................... 30,000 00
Fraser's-Landing-Quai neuf.. . ....... 4,900 00

511 Grief-Point et Ragged-Island-Estacades .......... 0 0
Harrop-Réfectiondu quai.. .. .. 0..0............
Haysport-Quai flottant.. .. .. 0..0..............
Herriot-Bay-Réparations au quai.. .... 1,300 0
Holberg-Train mouvant et construction d'approches.. 2,90 00
Jackson-Bay-Renouvellementodu train.. .2 . .
Jeîine-Landing-Quatsino-Sound-Réparations au quai.. . 2 00

IocportQua. 30,000 00

come-Iand-Tavaux de soulèvement...... .. . 45,000 00
New-Westminster-ProIongement du quai et réparations.. 4,300 00

PO'EPoi.e-.a1,300 00

Powell~~ ~ ~ ~ ~ .RvrAéirain uqa 1,250 00

nata- parations au quai et améliora s . . 2,00
Saanichton-Réparations au quai. . 4,000 00

Shushartie-Bay-Pontou de soulève. .. .. . ... .. .. 2,600 00
Newart-Contribution aux tr daquaiée du ai. 1 4,00 00
Surge-Narow-Q i.el nt du pnt .. .. 1.......... ,00 00
Tuker-Bay-Réprations au quai. . .. . 1,150 00
Uluelet-Remplacment du quai- Montant additionel
Sarequis..chonRéartn a .................... 1,200 00

Yukon
U12 Yukon levire) et mes paiutaires-Amél orations-Montant

additionel requis.. .......................... 2,100 00
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- Ligne de Little Narrows-Bucklow-Grass Pond-Renou-
514 vellement des poteaux.. 2,600 00

Ligne de Hawkesbury à St. Peters-Renouvellement des
poteaux.................. ...... ·.... 1,900 00

Ligne de Southwest Margaree à Stewartdale.-Renouvellement
des poteaux.. .. 2,300 00

Ligne de Kerilock à Scottsville-Renouvellement des poteaux. 700 00

Nouveau-Brunswick
Prolongement de la ligne téléphonique de Pointe Sapin au
55 village de Xouchibouguac.. .. .. . ...... ..... j .. 75 00
Lignes de la baie de Fundy-Câble de la pointe Bancroft sur

l'île Grand Manan jusqu'à Long Island.......... 1,525 00

Québec
,les de la Madeleine-Améliorations du service téléphonique. 2,000 00

516 Réseau téléphonique de l'île d'Orléans-Prolongement de Ste-
Famille à St-Pierre. . 800 00

Ontario
lle PeléeRenouvellement du câble................ 9,200 00

.7 Bath-Ligne téléphonique de l'île Amherst-Aide à la
"Amherst Island Telephone Co.".. ............. 250 00

Saskatchewan et Alberta
fLigne téléphonique de Glaslyn à Junor.. ... .. .1,300 00
Moose Jaw-Ligne télégraphique de Wood Mountain-

Achèvement du renouvellement des poteaux, etc.. 2,40 00

Colombie-britannique
(1rolongement à la ligne téléphonique sur la terre ferme-
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Prolongement de la ligne téléphonique de Celista à Fowlers
M eadows.. . ... ... ... ... .. . .. . .. 1,133 00

Echange téléphonique et prolongement de la ligne à Vander-
hoof-A voter de nouveau .. .. 513 00

La Chambre se forme en comité des Voles et Moyens.

(En comité)

1. Résolu,-Que pour faire face aux Subsides accordés à Sa Majesté pour le
compte de certaines dépenses du service publi pour l'exercice se terminantle 31
mars 1924, la somme de $195,870,229.79 soit octroyée à même le fonds du revenu
consolidé du Canada.

2. Résolu,-Que pour faire face aux Subsides accordés à Sa Majesté pour
le compte de certaines dépenses du service public pour l'exercice se terminant
le 31 mars 1923, la somme de $18,202,105.66 soit octroyée à même le fonds du
revenu consolidédu Ganada.

Résolutions à rapporter.

Du onsentement de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportées lues la
seconde fois et agréées, le comité des Voies et Moyens devant siéger de nouveau à
la prochaine séance de la Chambre.

M. Fielding obtient alors la permission de présenter un Bill (n° 252), Loi
allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent nécessaires pour le service
public des exercices se terminant respectivement le 31 mars 1923 et le 31 mars
1924, lequel est lu la première fois.

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la seconde fois, considéré
en comité général, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé.

Sur motion de M. Mackenzie King (York), résolu,-Qu'un message soit
envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que la Chambre concourt dans
leur adresse à Son Excellence, le Gouverneur général priant respectueusement
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Aussi,-Rapport partiel à un ordre de la Chambre du 5 mars 1923:
-Relevé indiquant les différents fonctionnaires techniques et professionels nom-
més au service public du Canada pendant les années de septembre 1911 à dé-
cembre 1922, inclusivement, les appointements de chaque fonctionnaire, ses
qualifications, et le mode suivi par la Commission du service civil dans le choix
de chacun de ces fonctionnaires techniques et professionnels; aussi, un état
détaillé indiquant les examinateurs dans chaque cas, et les fonctions auxquelles
les candidats ont été nommés.

Et aussi-Réponse à un ordre de la Chambre du 13 juin 1923:-Copie de
tous télégrammes, correspondances, papiers, écrits et documents quelconques
échangés entre un membre d'un département ou du gouvernement et les gérants,
directeurs ou officiers du National-Canadien ou de la Marite marchande du
Canada, depuis le 1er janvier 1922, touchant les navires de la Marine marchande
du Canada, leur usage ou leur commodité, ou faisant quelque recommandation
sur la vente ou autre mise en disposition de ces navires.

La Chambre s'ajourne alors à 7.50 heures a.m. jusqu'à 11 heures a.m., ce
jour.

RODOLPHE LEMIEUX,
Orateur.
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JOURNAUX
DM. LA

CHAMBRE DES COMMUNES
D U CANADA

SEANCE DU SAMEDI, 30 JUIN 1923

11 heures a.m.
PRÈREs.

M. Copp, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente-Réponse à
un ordre de la Chambre du 6 juin 1923-Relevé indiquant:-

1. Par quel moyen, et en vertu de quel principe on distribue les assu-
rances découlant des transactions de la Commission d'établissement des soldats,
à Edmonton.

2. A quels particuliers, firmes ou compagnies agissant comme agents des
compagnies d'assurances et demeurant à Edmonton, les assurances ont été
adjugées, (a) en 1921 et (b) en 1922, et quelles primes on a payées à ces parti-
culiers, firmes ou compagrnies.

3. A quel2 particuliers, firmes ou compagnies agissant comme agents des
compagnies d'assurances et résidant à Edmonton, ces assurances ont été don-
né depuis le 1er janvier 1923 et quelles sont les primes payées à ces parti-

A. 1928
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Les ameLdements faits par le Sénat au Bill (No 205), Loi modifiant la Loi
des pensions, sont pris en considération et agréés.

M. l'Orateur communique à la Chambre la lettre suivante qu'il a reçue:

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GiNÉRAL,
OTTAWA, 25 juin 1923.

MoNSIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le Gou-
verneur général, se rendra à la salle des séances du Sénat, samedi le 30 juin à
3.00 p.m., pour proroger la présente session du Parlement.

J'ai P'honneur d'être monsieur,
Votre obéissant serviteur,

A. F. SLADEN,
Secrétaire du Gouverneur général.

A l'Honorable Orateur
de la Chambre des Communes,

Ottawa.
Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé

les bills suivants sans amendement:-
Bill (No 241), Loi modifiant la Loi concernant l'industrie laitière, 1914.
Bill (No 238), Loi modifiant la Loi des produits alimentaires pour les

amimaux.

Et aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le bill
suivant sans amendement:-

Bill (No 252), Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent néces-
saire pour le service public des exercices financiers expirant respectivement le
31 mars 1923 et le 31 mars 1924.

en conséquence, pris ei

CHAMBRE DES COMMUNES
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L'amendement fait par le Sénat au Bill (No 244), Loi modifiant la Loi des
chemins de fer nationaux du Canada, est pris en considération et agréé.

Un message est reçu de Son Excellence le Gouverneur général, désirant la
présence immédiate de la Chambre des Communes dans la salle des séances du
Sénat.

En conséquence M. l'Orateur, s'y rend alors qu'il plaît à Son Excellence de
donner, au nom de Sa Majesté, la sanction royale aux bills suivants:-

Loi constituant en corporation le "Family Trust".
Loi modifiant la Loi de l'immigration.
Loi pour faire droit à Lillian Beryl Brayman.
Loi pour faire droit à Roland Bergeron.
Loi pour faire droit à Florence Cohn.
Loi pour faire droit à William August Kruger.
Loi pour faire droit à Thomas Benjamin Brown.
Loi pour faire droit à Elva Burnside.
Loi pour faire droit à Alfred Thomas Candy.
Loi ioour faire droit à Cecilia Maria Tavlor.
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Loi concernant le paiement de primes sur le pétrole.
Loi concernant le paiement de primes sur certains produits manufacturés du

chanvre.
Loi modifiant le Tarif des douanes, 1907.
Loi modifiant la Loi du Revenu de l'Intérieur.
Loi modifiant la Loi spéciale des Revenus de guerre, 1915.
Loi modifiant la Loi des banques d'épargne, 1913.
Loi modifiant la Loi des Exportations.
Loi suppléant à la Loi financière, 1914
Loi concernant le paiement de primes sur les barres ou tiges de cuivre.
Loi modifiant l'immigration chinoise.
Loi modifiant la Loi taxant les Profits d'affaires pouy la guerre, 1916.
Loi pourvoyant à des nouvelles avances aux Commissaires du Havre de

Montréal.
Loi modifiant la Loi de l'Impôt de guerre sur le Revenu, 1917.
Loi pour la protection de la pêche du flétan dans la Pacifique septentrional.
Loi modifiant la Loi des produits alimentaires pour les animaux.
Loi modifiant la Loi concernant l'industrie laitière, 1914.
Loi pour faire droit à Flossie May Pinkham.
Loi modifiant le Code criminel.
Loi modifiant la Loi des compagnies.
Loi constituant un Conseil de Vérification.
Loi modifiant la Loi du Sénat et de la Chambre des Communes.
Loi concernant la Loi de l'assurance des soldats de retour.
Loi modifiant la Loi du ministère du Rétablissement, des soldats dans la vie

civile.
Loi modifiant la Loi des pensions.
Loi modifiant la Loi des chemins de fer nationaux du Canada, 1919.

A ces bills la sanction royale est donnée par le greffier du Sénat dans les
termes suivants:-
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Honorables Messieurs du Sénat:

Madame et Messieurs de la Chambre dee Communes:

Au moment de clore les travaux de la présente session du Parlement, je
tiens à vous dire la satisfaction que me procurent l'élaboration et l'adoption
par les Chambres d'utiles et importantes mesures législatives.

Par suite de l'achèvement des projets de loi concernant les trait's avec
la France et l'Italie, le Canada se trouve avoir accompli sa part en vue de la
conclusion des conventions de commerce désirées. Nous avons confiance que
les gouvernements de France et d'Italie ne tarderont pas à faire comme nous
et que l'échange des ratifications nécessaires aura lieu prochainement. On
prévoit que la mise en oeuvre de ces conventions développera notre commerce
et rendra plus étroits les bons rapports que nous avons avec ces deux pays,
qui furent parmi nos grands Alliés au cours de la dernière guerre.

La révision décennale de la loi des Banques a été de votre part, et à juste
titre, l'objet d'une étude attentive. On se flatte que les modifications qui y
ont été faites à la lumière de l'expérience, procureront, autant que cela peut
se faire par voie législative, les garanties indispensables au bon foioconne-
ment du système bancaire.

Les modifications apportées aux lois de la douane et de l'accise, opéreront,
à ce qu'on croit, une simplification opportune, tout en affermissant la situation
financière du Dominion.

Pour donner suite aux conclusions de la Commission royale nommée par
le Gouvernement dès avant l'ouverture de la session, il a été édicté relative-
ment aux transports sur les lacs et rivières.une loi qui devra, on l'espère, pré-
venir toute mainmise sur les tarifs de fret et d'assurance touchant les Charge-
ments de grain dont on a pu souffrir jusqu'ici.

Au reste, l'enquête se poursuit sur la question de la manutention et du
placement du grain en Canada et autres sujets se rattachant à l'achat, à la
vente et au transport du gramn.

La loi autorisant l'investigation des coalitions, monopoles, trusts et mer-
gers va protéger effectivement le public contre tout relèvement illicite éventuel
des prix ou toute injuste restriction du commerce.

Mainte prescription législative en vue de donner suite au rapport de la
rummi nn rw.1p anr lpa nenqinna et, ]p r.tah11iqqmpnt nivil dn acir paf,'-

A. 1923
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L'approbation donnée au traité entre Sa Majesté et les Etats-Unis d'Amé-
rique comportant l'adoption de mesures plus effectives pour la préservation
de la pêche du flétan dans les eaux septentrionales de l'océan Pacifique, et les
textes législatifs s'y rapportant, rendent possible la conservation de cette
grande ressource naturelle dans l'intérêt commun de notre pays et de notre
voisin du Sud.

Membres de la Chambre des communes,
Je vous remercie du vote des crédits pour l'exécution des services publics

du Dominion.

Honorables messieurs du Sénat,
Membres de la Chambre des Communes,

L'OATEUn du Sénat alors dit:-

Honorables messieurs du Sénat,
Messieurs de la Chambre des Communes,

13-14 GEORGE V
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Amérique du Sud:-Rapport Dryden sur sa mission en- au sujet du bétail
reproducteur, 273.

Amirauté, Juges de l':-Motion pour modifier la Loi de l'amirauté relativement
aux juges assistants, 185; en comité, agréée, 283.

Bill No 117, Loi modifiant la Loi de l'Amirauté, présenté, Ire lecture, 2e
lecture, en comité, 283; 3e lecture, adoption, 302.

Andrews, Gertrude:-Bill E 4 (No 147) du Sénat, Loi pour faire droit à-;
présenté, 329, Ire. lecture, 335;,2e lecture, au comité <;desB.P., 347; rap-
port s-., 375; 3e lecture, adoption, 379; S.R., 465; chapitre 109 des
Statuts, 1923.

Animaux de ferme:--Motion pour modifiei et codifier la Loi concernant le
bétail, en copmité, motion agréée, 41; (le ministre de l'Agriculture).

Bill No 10, Loi modifiant la Loi modifiant et codifiant les lois concernan t
les-; présentation, Ire lecture, 41; 2e lecture, au comité de l'Agricul-
ture, 61; rapport, amendé, 223; en comité général, 302; amendé, amen-
dements agréées, 3e lecture, adoption, 328; adopté au Sénat, amendé,
368; amendements agréés, 397; S.R. 465; chapitre 18 des stauta, 1923.

Arbitrage:-Voir Grand-Tronc, (210).

Archives publiques:--Rapport des--, 1921, 24.

Arctiques, fles%:--Voir Expéditions, 147-471.

Arrêtés miniatériee
Concernant le ministère de la Défense nationale, 14.
Nommant les directeurs du chemin de fer National-Canadien, 21.
Acceptant la démission des directeurs du Grand-Tronc, leur remplacement,

21.
Déclarant acquis au Canada les stocks du Grand-Tronc, 22.
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Artisans canadiens-français:-Bill No 26 (M. Séguin), Loi modifiant la Loi
constituant en corporation la Société des-(versions française et an-
glaise); présenté, Ire lecture, 116; 2e lecture, au comité des Banques et
du Commerce, 127; rapport amendé, 171; 3e lecture, adoption, 180;
adopté au Sénat, amendements, 275; amendements agréés, 285; S.R.,
464; chapitre 105, statuts de 1923.

Assurances:
Bill No 184, Loi modifiant la Loi des-. 1917; présenté, Ire lecture, 389;

2e lecture, en comité, progrès, 396, 492; en comité, amendé, 3e lecture,
adoption, 567; adopté au Sénat, 598; S.R., 683; chapitre 55 des statuts,
1923.

Relevé en vertu de la Loi de 1'- du service civil, 1922, 13.
Relevé de 1'- des soldats rapatriés, 13.
Rapport du surintendant de P'- du Canada, 1921; volume 1, assurances

diverses, volume II, assurance-vie, 14.
M. Boys demande relevé de la répartition des- des soldats d'après les

transactious de la commission d'établissement, etc., 436; déposé, 681.
Assurance des soldats de retour:

Motion pour modifier la Loi de l'-, 442; en comité, 453; agréée, 454.
Bill No 203, Loi concernant la Loi de '-, présenté, Ire lecture, 454; 2e et

3e lectures, adoption, 472; adoptée au Sénat, amendements, 633; motion
pour adopter les amendements du Sénat, débat, 635; amendements
adoptés, 682; S.R., 684; chapitre 67 des statuts, 1923.

Auditeur général:. bA . oueIK SvlmRapport de l'-, 1921-22,voumeI, A . J., volume II K. à SS., volume
III, T. à ZZ., 13.

Etat de l'-, sur les rejets de ses décisions, 13.
Rapport de l'-, référé au comité des comptes publies, 82.

Audition:--Voir Conseil de vérification (559).

Avocats:-Etat indiquant les sommes payées à dés- des provinces re: arbitrage
du Canadien-Nord et du Grand-Tronc (M. MartellM, déposé, 39.
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M. Shaw demande des documents sur la découverte de la caverne et du

bassin, etc., à-, Alberta, 87.
M. Shaw demande des documents re: la Calgary Power Company au sujet

de l'énergie au pare de-, 87.
M. Shaw demande des documents sur l'abolition des fonctions de magistrat

stipendiaire ou de police, au pare des montagnes Rocheuses, 248.

Ba uesdes actionnaires des- chartées du Canada, 1922, 14.
Liste des balances non réclamées, 14.
Liste des actionnaires des- d'épargnes de Québec, 14.
Balances non réclamées des banques d'épargnes de Québec, 14.

Motion ur eviser la-, et prolonger les chartes, etc., 202; en comité,

Bill No 8, Li concernant les banques et le commerce de banque, présenté,
lre ledture, 2e lecture, référé au comité des banques et du commerce,

214; rapp. amendé, 470; recommandat-on d'inprimer proces-verbal
des délibérations, 470; ordre d'imprimer, 471; motion pour sieger en

comité général, opinion de l'Oratcur, 515; en.comité, 516, 519; motion

pour la 3e lecture, amendement Good, reJeté sur division, 522;

amendement shaw, rejeté, 523; amendement Coote, rejeté, 524;

amendement Bird, rejeté, 525;'amendement Woodsworth, rejeté, 526;

motion agréée, 3e lecture, adoption. 527; adopté au Sénat, amendements,

571; amendements agréés, 593; S.R.. 683. Chap. 32 des statuts, 1923.

M. Coote demande copie des rapports faits au ministère l'an dernier sous

l'empire de la-, 415; déposés, 431.

Banques et du Commerce, Comité des:-Personnel du comité permanent des,
-, 49; M. Clark substitué à M. Meighen, 82; M. Fower substitué à M.

Walsh, 116; er rapport, 170; 2e rapport, 171; permis de siéger pendant

les sêances de la Chambre, 1n1; 1er et 2e rapports agréés, 171.; 3e rap-

ort 184; 4e rapport, 232; 4e rapport, adopté, 233; M. Forke substitué

à M. Crerar, 361; 5e rapport, 391; M. Garland (Bow-River), substitué

à M. Reed, 382; M. Descoteaux substitué à M. Trahan, 414; 6e rapport,

435; 7e rapport, 470; 8e rapport, 521 (étude du crédit), recommandation
de re rendre le travail à la prochaine session, 521.
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Bassins de rad oub:
Motion pour modifier la Loi des-, 1910, 442; en comité, agréée, 492.
Bill No 220, Loi modifiant la Loi des subventions aux-, 1910, présenté, Ire

lecture, 2e et 3e lectures, adoption, 492; adopté au Sénat, 598; S.R., 683.
Chapitre 45 des statuts, 1923.

Beach, Mahlon:-Bill W-3 (No 140) du Sénat, Loi pour faire droit à-- pré-
senté, 327; Ire lecture, 330; 2e lecture, au comité des bills privés, 336;rapp. s.a., 343; 3e lecture, adoption, 346; S.R., 465- Chapitre 110
des statuts, 1923.

Beckett, Matt.-C.:-M.
titution de-, à

Bélanger, A.-C. :-M. P
agent de nuit à

Bélanger, U.:-M. Pell

Benoit.

ande des doc. sur la nomination et la des-
, 48; déposés, 189.
nde des documents sur la destitution de,

,int-Moïse, Matane, 229; déposés, 296.
ie des documents sur la destitution de-,

Jean et Ibervill;, 5; copie de
i siège, .

Bétail:-Vo

-- sçUarLL LsuaLlu a -L abu.mnb£ uu-, oa; aeposes, avi.
reproâuteur:-Voir Amérique du Sud, 273.
- Motion pour réglementer les succédanés du-, etc., 351.
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Black, Hilda-Marguerite-Watt:-Bill Q-4 (No 163) du Sénat, Loi pour faie
droit à-, présenté, 358; Ire lelec 2e ture, au comité des bills
privé, 368; rapp. s.a., 376; 3c lecture, 379; S.R., 465. Chapitre 113
des statuts, 1923.

Black, Lillian:-Bill B2 (No 79) du Sénat, Loi pour faire droit à-, présenté,
205; 1re lecture, 208; 2e lecture au comité des bills privés, 214; rapp.
s.a., 220; 3e lecture, adoption, 225; S.R., 258. Chapitre 114 des statuts,
1923.

Blackadder, Edward:-Vacance de son siège de député de Halifax, 2.

Blackwood, H.-P.:-Voir Revenu de l'Intérieur, 148.

Blake, Charles:-Voir Revenu de l'Intérieur, 149.

Boette:-M. Forke demande documents sur l'interdiction faite aux navires amé-
ricains d'acheter de la-, etc., 452.

Bolté, Camle:-M. Archambault demande la correspondance au sujet de M.-,
employé aux Postes de Montréal, 180; déposée, 345.

Botomley, Thomas-Henry:-Bill S-3 (No 134) du Sénat, Loi pour faire droit
à-, présenté, 287; Ire lecture, 296; 2e lecture, au comité des bills privés,
327; rapp. s.a., 343; 3e lecture, adoption, 346; S.R., 465. Chapitre
115 des statuts, 1923.

Boulay, Mlle Adrienne:--Doc. demandés (M. Baxter) touchant la destitution
de-, maîtresse de poste à Sayabee, 77; déposés, 204.
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Britton, Edward-Lewis:,-Bill S-2 (No 97) du Sénat, Loi pour faire droit à--présenté, 227; ire lecture, 233; 2e lecture au comité des bills privés,241; rapp. s.a., 252; 3e lecture, adoption, 260; S.R., 463. Chapitre
119 des statuts, 1923.

Brooks, Abraham:-Bill P-5 (No 207) du Sénat, Loi pour faire doit à-présenté, 475; ire lecture, 477; 2e lecture au comité des bills privés, 513;
rapp. s.a., 533; 3e lecture, adoption, 561; S.R. 683 Chapitre 120des statuts, 1923.

Brown, Thomas-Benjamin:--3i1l M-5 (No 198) du Sénät, Loi pour faire droità-, presenté, 431; ire lecture, 436; 2e lecture au comité des bills privéai
448; rapp. s.a., 470; 3e lecture, adoption, 493; S.R., 683 Chapitre'
121 des statuts, 1923.

Brown, Wilfrid-Charles:-Bill D-4 (No 146) du Sénat, Loi pour faire droità--, présepté, 329; Ire lecture, 8 35; 2e lecture au comité des bills pri-
vés, 347; rapp. s.a.,,375; 3e lecture, adoption, 379; S.R., 465. Chapi-
tre 122 des statuts, 1923.

Bryans, Kaharine: ill H-4 (NÔO) du Sénat, Loi pour faire droit à-présenté, 329; Ire lecture, 335; 2e lecture au comité des bills privés,
347; rapp.' s.a., 375; 3e lecture, adoption, 379; S.R., 465. Chapitre123 des statuts, 1923.

Buchan, Ethel- Jean:-Bill K-4 (No 157) du Sénat, Loi pour faire droit à-presenté, 355; Ire lecture, 358; 2e lecture au comité des bills privés, 362;
rapp. s.a., 375; 3e lecture, adoDtion. 379: SR .45 Choaini+ 19A

A. 1923
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Burk, Arnold-Carrinton.-Bill L-2 (No 91) du Sénat, Loi pour faire droit
-_, présenté, 222; 1re lecture, 224; 2e lecture, au comité des bills pri-

vés, 229; rapp. s.a., 252; 3e lecture, adoption, 260; S.R., 463. Chapi-
tre 127 des statuts, 1923.

Burnside, Elva:--Bill N·-5 (No 199) du Sénat, Loî pour faire droit à-; pré-
senté, 431; 1re lecture, 436; 2e lecture, au comité des bills privés, 448;

rapp, s.a., 471; 3e lecture, adoption, 493; S.R., 683. Chapitre 128 des
statuts, 1923.

Butcher, Esther-Maud:-Voir Olsen, Hans-M., 116.

Butler, Maud-Vera:-Bill A-2 (lNo 78) du Sénat, Loi pour faire droit à-;

présenté, 205; ire lecture, 208; 2e lecture, au comité des bills privés,
214; rapp. s.a., 220; 3e lecture, adoption, 225; S.R., 258. Chapitre 129
des.statuts, 1923.C

Cabotage:-Voir Domninion Marine Association, 358.

Cale èche à L évis:-M. Archambault demande des dcuments sur la, etc.,
2081; déposés, 240.

Calgary and Fernie Railway Company:-Bill K-5 (No 221) du Sénat, Loi
concernant la-, présenté, 491; 1re lecture, 512; 2e lecture, au comite
des chemins de fer, canaux et télégraphe, 519; rapp. s.a., 558; en
comité, 3,e lecture, adoption, 564; S.R., 683;, chapitre 75 des statut8,
1923.

Campbell, Orin:Doc. demandés (M. Clifford) sur la réclamation d'-, contre
le département des Chemins de fer et Canaux, 121; dposeés, 140.

I .No 49 (M. MMaster), Loi concernant un brevet

lecture

INDEX
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Canadian Order of the Woodmen of the World, The.-Bi No 105 (M.
Gordon), Loi concernant-, présenté, lre lecture, 251; 2e lecture, au
comité des banques et du commerce, 260; rapp., amendements, 382;
3e lecture, adoption, 386; adopté au Sénat, amendements, 476; agréés,
476. S.R., 683. Chapitre 101 des statuts, 1923.

"Canadian Traveller":-Voir Marine marchande (263-4).

"Canadian Winner":-Voir Marine marchande (263).
Canal Lachine:-M. Mercier demande copie de documents sur la construction

d'un pont traversant le-, à la rue de Courselles, Montréal, 331; dé-
posés, 353.

Candy, Alfred-Thomas:-Bill 0-5 (No 200) du Sénat, Loi pour faire droit à-;
présenté, 431; Ire lecture, 436; 2e lecture, au comité des bills privés,
448; rapp. s.a., 471; 3e lecture, adoption, 493; S.R., 683. Chapitre
131 des statuts, 1923.

Cap-Breton Nord et Victoria:-Vacance du siège électoral de-, 251.
Chanmbre de@ Commnunes:

Se rend au Sénat pour l'ouverture de la session, 2.
Commissaires de l'Economie interne, 10.
Rapport des commissaires de l'économie interne, 25.
Séance des mercredis à 3 heures au lieu de 2 heures p.m.,
Séances des mercredis soirs à compter du 16 mai, 367.
Séances du matin à compter du mardi 26 juin, 559.
Ajournenents:

Du mardi 13 février au jeudi 15, 60.
Du 28 mars au 9 avril, 228.
Du 9 mai au 11 mai, 351.

Mot ion d'ajournement: Voir saumon, 233.
Motion d'ajournement, Neill, 378.
Ajournenent du 23 au 25 mai, 385.
Ajourne'ment du 1er juin au 5 juin, 420.
Motion d'ajournement: Voir immigrants écossais 443.
Priorité des inesures 'du goúvernement les lundis et mercredis aorès le 28

A. 1923
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Motion Macdonald (Pictou), pour -que le comité puisse faire rapport en
temps utile, 152; 1er rapport, 153; 1er rapport adopté, 162; 2e rapport,
426: adopté, 426; 3e rapport, 595; agréé, 681.

Motion pour modifier la Loi du Sénat et de la-, 537; en comité, agréée, 537.
Bill No 232, Loi modifiant la Loi du Sénat et de la-, présenté, re lecture,

2e lecture, en comité, progrès, 537; en comité, amendements 544; motion
pour la 3e lecture, amendement Gardiner, rejeté, amendement Macphaii,
rejeté, motion agréée, 3e lecture, adoption, 545; adopté au Sénat, amen-
dement, 622; amendement agréé, 635; S.R., 684. Chapitre 69 des
statuts, 1923.

1923.
Chanvre:-Bill No 215, Loi concernant le paiement de primes sur certinseî

duits manufacturés du-, présenté, Ire lecture, 4S9;.2e et 3e leetures,
adoption, 570; adopté au Sénat, 621; S.R., 684. Chapitre 50 des statuts,
1923.

Chemins de fer:
Bill No 2 (M. Stevens), Loi modifiant la Loi des-, présentation, 1re lecture,

24.
Bill No 28 (M. Jacobs), Loi modifiant la Loi des-, 1919 présenté, Ire

lecture, 118.
Bill No 41 (M. Kennedy, Edmonton), Loi modifiant la Loi des-, 1919,

696 INDEX
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Chemin de fer Québec et Saint-Jean:
Motion pour proroger le délai donné à l'achèvement du-entre Centreville,

et Andover, 396; en comité, agréée, 428.
Bill No 192, Loi autorisant une prorogation de délai pour l'achèvement du

-Saint John and Quebec, entre Centreville dans le comté de Carleton,
et Andover, dans le comté de Victoria, N.-B., présenté, Ire lecture, 428.

Chieago:-Voir Grand-Tronc, 148.

Chrimes, Emily-Margery:-Bill N2 (No 92) du Sénat, Loi pour faire droit
a-, présenté, 227; Ire lecture, 233; 2e lecture, au comité des bills pri-
vés, 241; rapp. s.a., 252; 3e lecture, adoption, 260; S.R., 463. Chapi-
tre 132 des statuts, 1923.

Civil Employees Union:-Voir Conciliation, 289.

Clayton, David-Albert:-Bill N-3 (No 129) du Sénat, Loi pour faire droit à-;
présenté, 285; ire lecture, 289; 2e lecture, au comité des bills privés,
297; rapp. s.a., 304; 3e lecture, adoption, 326; S.R., 464. Chapitre
133 des statuts, 1923.

Clément, M.:-Voir Revenu de l'Intérieur, 149.

Code criminel:
Bill No 8, Loi modifiant le-(M. Irvine), présentation, re lecture, 40.
Bill No 29 (M. Jacobs), Loi modifiant le-, présenté, 1re lecture; 118.
Bill No 30 (M. Woodsworth), Loi modifiant le , présenté, Ire lecture, 118.
Bill No 42 (M. Kennedy, Edmonton), Loi modifiant le-, présenté, 1re

lecture, 135.
Bill No 102, Loi modifiant le-é, Ire lecture, 229; 2e lecture. en

ivement à
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Comités permanents:
Formation et personnel du comité spécial chargé de choisir les membres

des-, 10.
Liste des membres des-, 46.
Rapport du comité adopté, 53.
Comités autorisés à assigner les témoins, etc., 53.

Commerce:
30e rapport du ministère du-, 16.
Rapport des poids et mesures, 16
Rapport sur l'électricité, 16.
Rapport sur l'inspection du gaz, 16.
Rapport sur les brevets, 16.
Voir: Convention avec la France, 24.
Voir: Convention avec l'Italie, 29.
Rapport 1921-22 sur les importations pour consommation et exporta-

tions, 267.

Commerce des grains:-Doc. demandés (M. Stevens), touchant l'enquête sur

le-, et M. R. M. Rombough, 77; déposés. 201.

Commissaires du Commerce:-M. Archambault demande un relevé des agents
ou-, du Canada à l'étranger, etc., 149; déposé, 188.

Commissaires des grains:-Règlements des- sur les élévateurs ruraux, 16.

COMMISSIONS:
des Achats:-.M. Kennedy (Edmonton) demande des doeuments sur les

départementa qui font leurs acquisitions par voie de la-, 221; dé-
posés, 367.

de l'Air:-Rapport de lar- pour 1922, 596.

INDEX
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Conférence de Genève:
Rapport des délégués canadiens à la-, 14.
Texte du projet de convention de la- (Travail) et des arrêtés ministériels

afférents, 223.
Copie d'un article de la Gazette du Travail sur la 4e conférence, 18 octobre

au 3 novembre 1922, 223.
Copie de l'agenda de la 18e session du corps dirigeant, correspondance sur

la nomination d'un délégué du Canada, 229.
Texte d'une recommandation re ce Bureau du Travail, etc., sur les immi-

grants, 4e session de la-, 236.
Conférence impériale de 1923:-Copie de la correspondance et de l'ordre du

jour de la conférence économique impériale et de la-, 277.
Congdon, F.-T., C.R.:--Voir Yukon, 331.
Conkey, Mary-Elizabeth--Bill Y-5 (No 226) du Sénat, Loi pour faire droit

à-, présenté, 531; ire lecture, 535; 2e lecture, au comité 'des bills
privés, 561; rapp. s.a., 570; 3e lecture, adoption, 575; S.R., 135. Cha-
pitre 135 des statuts, 1923.

Construction des qavires: Relevé des endossements et obligations concernant
la-, 13.

Conventions de commerce:
Avec la France:
Copie de la-, déposée, 24; motion pour approuver la-, 68; en comité

adoptée, 82.
Bill No 23, Loi concernant une certaine convention de commrnce P.ntrp
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Cuivre, Primes sur les barres ou tiges de:-Bill No 189, Loi concrnat- le
paiement de-, (résol. budgétaire), présentation, Ire lecture, 403; 2e et
3e lectures, adopté, 570; adopté au Sénat, 621; S. R., 684. Chapitre
40 des statuts, 1923.

D

Darton, John:-Bill Q-3 (No 132) du Sénat, Loi pour faire droit à-; présenté,
287; ire lecture, 296; 2e lecture, ai comité des B.P., 326; rapp. s.a., 343;
3e lecture, adoption, 346; S.R., 465. Chapitre 137 des statuts, 1923.

Dauphinée, Charles:-Documents sur la destitution de M.-, à Lunenburg,
lS7-E., (M. Baxter), déposés,' 40.

Davidson, William-Henry:-Bill F-4 (No 148) du Sénat, Loi pour faire doit
à-, présenté, 329; 1re lecture, 335; 2e lecture, au comité des B.P., 347
rapp. s.a., 375; 3e lecture, adoption, 379; S.R., 465. Chapitre.138.des
1statuts, 1923.

Débats5:-Pers'oinel du comité des--, 52.

De Blaquire, Nellie-May:-Bill E-6 (No 240) du Sénat, Loi pour faire droit
à-, présenté, 565; Ire et 2e lectures, référé au coiité des B:P., 565-
rapp. s.a., 570; 3e lecture, adopté, 575; S.R., 683. Chapitre 139 des
statuts, 1923.

Décrets du Conseil:-Voir Arrêtés ministériels.

Demers, Marie-Joseph:-Vacance de son siège de député de St-Jean-Iberville,
2.

Démission du cabinet:-Motion Irvine pour que la défaite d'une proposition
ministérielle n'entraîne pas la-, débat, vote,,motion rejetée, 65.

Dépenses irnprévues:-Relevé des- du 1-4-22 au 31-1-23, 13.

INDEX
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Discours du Trône:-Texte communiqué aux Communes, 8; motion pour la
discussion du-, 10.

Motion pour l'adresse en réponse au-, 16.
Débat, 17; 21; 24; amendement Hoey, amendement Shaw à l'amendement

Hoey, débat, 25; 29; ajourné à plus tard "ce jour", 29; reprise du débat,29; 32; 34; amendement à l'amendement rejeté, 35; amendement rejeté,36; adresse agréée, 37; ordre de grossoyer, 37; S.E. accuse réception,206; prorogation, 684.
Dodds, Florence:-Bill I (No 59) du Sénat, Loi pour faire droit à-; présenté,181; 1re lecture, 189;,2e lecture, au comité des B.P., 204; rapp. s.a,219; 3e lecture, adoption, 225; S.R., 258. Chapitre 140 des statuts,1923.
Dominion Fire Insurance Co., The:-Bill No 18 (M. Ryckman), Loi concer-

nant la compagie dite-, présenté, 68; Ire lecture, 68; 2e lecture, aucomite des banques et du commerce, 74; rapp. s.a., 170; 3e lecture,adoption, 180; adopté au Sénat, 267; S.R., 463. Chapitre 85 des sta-
tuts, 1923.

Dominion Marine- Association:-M. Coote demande documents échangés avecla-, sur les règlements de cabotage, etc., dans le port de Montréal, 358;deposes, 471; supplément, 536.
Douanes:-M. Anderson demande les noms des fonctionnaires des- dans lecomté de Halton, etc., 158 déposés, 357.

Douanes et de l'Accise:
Rapport annuel du ministère des-, importations, exportations, accise, 28.
Navigation, 28.
Doc. demandés (M. Black, Huron), sur le coût de perception des taxes des

-, etc., 146; deposes, 288.

Dowd, William-Ritchie:--Bill T-3 (No 135) du Sénat, Loi pour faire droità-, présenté, 287; Ire lecture, 296; 2e lecture, au comité des B.P., 327;
rapp. s.a., 343; 3e lecture, adoption, 346; S.R., 465. Chapitre 141 des

A. 1923 INDEX
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E
Eastern Land Co.:-Voir National-Canadien, 122, 237.

Eaux profondes:-Adress de M. Black (Yukon) re documents sur la Commis-
sion internationale des-, depuis la session de 1922, 452; déposés, 608.

Economie interne:-Voir Chambre des Communes, 25.

Edifices publics fédéraux:-M. Deslauriers demande un relevé des personnes
ayant charge des- au ler janvier 1921-22-23, etc., 350; déposé, 373.

Elections:-Rapports des élections dans Saint-Jean et Iberville, 5; Mégantie, 5;
Jacques-Cartier, 5; Gloucester, 6; Lanark, 6; Halifax, 6.

Rapport du directeur-général des-, 10.
Rapport des élections partielles de 1922, 31
Election de Moose Jaw, 343.

Election contestée :-Copie du jugement de la cour Suprême du Canada sur
l'- de Moose Jaw, 90; mandat d'élection, 113.

Elévateurs à grain:-M. Coote demande documents sur la chaîne des- entre
Fort-William et Montréal en 1922 et 1923, 415; déposés, 563.

Elévateurs termini publics.:-M. Stevens nd e un état donnant le nombre
des- de Fort-William et Port-Arthur appartiennent aux mêmes com-
pagnies, etc., 461; déposé, 534.

Emprunts temporaires:-Relevé des-, 13.
Endossements et obligations:-Relevé détaillé des-re la constrution mari-

time, 13.

Energie électrique:-Motion Deslauriers demandant un droit prohibitif sur
l'exnortation de 1'- aux Etats-Unis. débat. retirée. 123.

I'NDEX
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Essex-Nord:-Vacance du siège de-, 2; Copie de l'avis officiel, 5; Election deM. A. F. Healey, 188.
Etablissement des soldats:

Amendements aux règlements re: Loi d'-, 24.
Relevé des assurances contre le feu sur les propriétés des soldats-colons duManitoba, en vertu de la Loi d'-, etc., documents demandés, (M. Mc-Murray), 87; déposés, 156.

Etats-Unis:--Voir Washington, 153.
"Eureka":-M. Hanson demande des documents sur la nomination des officiers,

etc., du navire-, etc., 218; déposés, 349.
Eversfield, Thomas-Percy:--Bill B-3 (No 111) du Sénat, Loi pour faire droità-, présenté, 274; Ire lecture, 277; 2e lecture, au comité de, B.P., 286-rapps. 303; 3e lecture, adoption, 326; S.R., 464. Chapitre 145 des

statuts, 1923.

Expéditions artiques:
M. Parent demande des documents sur Poccupation des îles arctiques et dunord de Québec, les expéditions, etc., dans ces régions, 147; déposés, 471.M. Parent demande si le gouvernement envoie une nouvelle expédition danses îles arctiques cette année, etc., 513; déposée, 536.

Exportations:
Motionpour modifier la Loi des-(bois de pulpe), 514; en comité, agréée,

Bill No 242, Loi modifiant la Loi des-, présenté, Ire lecture, 566; 2e lecture,en comité, motion (Power) pour le renvoi à 6 mois, 572; rejetée surdivision, 573; 3e lecture, adoption, adopté au Sénat, 621; S.R., 684.
Chapitre 46 des statuts, 1923.

Doc. demandés (M. Garland, Bow-River), sur les quantités et valeurs desdenrees exportées en 1922, etc., 146; déposés, 157.

F
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Motio, pour maintenir des dispositions de la--, 1914, 560; en comité, 575;
agréée, 576.

Bill No 245, Loi suppléant à la-, 1914, présenté, lre, 2e et 3e lectures,

adoption, 576; adopté au Sénat, 621; S.R., 684. Chapitre 48 des sta-

tuts, 1923.

Finn, Robert-Emmett:-Elu député de Halifax, 6; copie de l'avis officiel, 7;
prend son siège, 8.

Finn, Violet-Marie:-Bill U (No 71) du Sénat, Loi pour faire droit à-; pré-
senté, 181; 1re lecture, 189; 2e lecture, au comité des B.P., 205; rapp.

s.a.; 220; 3e lecture, adoption, 225; S.R., 258. Chapitre 146 des statuts,
1923.

Flétan:
Motion pour protéger les pêcheries de-dans le Pacifique-nord, 586; en

comité, 589; agréée, 590.
7 T _; -- l nntption de laf nêche du flétan dans le Pacifique
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Fruits:
Motion pour réglementer la vente et l'inspection des-et contenants de-,en comité, 41; agréée, 42 (le ministre de l'Agriculture)Bill No 11, Loi réglementant la vente et l'inspection des - et des contenantsde-, présentation, Ire lecture, 42; 2e lecture, au comité de l'agriculture,61; rapp. amendé, 156; en comité général, amendé, 290; 3e lecture,adoption, 296; adopté au Sénat, amendé, 368; amendements agréés,397; S.R., 465. Chapitre 15 des statuts, 1923.

Fulton, Hugh41ussell:-Bill 0-3 (No 130) du Sénat, Loi pour faire droit à,présenté, 285; ire lecture, 289; 2e lecture, au comité des B.P. 297; rapp.s.a., 304; 3e lecture, adoption, 326; S.R., 464. Chapitre 151 des statuts,1923.
G

Gardiner, Violet:-Bill X-2 (No 108) du Sénat, Loi pour faire droit à-, pré-senté, 261; Ire lecture, 263; 2e lecture, au comité des B.P., 270; rapp.s.a., 303; 3e lecture, adoption, 326; S.R., 464. Chapitre 152 desstatuts, 1923.

Gee, Ella-Maud -Bill T-5 (No 211) du Sénat, Loi pour faire droit à- pré-senté, 476; 1re lecturc, 477; 2e lecture, au comité dés B.P., 513; rapp.s.a., 534; 3e lecture, adoption, 561; S.R., 683. Chapitre 153 desstatuts, 1923.

Gendarmerie: -Voir Royale Gendarmerie, 68.
Genève:- Voir Conférence, 14, 223.

Girard, Loretta-May:-Bill A-6 (No 228) du Sénat, Loi nour faire rimaf.



13-14 George V

Grains:--Relevé des- vendus au marché des spécimens de Winnipeg, etc., doc.
demandés (M. Millar), 86; déposés, 207.
Vor usi arcultur,18.

Rapost de lCom isso royale d'enquête sur le tarif des grains sur les

grands lacs, 3 7 8; ordre d'imprimer, 389.

Gr ais, Loi des:-M. Stevens demande un relevé des marchands de grain de Pins-
pectorat de l'Ouest qui ont pris patente en vertu de la-, etc., 332;
déposé, 378.

t~ntUft~e oeI'

Grains et pommes de terre:-Motion Millar demand
sur le commerce des, etc., débat, agréée, 64.

Grandes routes:
Relevé indiquant les projets de voirie que le départer t des Travaux

en vertu de la

és, 118.
ýbec, soumis au

dQ_ ii

lecture, ôo
au Sénat,

dép

ant une commission déetd

INDEX



Halifax:-Vacance du siège électoral de-, 2; Copie de l'avis officiel, 4; Electionde R. E. Finn, 6; copie de l'avis officiel, 7; prend son siège, 7.
Hall, John-Frederick-King:-Bill Q (No 67) du Sénat, Loi pour faire droit à-;présenté, 181; ire lecture, 189; 2e lecture, au comité des BP., 205;rapp. s.a, 220; 3e lecture, adoption, 225; S.R., 258. Chapitre 157 desstatuts, 1923.
Halton, comté de:-Voir Douanes, 158:
Hamilton, Christiana-Julia:-Bili S-4

à-; présenté, 368; ire lecture,
rapp. s.a, 419: Se lecture P inn

167) du Sénat, Loi pour faire droit
2e lecture, au comité des P., 380·
, 429; S.R., 466. Chapitre 158 des

faire droit à-;
des B.P., 368;
s statuts, 1923.

e le maître de

1923.

Ross, Kingston), sur la des
l'-, 122; déposés, 189.

Hayes,

A. 1923 INDEX
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Des aretiques:-Voir Expéditions, 144, 471.

Iunigrants:-Doc. demandés (M. Charters) sur la surcharge du prix des pro-
visions vendues aux -à Québec, 87.

Voir Conférence de Genève, 236.

Immigrants écossais:-Motion Speakman pour discuter la situation des- à
Red-Deer, débat, motion retirée, 443.

Loi concernant l'-,
ecture, débat, 88.

présentation, lre lecture, 29;

si des fonetionnaires de l'-au
350.
>difiant la loi de l'-, présenté,
344; 362; amendé; .3e lecture;

e ia unarmr

frais de perception de 1'- d

Par

INDEX



INDEX

Impressions, Comité des:
Message du Sénat contenant le personnel du comité conjoint des-, 23.
Personnel du comité des-Chambre des Communes, 49.
Message au Sénat, 53.
M. Gauvreau substitué à M. Cardin, 152; message au Sénat, 152; 1er rap-

port, 195; rapport agréé, 217; 2e rapport, 309; 2e rapport agréé, 329;
3e rapport, 405; 3e rapport adopté, 441; 4e rapport, 579; 4e rapport
agréé, 597.

Imprimerie et de la Papeterie:--Rapport de l'-, 15.

irnerieur:-mz

Irrigation :
Bill No 1 i modifiant la Loi de l'-, présenté, 1re' lecture, 277; 2e

>mité, 296; 3e lecture, adoption, 302; adopté au Séna 354
hapitre 16 des statuts, 1923.
itaires re la Loi de l'-, 52.

tion de Commerce, 29.
ir

A. 1923 .
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Juges, Loi des:
Motion pour modifier la-; augmentation des émoluments, etc., 416.
Motion pour discuter en même temps que la motion de la page 433; agréée,

443.
En comité, 443; motions des pp. 416 et 433 agréées, 444.
Bill No 201, Loi modifiant la-, 1re, 2e et 3e lectures, adoption, 444; adopté

au Sénat, 531; S.R., 683. Chapitre 56 des statuts, 1923.
Motion pour modifier la- (cour de circuit du district de Montréal), 433.

Kain, Smith:-Bill T-4
I .RR 1r, letirn :

Sénat, Loi p<
re, au comité i
., 466. Chapil

-ure, aaoptaon,

Keler,

Kelly, 2

tello:-Vacance de s

[97) du Sénat,
2e lecture. au

INDEX

Kay,
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Landreth, Clarence P.:-Bill No 47 (M. Maclean, Halifax), Loi concernant
un brevet de-; présenté, ire lecture, 152; 2e lecture, au comité des
B.P., 174; rapp. s.a., 219; 3e lecture, adoption, 225; adopté au Sénat,
307; S.R., 464. Chapitre 94 des statuts, 1923.

Lapointe, l'hon. Ernest:-Voir Société des Nations, 14.

Larkin, l'hon. Peter-C.:-Voir Société des Nations, 14.

Law, Bonar, Très hon.:-Câblogramme au- transmettant les félicitations des
Communes à L. A. R. le duc et la duchesse d'York, réponse de L. A. R.
332.

LeMay, Birdena-France-Wallace:--Bill B-6 (No 229) du Sénat, Loi pour faire
droit à--; présenté, 531; re lecture, 536; 2e lecture, au conité des B.P.,
561; rapp. s.a., 570; 3e lecture, adopté, 575; S.R., 683. Chapitre 170 des
statuts, 1923.

Levin, Esther:-Bill P-4 (No 162) du Sénat, Loi pour faire droit à-; présenté,
358;:1ire lecture, 361; 2 lecture, au comité des B.P., 368; rapdp. s.a., 376
3electure, 379; S.R., 465. Chapitre 171 des statuts, 1923.

]Lewis, John-L:--Doc. demandés (M. Meighen) rel ativeinent au ministre du
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MacNeil, Jane-,E.:-Doc. demandés (sir Henry Drayton) sur le-désaveu du chap-.
177 des statuts de la Nouvelle -E cosse, 1921, An Act to vest certamn
lands, in-, 56; déposés, 220.

Magazines et périodiques canadiens:-Motion Hocken pour que le Gouverne-
ment encourage la publication des-, débat, amendement Evansamen-
dement rejeté, motion agréée, 148.

Maîtres de poste de Lévis:-M. Bourassa demande quels maîtres de poste de
Lévis ont été destitués du 1er juillet 1911 à 1922, etc., 90; déposés, 304.

Mandats du Gouverneur général:-Relevé des- pour 1922-23, 13.

Manitoba and Northi Westérn Railway Company of Canada.-Bill No 48
48 (M. McMurray), Loi concernant la-, présenté, 1re lecture, 155; 2e
lecture, sau comité des chemins de fer, canaux, etc., 17.4; rapp. s.a., 217;
3e lecture, adoption, 224; adopté au Sénat, 284; S.R., 464. Chapitre
78 des statuts, 1923.

Manvers, Albert:-Bill No 19 (M. Jacobs), Loi concernant certains brevets
d'-, présenté, 68; lre lecture, 68; 2e lecture, au comité des B.P., 74;
rapp. s.a., 162; en comité, 173; 3e lecture, adoption, 179; adopté au
Sénat, 274;8 SR., 464. Chapitre 95 des statuts, 1923.

Margaree, rivière:-Voir Saumon.

Mariage d'une femme avec le frèrede son mari décédé, on avec le fil de ce
frère:-Bill V (No 75) du Sénat, Loi ayant pour objet de légitimer le
présenté, 205; tre lecture, 208 2e lecture, 3e leeture, adoption, 260
S.R., 464. Chapitre 19 des statuts, 1923.

la Loi de

INDEX
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Marine et Pêcheries:
Rapport annuel du ministère de la- (Marine), 21.
Rapport du ministère de la- (Pêcheries), 21.
55e rapport référé au comité de la Marine, etc., 185.
Relevé des baux, re quais, jetées et brise-lames, 21.
Relevé des péages et redevances dans les ports du gouvernement, 21.
Personnel du comité de la- 51; M. Elliott (Dundas) substitué à 1 Camp-

bell, 86; M. Lovett substitué à M. Putnam, 116; 1er rapport, 213; rap-
port adopté, 221; 2e raPport, 243; 2e rapport agréée, 252; 3e rapport,
385; motion pour adoption du 3e rapport, reste en suspens faute d'avis,393.

Marine Royale:-Arrêté 391 (1923), modifiant l'échelle de pay e et allo'cations
dans la-, 204.

Marquesà de commerce:-Bill No 21 (Min. du Commerce), Loi modifiant la Loi
des- et dessins de fabrique, présenté, 1re lecture, 68; 2e lecture, en
eomitf, amendé, 3e lecture, adoption, 328; adopté au Sénat, 380; S.R.,465. 'Chapitre 28 des statuts, 1923.

Marshall, Duncan:
Voir Arrêtés ministériel, 148, 179.
Voir Instruction agricole, 273.
Voir Dryden, W. A., 451.

Martin, Herbert:=ýBill R (No 68) du Sénat, Loi pour faire; droit à--: nrésentb

>y:-Bill H-3 (No 124) du Sénat, Loi pour faii
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McKinley, Elizabeth.--Bill Y-4 (No 172) du Sénat, Loi pour faire droit à

présenté, 376; 1re lecture, 378; 2e lecture,-au comité des B.P,386;

rapp. s.a., 419; 3e lecture, adoption, 429; S.R., 466. Chapitre 184 des

statuts, 1923.

McMaster, Olivette:-Bill V-3 (No 138) du Sénat, Loi pour faire droit à- pré-

'enté, 307; ire lecture, 325; 2e lecture, au comité des B.P., 330;

rapp. s.a., 343; 3e lecture, adoption, 346; S.R., 465. Chapitre 185 des

statuts, 1923.

Mégantie:-Vacance du siège électoral de--, 2; Copie de l'avis officiel, 4; Election

de M. Eusèbe Roberge, 5; Copiee 1avis oficiel, 6.

Melville, Gretta:-Bill D-2 (No 81) du Sénat, Loi pour faire droit à- présenté,

205; lre lecture, 208; 2e lecture, au comité des B.P., 214; rapp. s.a., 20

3e lecture, adoption, 225; S.R., 258. Chapitre 186 des statuts, 1923.

Me , M •iaeth:--Bill Z (No 77) du Sénat, Loi pour faire droit, à-- pré-
eng'fr, lr-a onpro feur 209: 2e lecture. au comnité des B.P., 214;

:e et Défensés
D . ii min la-, 14.

r fl naiements

INDEX
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435; amend
les amenderr

constituant en cor-
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435; recommanda-
poration le Family
>ption, 448; Sénat
6 des statuts, 1923.

-Bill Z-2 (No 120)
ýcture. 288: 2e lee-
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National-Canadien, Chemin de fer-Suite.
M. Church demande documents sur l'achat d'un immeuble (rues Yonge et

King, Toronto) par le-, etc., 351; déposés, 426.
M. Coote demande combien d'hôtels possède le-, etc., 163; dépose, 203.
Sir Henry Drayton demande copie deés ministériels adoptés depuis

le 1/1/22 au sujet du-, 148; déposés, 304.
Doc. demandés (sir Henry Drayton) sur la démission des directeurs du-

et du Grand-Tronc, etc., 56; déposés, 383 (partielles), 415.

Doc. demandés (M. Euler) sur la somme chargée a la construction, a l'ou-

tillage, etc., des chemins de fer formant le--, 13W, dépose, 240.

M. Hanson demande des documents sur la valeur du charbon acheté aux

Etats-Unis pour le-en 1920-23, 564.

Doc. demandés (M. Lapierre) sur l'achat de terrains deCapreol, Ont.,

appartenant au--, par la Eastern Land Co., 122; deposes, 202..
Relevé indiquant les rampes-types du - entre différents points de l'Est et

de l'Ouest, la différence des tarifs et du coût d'exploitation, documents

demandés (M. McBride), 118-120; déposé, 339.

M. 1ighen demande un relevé des transactions inmobilires du - 1ou de

ses compagnies subsidiaires depuis le 14 octobre 1922, etc., 351; déposé,

M. Meighen demande relevé indiquant les commandes d'équipement du--

depuis le 4 octobre 1922, etc., 369; dépose, 564.

M. Ryckman demande relevé des nouvelles fonctions creees re le- depuis

le 4 octobre 192, etc., 369.
,_,A -.- A -ý,lmnf Qlr le. transnort des sffiritueux par le-,
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Naturalisation:
Etat donnant le nombre des naturalisés, re Loi des sauvages, 15.
Motion Carroll pour modifier la Loi de-, relativement aux soldats de la

Grande Guerre, débat, motion retirée, 218.
Bill No 85, Loi modifiant les Lois de-, 1914 et 1920, présenté, ire lecture,

221; 2e lecture, en comité, 290; 302; 344; 493; amendé, 3e lecture,
adopté, 493; adopté au Sénat, 562; S.R., 683. Chapitre 60 des statuts,
1923.

Near, Jane-Edna:-Bill Q-5 (No 208) du Sénat, Loi pour faire droit à-; pré-
senté, 476; 1re lecture, 477; 2e lecture ordonnée, 512; 2e lecture, au
comité des B.P., 519; rapp. s.a., 534; 3e lecture, adoption, 561; S.R.,
683. Chapitre 193 des statuts, 1923.

Nicolet:--Vacance du siège électoral de-, 301; élection de Joseph Descoteaux,
375.

Nicomnen:--Voir Fraser, 121.
Nipissing Central Railway Company, The:-Bill No 13 (M. Lapierre), Loi

concernante-, présentation, 1re lecture, 46; 2e lecture, au comité des
chemins de fer, canaux, etc., 61; rapp. amendé, 184; 3e lecture, adop-
tion, 204; adopté au Sénat, 284; S.R., 464. Chapitre 80 des statuts,
1923.

Nolin, Mme J.:-M. Bourassa demande des documents sur la démission de-,
maîtresse de poste à Saint-David, Lévis, 229; déposés, 273.

Northern Trusts Company, The:-Bill A-4 (No 176) du Sénat, Loi concernant
-, présenté, 380; 1re lecture, 383; 2e lecture, au comité des banques
et du commerce, 386; rapp. s.a., 435; 3e lecture, adoption, 448; S.R.,
466. Chapitre 89 des statuts, 1923.

Northgraves, Elizabeth-Harvey:-Bill U-3 (No 137) du Sénat, Loi pour faire
droit à-; présenté, 307; ire lecture, 325; 2e lecture, au comité des B.P.,
330; rapp. s.a., 343; 3e lecture, adoption, 346; S.R., 465. Chapitre 194

INDEX'i
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Oléomargarine-Suite.
Motion Carroll pour modifier la Loi de l'-, et permettre limportation, la

te, etc., de '- au Canada, 436; amendement Kay; question d'ordre

Meiglien, opinion de l'Orateur, 437; débat, amendement Good à l'amen-

dement Kay, question d'ordre Casgrain, opinion de l'Orateur, débat,

amendement Good rejeté sur division, 438; amendement Kay agréé, 439,

motion Carroll, amendée, agréée, 440.

Olmsted, Ethel:-Bill R-2 (No 96) du Sénat, Loi pour faire droit à-; présenté,

227; 1re lecture, 233; 2e lecture, au comité des B.P., 241; rapp. s.a., 252,
3e lecture, adoption, 260; S.R,, 463. Chapitre 196 des statuts, 1923.

Olsen, Hans-M.:-Bill No 27 (Sir Henry Drayton), Loi concernant un brevet

de- et d'Esther-Maud Butcher, présenté, 1re lecture, 116; 2e lecture,
au comité des B.P., 127; rapp. s.a., 162; en comité, 173; 3e lecture, adop-

tion, 179; adopté au Sénat, 274; S.R., 464. Chapitre 96 des statuts, 1923.

Opium--Bill No 72, Loi à l'effet de prohiber l'usage illicite de '- et d'autres

drogues, présenté, 1re lecture, 189; 2e lecture, en comité, amendé, 3e

lecture, adoption, 290; adopté au Sénat, amendements, 369; amende-

ments agréés, 396; S.R., 465. Chapitre 22 des statuts, 1923.

Orateur, M. Il:

sur la

INDEX



Ordres permanents:-Personnel du comité permanent des-, 48; M. Robichaud
substitué à M. Michaud, 74.

Ordre spécial:-Re discussion de l'oléomargarine, 432.

Ottawa, rivière:-Voir Digues d'emmagasinage, 147.

Ottawa, du Nord et de l'Ouest:-Bill No 35 (M. McGiverin), Loi concernant
la compagnie du chemin de fer d'-; présenté, Ire lecture, 130; 2e lec-
ture, au comité des chemins de fer, canaux et télégraphes, 142; rapp. s.a.,
217; 3e lecture, adoption, 224; adopté au Sénat, 284; S.R., 464. Chapitre

n entre le gouvernement britannique
Lux- qui viennent au Canada, 357.

de député de Mégantie, 2.

Louis-Charles:- m

Ouvriers i

et

A. 1923 INDEX
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Bil No 118, Loi modifiant la Loi des-, présenté, 1re et 2e lectures, en

comité, rapp. s.a., 284; 3e lecture, adoption, 290; adopte au Senat, 354;

S.R., 465. Chapitre 20 des statuts, 1923. (Pensions des officiers main-

tenues.)
Motion pour modifier la Loi des--, 1919, 427; en comité, agréée, 455.

Bill No 205 Loi modifiant la Loi des-, présenté, 1re lecture, 455; 2e lecture,

amendements, 3e lecture, adopté, 467; adopté au Senat, amendements,

633; amendements agréés, 682; S.R., 684. Chapitre 62 des statuts,

Motion pour modifier lat Loi des- de la Milice re période de service don-

nant droit à la retraite, 441; en comite, agrée 491.

Bill No 219, Loi modifiant la Loi des- de la Milice, presenté, 1re lecture,

2e et 3e lectures, adoption, 491; adopté au Sénat, 562; S.R., 683. Cha-

pitre 58 des statuts, 1923. (Période de service.)

Relevé des pensions et allocations de retraite: - payées aux fonctionnaire,

Rapport de la première partie de l'enquête (télégramme de l'A G.G.) 'de

la commission royale sur les-, etc., 236; ordre d'imprimer, 277.

Rapport de la commission royale sur les- (premier rapport intérim.), 382;

ordre d'imprimer, 385.

Pesesdelàdsyt.:~-Doc. deané su lacrepnac nre, l'inspec-
te r de s sa sujet e ces pesée etc ( I rston 54; éposés, 118.

Pétitions de droit:-Bill W- 4 (No 165) du Sénat, Loi modifiant la Loi des-;

enté, 358; re lecture, 361; 2e lecture, en comit, amendé, 3e lecture,

adoption, 394; Sénat acquiesce à l'amendement, 424; S.R., 466. Cha-

pitre 25 des statuts, 1923.

Ptrole: 
"

P iê l No 214, Loi concernant le paiement de primes sur le,, présenté, 489;

2e et 3e lectures, adoption, 572; adopté au Sénat, 621; S.R., 684. Cha-

pitre 63 des statuts, 1923.
Motion pour modifier la Loi de l'inspection du- et du naphte, 1906, 457;

Bill No 237, Loi modifiant la Loi de l'inspection du- et du naphte, pré-

senté, ire et 2e lectures, 558; en comité, 3e lecture, adoption, 562;

adopté au Sénat, 598 ; S.R., 683. Chapitre 64 des statuts, 1923.
.U . .. mI-. -m q v C N 142) du Sénat. Loi pour faire droit à-;



Pont entre Montréal et Longueuil.-M. Archambault demande cupfe dau rap
port de la commission du port de Montréal, 1923, sur la constructiondu nouveau-, 29; deposé, M4.

Pope, Margaret-MMare:-Bll Z-5 (1o 227) du Sat, Loi PtAur faire droit à-;Présenté, 581; Ie leetre, 555; 2e lecture ati òraité dew B.P. 561;rapp. s.a., 570; 3e lecture, adoption, 575; S.Ê., M. ClIapitre 199 desstatuts, 1923.

Port de Montréal:
Voir Domninio-n Marine Association, 368.
Voir Mo.titréal.

Pastes:
Rapport 1921-1922 du ministre des-, 14.
M. Irvine demande relevé des entrepreneurs de la poste rurale au Canada,demande rejetée, 396.

Postes, LuiAdea-till lo 246, Loi modifiant la-; présenté, re lecture, 5

INDEXA. .1923
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INDEX

Profite d'affaires dier la Loi de l'Imipôt de guerre sur les-, 1916, 587; en
Motion pour modife

comité, agréée, 591. . . ^t de guerre sur les-, 1916, pré-
Bill No 24, Loi modifiant la Los dpt 591; adopté au Sénat, 621; S.R.,

senté, ire, 2e et 3e lectures,aot

684. Chapitre 34 des statuts, 1923.

Prrogation:Messae de S.E. annonçant la-, 682.

Protestant Fed ratio of Patriot C W om eI of Canada, The - ill N o 0 (M

Ryckma), Loi constituantc le corporation-, présenté, ire lecture, 162;

2e lecture, au comité des B.n., 174; rapp. amendé, 219; 3e lecture, adop-

tionu 224; adopté au Sénat, 307; S.R., 464. Chapitre 106 des statut,

1923.
,*1 Q

Québec Central:-Bill No 36 (M. Lobin), Loi conerant la compagnieche

chiemin de fer-, présenté, ire lecture 130; 2e lecture, aul comité dés ce-

mins de fer, canaux et tééraphes, 142; rapp. s.a., 184; Se lecture,

-doption, 24,adopté au Sté 2S4 S.R., 464. Chapitre 82 des sta-

tuts, 1923.

R

Radiotélégraphie, Loi de la:

Mtion pour modifier la- 1913; 289; -~ ecmité,. agréée, 327

BiNon p1or modifir la- prése té re lecture, 327; 2e et 3e lectures

adoptin 344; adopté au Sénat, 371 S.R., 465. Chapitre 26 des sta-

tuts, 1923.
Amendements aux règlements de la-, 34.

Amendements aux pernus e radio 429; ae mn aux règle.
ments sur les permis de-, 389.

fçn sa. -19 Se lecuue ad p in 429 d. . 6 . h pe 2 1d

-Bill G



A. 1923

Représentation proportionnelle:
Motion 'Good pour l'essai de la- lors des élections fédérales, 77; débat,

motion agréée, 78.
Motion Good pour constituer des circonscriptions à représentation pluri-

nominale afin d'appliquer la-, débat, motion rejetée, 78.

Réserves forestières et des Parcs fédéraux:-Bill No 82, Loi modifiant la Loi
des-, présenté, ire lecture, 208; 2e lecture, en comité, 285; 3e lecture,adoption, 290; adopté au Sénat, 345; S R., 465. Chapitre 13 des statuts,1923

Réserves et pares nationaux:
Bill No 185, Loi concernant les-, présenté, 1re lecture, 395.
M. Lapierre demande des documents sur les particuliers qui ont obtenu des

tei'res dans la réserve de Nipissing, 209.

Restaurant:
Message du Sénat' indiquant le personnel du comité conjoint du-, 23.
Personnel des Communes dans le comité conjoint du-, message au Sénat,

74.

Rétablisntenient des soldats dans la vie civile:
Rapport du ministère du-, 53.
Motion pour modifier la Loi du ministèredu-, 447; en comité, agréée, 454.

spéciale

INDEX

531:
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Richardson, James-M. :-Bill No 51 (M. Chew¾ Loi concerna un.ev do

-- présenté, Ire lecture, 162; 2e lecture, au comité, deïs B.P.,, 174; rapp.

s.a., 219; 3e lecture, adoption, 226; adopté au Béat, 307; ,464.

Chapitre 97 des statuts, 1923.

Richesses fot&sderdè-Motiôn Miehaud pour que lé Goiveréient coopère
avec les provinces pour préserver nos-, débat, agréée, 148.

Riddell, W..P.:-Vôlt Comihsiýon deés bYles, 121.

Ridge, Leonard-C ayton:-Bill No 4 (M. Harris), Loi concernant certains bre-

vets de-; présentation, ire lecture, 28; 2e lecture, renvoye au comi

des Bills privés, 53; rapp. s.a., 219; 3e leetift, doa
au SénAt 306, S.1., 464, Chapitre 98 des tatut, a

Roberge, Eusèbe:-Elu député de Mégantic, 5; Copie de l'avis offie, 6; Prend

son siège, 7.

Robiehaud, John.G.: -Elu deputé de Gloucester, 6; copie de l'avis off el, 7;

Prend son sieg, 8.

Rombough, R.-M.:--Voir Commerce des grains, 77.

Royale Gendarmerie à cheval du Canada-R&ppot de la-, 19 u42 (Wd
Motion Woodsworth pour le licenciement de a- àa i v du Canada,

débati motion rletée, 190.

-, 2

INDEX
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Saunders, Frederick-John:--Bill S (No 69) du Sénat, Loi pour faire droit à;
présenté, 181; ire 1eture, 189; 2e lecture, au comité des ß.F., 205;
rapp. s.a., 220; 3e lecture, adoption, 225; S., 2,58. Chapitre 204 des
statuts, 1923.

SO&Ivage
Rapport du département des Affaires des-, là.
Nombre deR naturalisations, Loi de&--, 15.
M. Evans demande des doe, sur la culture du grain dans les réserves des-,

etc., 190.

Sesteherd, Winifired-Bill B-5 (No 178) du Sénat, Loi pour faire droit à-;
Présenté 380; Ire lecture, 383; 2e lecture, au comité des B.P.; 386;
app. s.a,, 419; 3e lecture, adoption, 429; S.R., 466. Chapitre 205 dels

statuts, 1923
D3 (Ng 114) du Sénat, Loi pour faire dropit à-;

prseuté, 279; Ire leeture, 281; 2e lecture, au eomjté des B.P., 289;
.- mna at - a8M2Ê lecture. adontion, 326; $R,, 44. ,heptre 200 des
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Service civil-Suite.
Pensions et retraites payées au- en 1922, 13.
Troisième rapport annuel des retraites accordées sous l'empire de la Loi

du-, 146.
14e rapport annuel de la Commission du-, année 1922, 471.
Rapport de 1922 sur les emplois exclus de l'application de la Loi du2O01.
Voir: Beckett, Matt. C., 148.
M. Archambault demande des documents sur le nombre des fonctionaires

temporaires en 1921 et 1922, 221; déposés, 335.
M. Archambault demande des documents sur le nombre) de temporaires

devenus permanents dans le-, depuis janvier 1922, 221; déposés, 378.
Denande de documents (M. Archambault) sur les fonctionnaires nommes

par la Commission du-, depuis le 15 mars 1921, etc., 146; déposés, 367.
M. Bouchard demande les noms, fonctions, appointements, etc., des fonc-

tionnaires de l'Agriculture, 147; déposés, 221.
Etat indiquant les destitutions de fonctionnaires fédéraux du districtde

Québec de 1911 à 1921, doc. demandés (M. Cannon), 77; déposé, 596.
Etat indiquant quels sont les fonctionnaires fédéraux à Québec, etc., doc.

demandés (M. Cannon), 77; déposés, 596.
Relevé du nombre des fonctionnaires du service intérieur de 1900 à 1922,

etc., (M. Crerar), doc. demandés, 53; déposés, 157; 239.
M. Hanson demande relevé des destitutions et nominations depus le 1er

janvier 1922, et des enquêtes faites, etc., 149; déposés, 435; 447;
M. Hanson demande un état des fonctionnaires permanents et temporaires

INDEX

nmimés en
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Small, Emily-May:-Bill O (No 65) du Sénat, Loi pour faire droit à;- pré-
senté, 181; lre lecture, 189; 2e lecture, au comité des B.P., 205; rapp.
s.a., 220; 3e lecture, adoption, 225; S.R., 258. Chapitre 207 des statuts,
1923.

Smiley, Grace-Lees:-Bill C-5 (No 179) du Sénat, Loi pour faire droit à-;
présenté, 381; 1re lecture, 386; 2e lecture, au comité des B.P., 393;
rapp. s.a., 419; 3e lecture, adoption, 429; S.R., 466. Chapitre 208 des
statuts, 1923.

Smith, Alice-May:-Bill L (No 62) du Sénat, Loi pour faire droit à- présenté,
181; ire lecture, 189; 2e lecture, au comité des B.P., 205; rapp. s.a.,
219; 3e lecture, adoption, 225; S.R., 258. Chapitre 209 des statuts,
1923.

Société des Nations:-Rapport des délégués canadiens à l, 3e assemblée de la-,
septembre 1922, les HH. MM. Fielding, Lapointe et Larkin, 14.

Société Royale du Canada:-Etat financier de la-, 14.

SSurs de laCharité d'Ottawa:-Bill No 46 (M. Chevrier), Loi concernant la

communauté, l'hôpital général, la maison des ppuvres et l'institution
d'enseignement des--, présenté,.lre lecture, 152; 2e lecture, au comité
des B.P., 1.74; rapp. s.a., 219; 3e lecture, adoption, 225; adopté au
Sénat, 341; S.R., 465. Chapitre 103 des statuts, 1923.

Soldats rapatriés:-Relevé de l'assurance des-, 1921-1922, 13.

Southcoube, James-Edward:-Voir Wells, H.-M., 135.

Spiritueux:
M. Good demande relevé des procédures sur l'exportation des-, etc., depuis

dix ans, 451; déposé, 597.
M. Stevens demande relevé des patentes d'entrepôts douaniers pour- l

A. .1923



416;42034; 49; 414; 480 44; 43; 45;43; 466; 472 494 motio

20ôý io 4wý;2; 22& f4?gieI W buge ir4ire 2 adopé,3? résolutions

Réductions des résolutions8 des subsides, 244; 264; 420; 494

Bill No13 o 1ojtýS aet cr.ie omsdagep.



M. teen3 dmadela eorrespnae eutre l'ho. M. Mano et le gou-

Motion pour modifier laS Lo de uCnd,12 ncmt, agrééei137.
Bill1 No 43, Loi modifiant la Loi de- du Canada; présenté, Ire lecture, 137;

2e letue m omté, 327;-311 3q 3p4w ; adoté mig
$4it, amndemerts, NO; amidie t 4é sauf ceuxz du par. 5,

art. 163 part. V,, meeg au S6p4t 43à; Io Sénat isiursn amen-
dement, 682.

Terminal d'Essex:-Bill No 38 (M. Gçrm>u), Loi iocrin f rpfi i
chemin' de fer-; présenté, Ire lecture, 135; 2e lecture, au com tég
chemins de fer, canaux et télégraphes, 142; rapp s.a., 184; 3e e. è
adoption, 204; adopté au Sénat, 284; S.R., 464. &apitre 7dssaus
1923.

Terres fédérales:
T -4-, A- R,,ý.nacoz AAta IP Pfi, Al).

Nord-O
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13-14 George V

Tourbe:-Relevé touchant la nomination du comité conjoint de la- et les
tourbières d'Alfred, doc. demandés (M. Irvine), 75; déposés, 184.

Trahan, Arthur:-Résigne son siège de député du district électoral de Nicolet,
301.

Trans-Continental Assurance Co.:-Bill I-4 (No 154) du Sénat, Loi constitu-

tuant en corporation la-, présenté, 345; 1re lecture, 349; 2e lecture,
au comité des banques, 362; rapp. s.a., 381; 3e lecture, adoption, 386;
S. R., 465. Chapitre 91 des statuts, 1923.

Transport du grain:--Voir Grain, 478.

Travail:
Rapport du ministère. du---, 15.
Voir: Genève, 223.

Travaux publics:-Rapport du ministère des-, 15.

Trois-Rivières:
Motion pour l'administration du port des- par une commission, 426;

agréée, 489.
Bill No 217, Loi concernant les commissaires du port de--, présenté, ire

lecture, 2e lecture, 489; en comité, amendements, 3e lecture, adopte,

543; adopté au Sénat, 586; S.R., 683. Chapitre 71 des statuts, 1923.

Troupeaux accrédités:-Doc. demandés (M. Caldwell) sur les- dans les pro-

vinces du Canada, 122; déposés, 156.

Trow, George-Austin: -Bill J-4 (No 156) du Sénat, Loi pour faire droit à-;

ne-Vacance de son siège de

INDEX



Vacances ilans la députation-Suite.
M. Edward Blackadder, 2.
M. Onésime Turgeon, 2.
L'hon. D.-D. McKenzie, 251.
M. Arthur Trahan, 301.
Saint-Jean-Iberville, 2.
Essex-Nord, 2.
Lanark, 2.
Jacques-Cartier, 2.
Mégantie, 2.
Halifax, 2.
Gloucester, 2.
Cap-Breton-Nord et Victoria, 251.
Nicolet, 301.

Valcartier:-M. Delisle demande des <
par le gouvernement, etc., 330:

du camp de-

lu havre de-

Doc.

pour
243.

.n-, 559
ant un--

A. 1923 INDEX

K commissaires du
comité, rapp., ssa.,
464. Chapitre 29



Il, ~13-14 Georg V

Voies et Moyens:
Motion pour considérer les- de' prélever les go" 387, ea mté, 232;

motion pour que la Chambre siège de nouveaie ooe$iiêdes--; débat,

361; Ore spécial, 367; débat, 370; amenemet or,370;3; 37a4 ;

376, 379; 380; 384; 386; 387; 389; amenderm*nt Forke rejeté sur divi-

sion, 390; motion agréée sur division, 391; Én comté»; 401; 433;

472; 481; motion pour siéger en comité, retirée, 527 en coié 528;679.

Résolutions adoptées:
Revenu de l'intérieur, 402.
Primes sur la fibre de manille, 402.
Primes sur le cuivre, 402.
Primes sur le pétrole, 481.
Primes~ sur le chanvre, 481.
Tarif modifié 492.

Vofri 2:iW Grade Rout

Voyageurs et marchandiseS:-Relevé du trafic des- par le GradTrff,.,I

w

rapp. s.a., 534; 3e lecture, adoption, 561; .i68.Catr21de

péet,228; Ire letr,233; 2e etue aucoiédsBP,21

M. Mege eande la correspondance sur les négociationstocatI

r.~....~G-4 (No 149) du Sénat, Loipour faire drt à-

INDEX



Wilson, Annie-Belle:-Bill P-2 (No 94) du Sénat, Loi pour faire droit à-;

présenté, 227; ire lecture, 233; 2e lecture, au comité des B.P., 241;

rapp. s.a., 252; 3e lecture, adoption, 260; S.R., 463. Chapitre 221 des
statuts, 1923.

Wilson, Marietta-Isabel:-Bill H-2 (No 88) du Sénat, Loi pour faire droit à-;

présenté, 222; ire lecture, 224; 2e lecture, au comité des B.P., 229;

rapp. s.a., 252; 3e lecture, adoption, 259; S.R., 463. Chapitre 222 des

statuts, 1923.

Wood, GertrudeIrene:-Bill J-3 (No 126) du Sénat, Loi pour faire droit à-;

présenté, 285; ire lecture, 288; 2e lecture, au comité des B.P., 297;

rapp. s.a., 303; 3e lecture, adoption, 326; S.R., 464. Chapitre 223 des

statuts, 1923.

Woodbridge, May:-Bill K (No 61) du Sénat, Loi pour faire droit à-; présenté,

181; Ire lecture, 189; 2e lecture, au comité des B.P., 205; rapp. s.a., 219;
3e lecture, adoption, 225; S.R., 258. Chapitre 224 des statuts, 1923.

Woodmen of the World:-Bill No 105 (M. Gordon), Loi concernant The Can-

adian Order of-; présenté, ire lecture, 251; 2e lecture, au comité des

Banques et du Com., 260; rapp. amendements, 382; 3e lecture, adop-

tion, 386; adopté au Sénat, amendements, 476; amendements agréés,

493; S.R., 683. Chapitre 101 des statuts, 1923.

Y

York, L.A.R. le duc et la duchesse d':-Motion pour féliciter L.A.R. le duc
et la duchesse d'York à l'occasion de leur mariage, l'Orateur chargé de

communiquer la motion, 307; câblogramme à Bonar Law offrant les

félécitations des Communes à-, 332; réponse de L.A.R., 332.

Young, Frederick-Fong:-Bill A-3 (No 110) du Sénat, Loi pour faire droit

a-; présenté, 274; ire lecture, 277; 2e lecture, au comité des B.P., 286;

ratrn. s.a., 303; 3e lecture, adoption, 326; S.R., 464. Chapitre 225 des
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